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PRÉFACE. 



I . Depuis vingt-cinq ans il s'est fait dans Fëtude 
du droit romain une révolution profonde. La science^ 
demeurée comme stationnaire depuis l'école fran- 
çaise du seizième siècle y a pris un nouvel essor ^ 
grâce à la découverte de textes jusqu'alors ignorés« 
La République de CiciROW, les Instituts de Gaius, les 
Fragmenta Vaticana^ le traité de Lydus sur les Magis'^ 
tratSj les constitutions retrouvées du Code Théodo^ 
sien y tous ces restes précieux de l'antiquité, enfouis 
sous d'anciennes écritures comme Herculanum sous 
la cendre, et remis en lumière par le zèle infatiga- 
ble des Mai, des Niebühr , des Hase, des Petroit^ 
des Clossius, des Vesme, tous ces trésors, dis-je, ont 
rendu presque inutiles les travaux des jurisconsultes 
nos devanciers. Des faits inconnus ont été subite- 
ment révélés, d'anciennes erreurs traditionnelle- 
ment reçues se sont évanouies devant ces clartés 
nouvelles, et par une fortune bien rare, la science 
vieillie et délaissée s'est montrée tout à coup , comme 
la fée des anciens contes, jeune, brillante, et par sa 
beauté et sa richesse sollicitant les adorateurs. 

a. Malheureusement ces découvertes n'ont eu 
longtemps en France qu'un retentissement stérile; 
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II PRJ^FACE. 

nous avons beaucoup parlé de Cujas et de son école; 
mais nous avons peu suivi l'exemple de ces excel- 
lens modèles; el de ces» découvertes faites sans nous 
(j'excepte le Lydus), nous n'avons pas même su nous 
approprier le résultat par des travaux originaux. 
Cependant ces découvertes intéressaient au plus haut 
degré les philologues et les jurisconsultes. Mais en 
France la pliilologie est une science dédaignée et 
eomme abandonnée à nos voisins d'outre-Bhin, et 
par une aberration «ingulière, les quelques fidèles 
qui lui sont restés, délaissent, comme leur étant 
étrangèi*e , l'étude de la jurisprudence; aveugles, qui 
n6 voient pas que la langue latine est avant tout une 
hnguejuiiilique^ dont chaque mot a été frappé d^une 
empreinte sacramentelle par le préleur ou le juris« 
consulte. Songe^'t-on bien à ce qu'étaient les Ro- 
mains et quelle était pendant la paix l'occupation 
de ces vainqueurs du monde? Théophile nous les 
dépeint comme les romans du moyen Age nous re- 
présentent les héros de la féodalité , c'est-à-dire con- 
sacrant aux luttes judiciaires leur indomptable ac- 
titlité, el toute l'antiquité romaine témoigne en fa- 
veur de Théophile *. 

Ta regere imperio popuIo8^ Romßnet mémento ; 
Ifœ Hbi erunl arles, pacisqae imponere morem. 

Cette devise du génie romain est aussi celle de la 

* TiiKopniLE, Inst.i I, 6, $ 4. Les Romains, qui püss^i^nt loqle Tan^ 
ndc en guerre, quand venait riiiver et ses empèchemens , déposaient 
purs armes et s'occupaient d'aflaires; car la paix venue, ils ne pou- 
viiepC vivre Mna plaider («mii^K»? «m« «^i>; iv %^\»^ , «i« m« in^ %^m !»•«)• 
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langue latine; cette langue n'est point, comme celle 
des Grecs, riebe, gracieuse et fhite pour la poésies 
c'est une langue précise, sévère , faîte pour le com- 
mandement et la législation. Les plus grands écri« 
vains de Rome, Cicéix)n, Salluste, Sénèque, Tacite^ 
Pline ]e jeune, sont avant tout des jurisconsultes 
dont Tesprit ne sera jamais parfaitement saisi que 
par des savans familiers avec Tétude de la jurispru- 
dence ; ajoutes que le droit offre à la philologie des 
trésors pans nombre dans Tadmirable latinité des 
jurisconsultes du Digeste, et qu'enfin il est plus d^un 
point où les deux sciences se confondent et ne se 
peuvent passer Tune de l'autre, car toutes deux 
peuvent revendiquer h des titres égaux des gram* 
mairiens tels que Varron et Festus, ou des écrivains 
sans caractère précis, tels que Âulu-Gelle, Symma- 
que, Cassiodore, Boice, Lydus et les auctores rei agra^ 
riiJPj mine féconde et peu connue dont Niebubr a le 
premier montré toute la riobesse. 

3. Quant aux jurisconsultes qui pouvaient s'occu«- 
per de ces textes nouveaux , hors de Técole il ne 
s'est rencontré que Jourdan, dont la mort prématu- 
rée fut une perte irréparable, car il eût fondé sans 
nul doute une école française, et aujourd'hui nous 
ne serions pas réduits à emprunter à nos rivaux la 
lumière qu'autrefois on venait chercher dans nos 
Facultés \ Dans l'école, il semble qu'en général on 

' JourdsQ a eu , nous le croyoni, quelque part dans un vémmi fort 
bien fait de rbisloii'e de la procédure romaine, résumé qui attestait 
cboa 9on auteur les plug heureuasa dis|K)sition8 pour l'étude du droH; 
je veux parler de la thèse soutenue par M. Bumouf de KejuUcaiÊ H 



iV- PRÉFACE. 

n'ait pas lire de ces nouvelles découvertes tout le 
parti désirable. Presque tous les professeurs se sont 
tenus dans les limites étroites que donne à leur en- 
seignement une loi faite depuis bientôt quarante ans; 
dans ces textes nouveaux on n'a vu qu'un moyen 
d'expliquer avec plus de clarté quelques passages des 
Instituts, et Gaius, mutilé sur ce lit de Procuste^ n'a 
servi qu'à doubler Vinnius; c'est là, certes, un ré- 
sultat bien faible et d'autant plus fâcheux que la 
science du professeur s'est trouvée perdue pour les 
étudians dès que, par un scrupule exagéré de légalité, 
le professeur, se renfermant dans les Instituts , s'est 
interdit tout développement historique ou philolo- 
gique qui eût changé les proportions de ce cadre 
médiocre. Ainsi, faute d'études chez les uns, faute 
de méthode chez les autres , le droit romain est resté 
en France à peu près ce qu'il était il y a vingt ans, 
c'est-à-dire une science qu'on apprend à son corps 
défendant, tant qu'on est sur les bancs, et qu'on se 
hâte d'oublier dès qu'on a quitté l'école; l'enseigne- 
ment est sans doute plus solide, et le professeur in- 
finiment plus instruit; mais le résultat final n'est 
guère moins triste qu'autrefois. 

4. Que l'Allemagne se soit montrée moins dédai- 
gneuse que la France, personne aujourd'hui ne 
l'ignore. On sait que le droit romain a été dans 
ce pays l'objet des plus sérieuses études, des plus 

äe rei judiciariœ apud Romanos disciplina. Paris, 1824. Il esta 
regreller pour la jiirisprudeace que M. Burnouf, comme un autre 
Leilmitz , ail abandonné celle science dans laquelle il avait si briiiam* 
Inent débuté. 
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heureux travaux; Hugo, Haubold, Muhlenbruch, 
Schilling, Schrader, Zimmern, ces noms commen- 
cent de nous devenir familiers, et n'était la difficulté 
d'une langue peu répandue en France , Savigny se- 
rait chez nous aussi populaire que le fut naguère 
cet autre Germain qui régna sans partage dans nos 
écoles, je veux dire Heinneccius. 

En présence des travaux de l'Allemagne, quand la 
science a été parcourue et fouillée dans toutes les 
directions, que nous reste-t-il à faire? Irons-nous, 
fermant les yeux sur des résultats acquis, recommen- 
cer à nouveau des études longues et sérieuses au ris- 
que de refaire un chemin parcouru, ou bien, par un 
procédé plus prompt, nous saisirons-nous de l'œu- 
vre allemande pour nous placer d'un coup au point 
où les travaux de vingt ans ont poussé la science , et 
de là poursuivre, s'il en est temps encore, ce qui a 
échappé aux yeux pénétrans de nos rivaux ? La pre- 
mière méthode est lente, difficile et de plus incer^ 
taine, car tout dépend du mérite et du talent per- 
sonnel de l'auteur; la seconde est plus sûre , car elle 
n'exige que la capacité médiocre d'un traducteur. 
Sans doute il est plus flatteur pour un écrivain de 
produire une œuvre originale que de se réduire au 
métier ingrat d'interprète : la gloire est ainsi plus 
sûrement achetée; mais il ne faut pas penser ici à 
un misérable amour-propre d'écrivain; cet amour- 
propre, il faut le sacrifier à l'intérêt de la science, 
et faire connaître au plus vite le terrain parcouru, 
pournousmettreàmémed'ouvrir des voies nouvelles. 

5. I-kI nécessité de vulgariser en France la science 
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allemande a été parfaitement sentie par un homme 
que la profonde connaissance du droit romain met-* 
fait plus que tout autre à même de produire une œu« 
^re originale; M. Pellat a fait preuve d'une abnéga« 
tion du meilleur goût en consentant à se faire le 
traducteur de MarezoU et de Schilling. Cet exemple 
nous a semblé le plus sage à suivre dans l'intérêt de 
la lu^ience, et c'est ce qui nous a décidé à laisser de 
côté des travaux depuis longtemps commencés^ pour 
nous borner à un rôle plus modeste et plus utile. 
Parmi la foule de Manuels et d'Histoires du Droit qu'a 
produits l'Allemagne, notre choix ne pouvait être 
longtemps incertain ; nous devions d'abord écarter 
tous les ouvrages dogmatiques qui s'occupent prin* 
oipalement du droit romain , tel qu'on le pratique 
Aujourd'hui en Allemagne; le Manuel deMACKELDKT, 
le Système de Thibaut, le Manuel des Pandectes de 
PuqHTA, les Pandectes de M. de Vangerow, comme 
la Dacirina PandeciammdeMvBLEixBiiVCUj et lesCom" 
mentariideWAïiNKCBOxiaj sont des ouvrages qui, mal- 
gré leur mérite , n'ont pour nous autres Français 
qu'un intérêt secondaire, la pratique tenant le pre* 
mier rang dans ces livres. Aussi, par leur objet même, 
ces écrits ne peuvent-ils se promettre chez nous qu'un 
succès restreint) bopsà consulter par dés professeurs 
ou des jurisconsultes achevés, ces ouvrages sont une 
lecture presque dangereuse pour l'étudiant qui, hors 
d'état de discerner ce qui dans ces écrits appartient 
au droit romain pur, ou au droit romain de la pra- 
tique actuelle, se laissera facilement ^rer par çeç 
douteuses clartés. 
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6. Les œuvres dogmatiques écartées, nous n'a- 
vons plus à choisir qu'entre un petit nombre d'ou- 
vrages purement historiques; Hugo, Schweppe, Zih- 
MSBjTy Marezoll j Rein ou Walter , tels étaient les 
noms qui seprésentaient à nous; l'histoire de Hugo^ 
dont il existe une médiocre traduction française^ 68t 
un livre plein d'aperçus ingénieux, mais ce n'est après 
tout qu'un manuel destiné à la préparation ou au 
supplément du cours; partant, c'est un livre qui ne 
peut pas se soutenir seul , et qui, destitué de la voix 
puissante du maître, n'est qu'un squelette décharné; 
Sghweppe est déjà ancien , et notamment en ce qui 
concerne la procédure , il n'a pu profiter des excel- 
lentes recherches de Bethm ann -«Holl weg ; Zimmern 
n'est malheureusement pas complet, Marezoll est 
traduit, Rsiir n'a écrit que^pour des philologues; 
3on Histoire, destinée à faciliter la lecture des grands 
auteura classiques, s'arrête aux premiera siècles de 
l'empire, et ne s'occupe pas de la plus brillante éjx)- 
que de la jurisprudence romaine. C'est un livre*qufi , . . 
nous voudrions voir dans les mains de tous nos jeunes 
philologues, mais qui ne qpnvient pas aussi parfai- 
ment à des jurisconsultes, encore bien que ngus . - 
regardions cofnme la condition indispensable d'une 
bonne éducation juridique de longues et sérieuses 
études philologiques, études auxquelles on se livre 
avec ardeur en Allemagne, mais dont en France, et 

à la* Faculté même , on ne parait pas soupçonner 
l'importance. 

7. Restait l'ouvrage de Walter, et celui-là du moins 
remplissait toutes. les conditions que nous pouvions 
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exiger. Ecrit récemment (la dernière partie date 
de i84o) par un professeur qui s'est constamment 
tenu au courant de la science ^ ce livre j purement 
historique, sans mélange aucun de droit actuel , nous 
semble l'œuvre sinonMa plus oi^iginale, du moins la 
plus complète qu'on aitpuhKée sur l'histoire du droit 
romain. 

WalT&r a ce grs^d mérite que tout en résumant 
parSsiiteiçent les mille recherches dont le droit ro- 
main a été l'objet, il est excessivement sobre de noms 
de commentateurs, et qu'au lieu de perdre le lecteur 

^ dans une foule de citations impossibles à vérifier, il 
se contente de donner l'indicätioiv^es textes seuls, 
dé^açon que l'étudiant, n'eût-il même qu'une mé- 
diocre ç^dl^âissance diju^rpît romain, peut vérifier 
sans beaucoup de p^e les assertioiis de l'auteur. 
^^ "Sd somme, de livre, écrit ^vec «ne boniSe foi parTaite, 
et dans lequel ifla travffi immense se cache sous une 
grande simplicité^ est un digne pendant de ce Ma- 

^nueUdu Dtx)it'<^anoniqu^j ^ui> depuis longtemps, a 
' "^ placé son^ auteur au meilleur ràâg^ parmi les juris- 
consultes modernes. ^^ l ^ 
., è. Walter a divisé scmlivre en cinq parties : i** His- 

' toFre 3ei?Ck>ftSfitlraon ; à** Iratoirff 'dffes Sources du 
Droit; 3** HistQice du Droit privé; 4** Histoire de la 
Procédure ciyitex 5,^^ Histoire ,du Droit criminel. 
Toutes ce^^is((^ir^^ubli^e$ Séparément, à d'assez 

•^fefig?i5|^TalIe^^ ont^pas toutbs le même méfite. 






L'histoire de 1^ Cçi^stitution yVlijà parue d^HÎs plu- 
"^sSeurs^nécSs, est un ouvrage très-estiniable. Les 
^ 4i^W§^4^"V^ dft4^âi»piF6 sooli^vément touchés: 
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mais, et surtout dans la première partie, on recon« 
nait trop l'influence toute-puissante de Niebuhr; 
certains chapitres ont besoin d'être revus y et l'au- 
teur le sent mieux que personne, si, comme nous 
croyons le savoir, il s'occupe' actuellement de re- 
fondre cette première partie de son livre, qui à elle 
seule peut faire un magnifique ouvrage. 

L'Histoire des Sources est étranglée et tient à peine 
quelques pages; mais l'Histoire du Droit privé, celle 
de la Procédure civile, et celle du Droit criminel , 
les derniers morceaux sortis de la plume de l'auteur, 
sont faits de main de maitre et demandent un tra- 
ducteur. Ce sont ces trois dernières parties, qui for- 
ment comme autant d'ouvrages distincts , que nous 
nous sommes proposé de traduire en premier, ré- 
servant pour la^fin l'Histoircide la Constitution et 
celle des Sources, dont nous attendons le prochain 
remaniement. 

9. Dans la traduction d'un ouvrage de ce genre, 
nous n'avons pas cru devoir nous astreindre à la ri- 
gueur d'une interprétation littérale, et nous ne nous 
sommes fait aucun scrupule d'ajouter certaines ré- 
flexions, d'étendre quelques points, d'en resserrer 
ou d'en déplacer quelques autres, de faire passer 
quelquefois le texte dans les notes, ou les notes dans 
le texte. En un mot , nous en avons usé avec la plus 
grande liberté , pensant qu'en cette affaire l'impor- 
tant était de faire connaître clairement à nos lecteurs, 
non pas le style de Walter, mais la substance même 
des idées et des lois romaines. A ce désir d'être clair, 
nous avons tout sacrifié , nous étant proposé pour 
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but, non point d'affecter une savante obscurité , mais 
au contraire d'amener le jeune jurisconsulte , sans 
effroi j et même avec quelque plaisir , dans ces belles 
voies de la jurisprudence romaine; nous croirons 
avoir gagne le prix, si nous l'enhardissons jusqu'à 
venir à nous, sans trop s'intimider de ces amas de 
commentaires qui obstruent l'entrée de la science, 
et à la vue desquels se sentent défaillir les plus fermes 
courages. 

£ quanto a dir quai era , e cosa dura , 
Questa selva sclvaggià , ed aspra , e forte 
Che nel pensier rinuoTa la paura , 
Tanto e amara cbe poco e piu morte *, 

Si le lecteur a le courage de s'aventurer à notre 
suite, peut-être sera- 1- il étonné de voir combien 
rhistoire est une sûre maîtresse pour l'enseignement 
de la science , et comme avec un pareil guide la mar- 
che devient facile; la procédure civile est la partie la 
plus obscure et la moins connue de toute la jurispru- 
dence romaine, et cependant nous espérons qu'a- 
près une lecture attentive de cet ouvrage, qui n'est 
pas de bien longue haleine, les plus grandes difficul- 
tés seront disparues, et que le lecteur se fera des 
institutions judiciaires des Romains une idée beau- 
coup plus nette que s'il ^e fatiguait à lire les innom- 
brables commentaires écrits sur le quatrième livre 
des Instituts; c'est qu'en effet les erreurs et l'obscu- 
rité des commentaires viennent presque toujours du 
défaut de notions historiques exactes, et que la lo- 

• Dame Alig., Cant. I, rhap. l, v. 4-7. 
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giquela plus rigoureuse est impuissante à trouver un 
principe de droit positif qu'un passage de Cic^ron ôu 
un fragment de Gains révéleront sans peine au lec- 
teur le moins attentif. 

lo. Il est encore une modification que nous avons 
faite au livre de Walter, et dont, nous l'espërons, on 
ne nous saura pas mauvais gré. Walter ne fait qu'in^ 
diquer le texte des lois ou des auteurs classiques qu'il 
cite à l'appui de ses opinions; nous avons mis au bas 
des pages les textes entiers pour que le lecteur ju« 
geât, pièces en main, le mérite et la vérité des idées de 
l'auteur. L'usage de renvoyer au Code ou au Digeste 
pour la vérification des textes allégués va directement 
contre son but, qui est de faire travailler l'étudiant; 
il est impossible qu'au bout d'un temps fort court , 
le lecteur le plus courageux ne soit fatigué de ces re- 
cherches longues et difficiles; et aloi*s, ou il aban- 
donne une étude pénible, on, ce qui est aussi mnu- 
vaiSf il croit son maître sur parole et renonce à toute 
recherche. Que si, au contraire, vous lui facilitez le 
travail en lui mettant sous les yeux les preuves les 
plus importantes; si vous l'initiez du premier coup 
aux mystères d'une science qui roule sur un nombre 
de textes plus limité qu'on ne pense, vous l'intéres- 
serez peu à peu à la lecture de ces anciens monu- 
mens; il prendra goût à Ja langue d'Ulpien comme a 
celle de Cicéron ; il s'habituera au style de Dioclétien 
comme à la phrase pompeuse des Novelles, et quand 
il abordera le Digeste même ou le Code, il retrouvera, 
à chaque pas, d'anciens souvenirs qui lui rendront 
plus légers les ennuis de la route. D'ailleurs on n'é- 
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crit pas toujoui*s pour les seuls étudians ; les savans, 
autres que les jurisconsultes, et même les gens du 
monde qui ne sont savans ni par goût ni par état , 
peuvent désirer connaître au moins superficiellement 
les mystères de la jurisprudence romaine. Pourquoi 
ne pas leur présenter sous un format commode et à 
peu de frais ce que le droit romain a de plus précieux 
comme histoire, comme morale, comme littérature? 
Il me semble que dès qu'on soumet un livre au pu- 
blic, toute la peine doit être pour Fauteur, tout le 
plaisir pour le lecteur; mais dans la plupart des livres 
de jurisprudence, c'est le contraire qui a lieu , et il 
semble à voir citer en guise de preuves toutes ces in- 
dications abrégées des lois romaines, qui semblent 
autant de mots de grimoire, que l'auteur se fasse un 
malin plaisir de défier la bonne volonté de ses lec- 
teurs en la fatiguant à outrance par une suite d'é- 
nigmes indéchiffrables. A la vue de ces signes bizarres 
on pense involontairement à l'Intimé, ce modèle par- 
fait en l'art des citations. 

La loi H guis canis , DIGESTE 
De ti , paragrapho , Messieurs , caponibus 
Est maDifestement contraire à cet abus. 
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CARACTÈRE POLITIQUE DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 

DE ROME. 

I. Chez les Romains la procédure civile a parcouru trois 
phases distinctes. D'abord régnèrent les actions de loi» 
legis acUones , système de formes sacramentelles introduit 
par le génie mystérieux des patriciens et qui dura, comme 
l'aristocratie, jusque vers la fin de la république. Les legi$ 
actiones furent alors remplacées par le système des for- 
mules y soit que la révolution fût complète, ainsi que Font 
pensé quelques modernes, et que la formule eût été ima- 
ginée pour remplacer la legis actio, soit plutôt (et cette opi-* 
nion, plus conforme au génie romain, a pour elle tout ce qui 
nous reste de Gicéron), soit plutôt que la formule eût existé 
de tout temps comme partie intégrante de la legis actio , et 
que la réforme se bornât à débarrasser la procédure d'en- 
traves mystérieuses désormais sans valeur politique. Ce 
système formulaire fut celui des beaux jours de la jurispru- 
dence romaine, celui qui parvint au plus parfait et au plus 
ingénieux développement, celui enfin sur lequel , depuis la 
découverte de Gains, nous possédons les plus curieux docu- 
mens. Cette procédure est la clef du droit romain , et sans 
une connaissance approfondie de Tinstitution , il est im- 
possible de pénétrer avant dans les secrets de la science 
romaine. 

* Ce chapitre est da traducteur. 
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IL Le caractère commun des legis actione» et des formulée^ 
caractère qui distingue de façon tranchée l'ancienne orga- 
nisation romaine de tous les sysièmeç judiciaires modernes, 
c'est que la procédure s'y divisait en deux parties distinctes : 
procédure devant le magistraf, qui engage l'instance et fixe 
le point de droit, puis procédure devant le jugp, qui examine 
le point de Tait en litige, applique le droit au fait et prononce 
jugement, l'exécution faisant retour au magistrat. Ainsi il y a 
une double instance, l'une devant le prét^îur, m jur<t Tautre 
devant le juge, in judicio^ ol le magistrat et le juge ont cha- 
cun un rôle différent à jouer dans la procédure : l'un est 
juge du droit, l'autre est juge du fait. Du reste, cette dis- 
tinction ne doit pas être prise dans un sens trop absolu ; le 
Juge, comme nos jurés, décidait quelquefois une question 
de droit quand cette question était inséparable de la ques- 
tion de fait*, et séparer le droit du fait était moins le but 
des Romains que de séparer le droit de son application. 
C'est aussi le but politique de notre jury : chez nous c'est 
un citoyen et non le magistrat qui doit décider de la vie et 
de la liberté du citoyen. Chez les Romains, plus inquiets que 
nous de la puissance du magistrat, ce ne devait pas être le 
préleur qui touchât aux intérêts privés du citoyen, ce devait 
être un arbîter ou un judex librement élu par les parties. 

III. La procédure formulaire dura jusqu'au règne de Dio- 
ctétien; mais déjà depuis longtemps, à côté de ce système 
régulier, s'était introduite exceptionnellement* une nouvelle 
manière de procéder devant le magistrat seul, sans minis- 
tère de juge et par conséquent sans employer de formules^ 
De cet usage exceptionnel ou, comme on disait, de ce Judi- 
cium eœtr aor dinar ium^ Dioclétien fit la loi générale, qui dès 
lors régna sans partage jusqu'à la fin de l'empire. C'est ce 
dernier système qui, modifié par le droit canonique et féodal, 

*Cic ,pro Quint., c. 20. 



a donna naimnee à c^lui qui règne aujourd'hui dans prei^ 
que toua lea tribu nauiiL d'Europe, et a ee tilre H mérite de 
notre part uno allenlion aérieuae, 

Ou reate, et oe caractère du génie romain reparait en toulea 
leurs institutions, ce ne fut point brusquement et à la Tagon 
des codes modernes que ces systèmes s'entre*suocédèrent, 
lA réforme fut la consécration légale d'usages établis jour à 
jour et par le progrès du temps d'exceptionnels devenus gêné-» 
Tm%, Au travers de ces changenicns successifs on ne peut 
méconnaître en eiTet Tinfluence des legis actionet sur la pro«« 
codure formulaire, et Ton rencontre plus d'un souvenir dea 
anciens judicia ordinaria dans la forme nouvelle qui lea 
remplaça. 

lY . Le caractère scientifique de ces révolutions de la pnn 
cédnre romaine a été fort bien saisi par les savans qui dans 
ce siècle se sont occupés de cette intéressante question, et 
il y a peu de chose à faire après les travaux de Zimmern 
d'Hedter et de Muhlenbrueh *, mais il reste à déterminer le 
caractère politique de ces institutions, et sur ce point I9 
livre de Betbmann-Hollweg«, quelque remarquable qu'il 
soit, n'a point donné le dernier mot. ISssayons de tracer un 
imparfait craygn de ce grand tableau i aussi bien les grands 
principes d'équité de la jurisprudence romaine étant passés 
depuis longtemps dans les législations modernes et devenus 
comme le fond commun de nos codes, l'aspect politique de la 
législation romaine est certainement aujourd'hui le côté le 
plus curieux de ce grand monument et, j'ose |e dire, le plus 
immédiatement utile. Quoique jusqu'à ce jour l'organisation 
de nos tribunaux n'ait donné lieu qu'à un peut nombre da 
plaintes et que l'institution soit généralement acceptée, 
néanmoins et sans une grande clairvoyance , il est aisé de 
prodire qu'avant un temps peu éloigné, la démocratie, mat*r 
tresse du principe de notre gouvernement, réalisera dans lot 



* Gerichte vßrfaeiung und Prozuê da »inehndw RwmUohm Mc4t, 

Bonn, 1834. 
I 
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institutions secondaires un triomphe désormais incontesté 
dans les régions supérieures. Au premier rang parmi ces 
institutions se rencontre l'organisation judiciaire» car nulle 
n'intéresse à un plus haut degré la liberté politique, et 
Ton se demandera certainement si, telle qu'elle est aujour- 
d'hui, cette organisation s'accorde parfaitement avec le prin- 
cipe nouveau de la constitution. Alors se réveilleront des 
questions remuées jadis par nos pères dans les premiers 
jours de la Constituante, questions qui , pour être restées 
quarante ans sous la cendre, ne se sont pas éteintes et qui se 
ranimeront avec une ardeur et une vivacité plus grandes 
que jamais. Infailliblement on se demandera si ce grand 
corps de la magistrature, permanent , irresponsable, et qui 
se recrute, à la façon des aristocraties, parmi un petit nombre 
de familles privilégiées, sans garantie de capacité ni de tra- 
vail, ne peut pas être dans un pays libre une gène pour le 
gouvernement, un danger pour les citoyens. On se deman- 
dera si dans un pays libre le citoyen ne doit pas avoir une 
part à la nomination du juge civil, soit par une élection géné- 
rale, comme est celle des juges commerciaux , soit par un 
droit spécial de récusation accordé à la partie intéressée , 
comme cela a lieu dans le jugement par jurés, et alors on 
débattra nécessairement l'institution d'un jury civil. Il est 
encore une question qui appellera les réflexions les plus 
sérieuses : l'appel est-il l'élément nécessaire d'une bonne 
justice , ou n'est-ce pas au contraire une institution d'o- 
rigine féodale , qui ne se soutient comme tant d'autres 
que par l'empire de la coutume? L'appel, supprimé sans 
inconvénient dans les procès criminels et dans les pro- 
cès de la presse , là où , ce semble , il serait nécessaire , 
puisque ce n'est point de trop de discuter à deux fois des 
questions où la liberté et la vie môme sont en jeu , l'appel 
sera-t-il maintenu dans les procès civils, où son utilité 
est douteuse et son danger certain? N'est-ce pas une voie 
judiciaire qui éternise les procès et frappe les tribunaux 
inférieurs d'un discrédit fatal ? Et n'inlrôduit-elle pas la 
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hiérarchie là où elle ne devrait jamais exister? Si l'on veut 
que le magistrat soit respecté , il faut que sa sentence soit 
infaillible ; c'est une vérité parfaitement compriseautrefois par 
les Romains , de nos jours par les Anglais et les Américains. 
Quelle que soit la solution, ces questions et d'autres 
encore seront prochainement soulevées, et si nous de- 
mandons alors à l'histoire des leçons, des conseils, une 
décision peut-être, Rome nous présentera le plus excellent 
modèle d'un pays libre, où le pouvoir judiciaire, organisé 
conformément au principe de la constitution, a atteint son 
plus parfait développement. Nous aurions mauvaise grâce à 
rejeter cet enseignement , car si l'imitation servile de l'anti- 
quité a amené en politique des résultats absurdes ou désas- 
treux, l'expérience des générations passées ne doit cepen- 
dant pas être perdue pour nous , et pour ma part je suis 
convaincu qu'une observation patiente de l'antiquité, faite 
du point de vue tout nouveau où nous place notre condition 
politique et sociale , est l'étude la plus profitable que puisse 
faire tout homme que préoccupent les destinées du pays. 
Pour éclairer l'avenir, je ne sais pas de meilleur flambeau 
que le passé. 

y. A Rome, les rois d'abord, puis après les rois, les consuls, 
puis enfin les préteurs eurent en partage l'administration de 
la justice ; mais encore bien que le préteur eût la principale 
charge de la juridiction , néanmoins les autres magistrats , 
tels que les consuls , les censeurs, les édiles, avaient égale- 
ment dans leurs attributions le droit de rendre la justice en 
certains cas déterminés. C'est qu'à Rome on ne distinguait 
pas, comme on fait chez les modernes, le pouvoir judiciaire 
du pouvoir administratif, et tout au contraire les Romains 
faisaient de la juridiction un attribut de la puissance ad- 
ministrative. Cette confusion de pouvoirs s'explique aisé- 
ment dans une démocratie ; dans cette forme de gouver- 
nement, point d'hiérarchie, point de subordination ; chaque 
magistrat est indépendant et souverain dans ses fonctions , 
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sauf 8a responsabilité devant le peuple. Établir un pouvoir 
judiciaire distinct du pouvoir administratif est une idée 
moderne et d'une application fort délicate, Tun de ces 
pouvoirs prenant nécessairement le dessus en certains 
points ; à Rome républicaine on n'eut jamais une telle pen- 
sée. Deux pouvoirs subordonnés eussent été considérés 
comme un danger pour la constitution dans une république 
où toute hiérarchie de pouvoirs était regardée comme un 
degré vers le pouvoir d'un seul. 

VI« A Turigine , ces premiers magistrats terminaient 
probablement par eux-mêmes le différend porté devant 
eu^ s^ns renvoyer à un judex Texamen de l'affaire. Ci- 
céron semble le dira ainsi, et Denys nous ßinrme que 
^ervius fnt (e prernior qui institua des judicei pour les 
affs^ires civiles *. Mais sous la république il en fut autrement, 
et il faut avant tout se faire une nette idée de ce qu'était lo 
rnßgistrat romain. Le magistrat n'était point un juge -, il no 
touchait point directement aux intérêts privés , c'était l'ad- 
ministrateur et le dispensateur de la justice. Devant lui com- 
paraissaient les parties pour se choisir librement un juge et 
pour obtenir une formula qui fût pour ce juge une règle 
do conduite; le m^gi^trat consapr^ijt |e phoj^ des pariieß et 
leur oclroyait la formule -, mais là se bornaient ses fonc- 
tions, là finissait la procédure in jure, et rinstanco nouvelle 
(]Ui allait s'ouvrir, le judicmm, n'étajt plus de son ressort. 
Dans cette sphère, le juge, sauf l'observation de la formule, 
était indépendant du magistrat % car son pouvoir, le juge 
le tenait plutôt du libre choix des parties que de la consé- 
cration du préteur; et son rôle était moins celui d'un officier 
public que celui d'un arbitre. 



» QIC, Hep., V. 2. Dbnys , IV, 25. 

* Cic. , pro QuinLt c. 9. lUud ctiam rcgliUral, quod hcslerno dje ter 
ccrunt ul le (^^titVtu« le juge) in jus adducerejot, ut nobis quamdiu 
dtceremu.s, prœslituercs, quam rem facile a prietore impclrasscnt nisi (ii 
quod esset tuum ]u8 et officium « partesque docuisses, 



VU. Ce privilège de la liberté romaine, de n'être jugé que 
par un judex librement élu par les parties, était aussi ancipn 
que la république, e|; il resta le caractère principal de l'or- 
ganisation Judiciaire longtemps après que la républi()ue eut 
cessé d'exister. En un seul cas la loi remettait la décision à 
un véritable tribunal , c'était lorsqqe la propriété quiritaire , 
et par conséquent l'intérêt de l'État, était en jeifj c'étaient 
alors les centumvirs qui jugeaient]; mais ce tribunal offrait 
la plus sûre garantie d'indépendance, car les centumvirs 
étaient nommas par les tribus. 

le juge nyant la paract^ d'nn arbitra , iUB'y avait pojnt 
d'appel da sa di^isipQt }) D'y avait point non plus d'appel 
un magistrat 9 aar la magistrat n'avait point da supérieur. 
Catta maanra » qui hqus ast si f^Uière, était tout à (ait 
étrang^pa au^ Romains , at i) ne faudrait pas confondre 
avaa l'appa) ief;^^i> par laquai un pollègua du magistrat parar- 
Jyaait immédiatement l'instanca introduitß ; ce poqvoir rivai 
ampêi^hait la proaédura» tuais pe la réformait pas , car le trj- 
bun al la consul n'étaient point hiérarchiquement des magi»- 
(iPats aupériaurs au préteur daEome ; et le préteur avait éga- 
lement la jdfoit da psralyaar par pon eeto les décisions du 
consul. L'appel n'est possible que dans ufle forme de gou- 
vernement où existe la hiérarchie des pouvoirs publics ; 
alors l'instanca sa pnrtp du magi§lF§t inférieur ^q ipagistrat 
auperianr? ^^ ^^ dernier ressort au çoqvarajn ; ma^^ ^ )iome 
républicaine, tout magistrat étant un délégué immédiat dm 
peuple souverain , se trouvait en yertu de cette délégation 
souverain dans ses attributions et indépendant dans son ac- 
tion. Chose remarquable, c'est dans iine répu|)lique que les 
pouvoirs publics sont les plus absolus et les plus durs/parco 
qu'ils agissent directement sur les administrés , sans qu'au- 
cun rouage intermédiaire adoucissjS leur énergique action ; le 
contre*-poids de cette toute-puissance, ^c(es( Ja. opurte durée 
des magistratures, l'indépendance et le veto des collègues, 
.et enfjn une énormQ et facile responsabilité. 
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VIII. On peut considérer ce système d'organisation judi- 
ciaire sous le double point de vue politique et pratique. 

Sous le premier point de vue , il est facile d'en saisir tous 
les avantages. Simplicité et économie des voies judiciaires; 
bonne et prompte administration delà justice; le magistrat 
mis hors d'état d'abuser de sa puissance, puisqu'il n'agit pas 
directement sur les intérêts privés ; le judex respecté par les 
parties qui l'ont élu , et par sa position indépendante mis 
à l'abri des influences qui circonviennent quelquefois un 
juge nommé par le gouvernement, placé par l'ambition 
sous la dépendance du maître , et dont l'obéissance aux 
caprices du pouvoir ou de l'opinion peut faire la fortune. 

Les Romains avaient si bien compris l'importance politi- 
que des fonctions de juge , qu'ils ne mettaient qu'au second 
rang la capacité scientifique. Rien de plus ordinaire qu'un 
judex homme du monde, étranger par son genre de vie aux 
débats judiciaires , et s'entourant, pour se décider, de con- 
seils pris parmi les plus savans jurisconsultes S ce qui, à une 
époque où cette importance politique ne pouvait plus être 
comprise *, flusaitdireà AmmienMarcellin que les Barbares 
ne pouvaient assez se moquer de la coutume romaine , quœ 
interdum facundos , jurisqu^ publici perUissimos , post indoc^ 
torum collocat terga '. 

IX. Les Romains ne s'étaient pas contentés de la garantie 
^qu'offrait aux citoyens le jugement d'un homme librement 

* Ovide, par exemple» fut eentumvir ei Judex, 

N<nD fnale commissa est nobis Torluna reoruro , 
Lfsqiie decero decies inspicienda viris . * 

' ^^ ^^ ^Kes t|uoque privatas stalui iijne crimine judex. 

.. • THsi., 11,92 ti sq. 

' Dans le procès deQuintias, A<iiiiIius^OMIas , le judex» a pris pour ^ 
* ^< iO»vilsir9j;sJi]yrJ||i;oDaHUe8, M. ]l|arcellu8, P. Quinlilius et L. Lucullus. 

— Pline, Ep.,l, 20. Ä-eJJTelJm^egVfi^qifciHeciJtecavl, frecjuebler . \ 
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élu, indépendant par position, et qui cependant ne pouvait 
se considérer comme supérieur aux citoyens qui se présen- 
taient devant lui , puisqu'il pouvait le lendemain être partie 
devant ceux qu'il jugeait aujourd'hui ; la législation avait li- 
mité de la façon la plus ingénieuse le pouvoir même du 
juge, pour qu'il lui fût à peu près impossible d'abuser 
de sa puissance d'un jour. La formule posait au judex le$ 
questions une par une , et il devait répondre en quelque fa- 
çon, comme chez nous les jurés, par un OUI ou par un NON. 
De ces questions 9 les parties avaient soigneusement débattu 
les termes devant le préteur ; et tout ce qui pouvait aider, 
différer ou même paralyser l'action se trouvait compris dans 
cette instruction qui saisissait le juge d'un pouvoir exacte- 
ment limité *. En outre, suivant le caractère de l'action , ca- 
ractère défini par l'édit même, il était ordonné ou défendu 
au jiidex d'avoir égard à des considérations d'équité. Ainsi , 
les Romains avaient été beaucoup plus loin que nous dans 
la limitation de l'arbitraire du juge , limitation d'autant plus 
nécessaire que l'appel n'existait pas chez eux. Restreindre la 
puissance du juge sans détruire la liberté d'opinion néces- 
saire, c'est là une des tâches les plus difficiles que se puisse 
proposer un législateur, et si l'on veut examiner de près la 
construction des formules romaines , on s'apercevra bientôt 
qu'en aucun pays on n'a plus ingénieusement abordé cette 
question délicate. 

X. Enfin, et ce point est ^remarquable, la propriété était 
chez les Romains une chose si sainte , un droit si sacré, 
que le jugement d'un particulier qui pouvait ruiner un ci- 
toyen ne pouvait le déposséder. Toute condamnation pro- 
noncée par un judex était pécuniaire, quel que fût l'objet de 
la demande ; et c'était en ne laissant au défendeur d'autre 
alternative que la restitution volontaire de la chose ou le 
paiement d'une sonmie exagérée à dessein , qu'on arrivait 

* L. 18, D., Comm, divid,, X, 3. 
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dâtiis leis deitiândès récUeS au résultat désiré. Ainsi, le citoyen 
se Jugeait et s'dlécutait pöui* äiiläi dire de lui-même , sans 
que la ftiäin du pouvoir apfiarût ou tnilieu de ces intérêts 
pHvfis, läoüvettt plus puissähs eût les hohimes que lès prin- 
cipes. 

Si le défeildeut ainsi condamné refusait d'obéir, alors com- 
mençait la procédure d'exécution ; mais là se retrouve ce 
même esprit jaloux de la démocratie romaine qui est le véiri- 
table esprit de liberté. Lé magistrat assiste à l'exécution , 
mais ni lui ni ses officiers ne mettent la main sur la per- 
sonne ou sur les biens du citoyen. C'est le deinandeur qui 
exécuté lui-mêine; c'eët lui qui saisit la personne du 
débiteur insolvable , sans que lé magistrat iSorte de son 
rôle passif ; et si plus tard le préteur introduit une exécution 
direfcte sur les biens, c'est bien plutôt dans l'intérêt du débi- 
teur que dans celui du créancier. 

^}. l^els étaient les avantages politiques de ûe système ; 
les avantages pratiques n'étaient pas moindres. Le magistrat 
n'avait point à s'embarrasser de ces mille questions de fait 
et de détail qui obscurcisseiit pour les meilleurs yeux la vue 
des véritables principes, c'était là le métier du judex; le rôle 
du préteur était plus élevé , le magistrat était presqu'un lé- 
gislateur. A lui, de s'élever au-dessus de la sphère des in- 
térêts particuliers pour embrasser les questions générales. 
A lui de tenir toujours la législation au niveau des besoins 
du jour. 

On n'a point assez réfléchi à ce qu'était Inédit du préteur 
et à l'influence que la procédure exerçait sur le droit civil. 
Chez les peuples modernes, hormis les Anglais, les lois ci- 
viles sont directement modifiées ; chez les Romains , c é- 
tait indirectement et par la procédure qu'on modifiait le 
droit civil; la forme finissait par emporter le fond, et ce 
n'était pas uiie exagération , mais la simple expression d'uti 
fait, quand les jurisconsultes nommaient le préteur l'inter"- 
prète et la vive voix du droit civil 
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Cette modification si lente et si pénible de la législa- 
tion , ces di*oits reconnus par le jus civile , mais inertes et 
sans valeur, parce que le préteur refuse de Icut donner la 
vie juridique; toute cette complication de formalités qui 
nous sont étrangères., oxj^ fait considérer la procédure ro- 
maine comme une institution vieillie et dont l'étude no 
peut être d'aucune utilité. Il n'est cependant pas sans in* 
térét de considérer la flfanière dont les Romains envisa- 
geaient le développement des institutions civiles« La dif* 
férence tranchée qui se .montre entre leur doctrine et la 
nôtre agrandira certainen^ent les idées un peu étroites que 
nous nous faisons sur la q^essité absolue de la codification. 
Nous verrons , par rexenû)le des Romains , que l'interven- 
tion du législateur n'est pas .toujours aussi indispensable 
qu'on le suppose , et que le droit civil peut souvent nattre 
et se développer en dehors d'une protection quelquefois dan- 
gereuse. 

XII. L'amélioration des lois civiles est une des grande« 
difficultés de notre époque, nous en voyons Teieniple 
par le Code, législation reiliar^liable, mai^ qili demande 
aujourd'hui certaines modifications devant lesquelles cha- 
cun recule , comme si une peihe inconnue devait séchor 
la main téméraire qui osera toucBer l'Arche sainte. Le grave 
inconvénient des Codes , c'est qu'une fbls ces grands mo- 
numens établis, on ajourne par un pieux respect les modifi- 
cations jusqu'au moment où elles'devicnnent inévitables, et 
qu'alors on réforme la législation tout entière par un à-coùp 
terrible qui bouleverse toute la jurisprudence ; îl faut ensuite 
de longues années pour que celte jurisprudence s'asseye 
solidement, et quand elle commence de s*a3Surer, dès ré- 
formes nouvelles se présentent, qi^'on écârie avec terreur 
pour ne point se rejeter dans les innovations; les Romaine 
avaient paré à cet inconvénient, leur législation civile se mo- 
difiait progressivement, pièce à pièce, et à mesure seulement 
que le besoin se faisait sentir. Le clmngement était pour ainsi 
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dire insensible , jusqu'à ce que , plusieurs années écoulées, 
on s'aperçût de la marche qu'on avait faite par l'éloignement 
du point dé départ. Tout le mouvement législatif se faisait 
par l'édit que le préteur éts^lissaÇt^à son entrée en charge ; 
c'était pour ainsi dire le code de j^nuée. Je n'ai pas besoin 
de dire que l'édit n'établissait point* chaque année une légis- 
lation nouvelle ; une pareille instanÏÏité est aussi contraire à 
l'esprit d'une république qu'à celrfd'une monarchie , et ja- 
mais législation ne fut plus constante et moins sujette à des 
variations de principes que la lég^Iation romaine ; au con- 
traire , il y avait un fonds commun de législation qui , em- 
prunté des édits anciens, faisait^ plus grande part de l'édit 
nouveau * ; mais en même temps Je préteur s'occupait d'in- 
troduire des formes nouvelle^ pour régulariser, en leur don- 
nant la vie juridique, des usages devenus généraux et méri- 
tant à ce titre la consécration tle la loi, d'écarter des rigueurs 
qui n'étaient plus dans lei^œurs et qui s'opposaient à ce 
développement considérable que Rome devait prendre en 
peu de temps. Et ces réformes progressives, le préteur les 
introduisait de la façon la pjius régulière, en s'attaquant seu- 
lement aux procédures, Impartie du droit civil qui peut le 
plus facilement varier sans troubler la jurisprudence. C'était 
en accordant des exceptas { exceptiones , prœscriptùmes)^ 
qui paralysaient l'action rigoureuse (iniqua) du jus civile^ 
en admettant l'existence à» circonstances qui n'avaient point 
existé (fictiones) , pour nmtre l'une des parties dans la po- 
sition et les conditions vovHues par le jus civile, alors que ces 
conditions n'existaient gas, en un mot , c'était par des 
moyens de procédure, qiii tournaient le droit civil sans le 
contrarier directement , |u'on introduisait la vie dans cette 
législation en apparence immobile. Du reste , et ceci est 
bien remarquable , le dâ[)it civil se trouvait ainsi placé en 
dehors des orages de & vie publique ; les discussions des 
comices ou du sénat no'inenaçaient point de bouleverser les 

• Cic.ad-ri/«,, Vï, 1. ^ 
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intérêts privés pour satisfaire de misérables intérêts de parti ; 
et au milieu d'une république agitée et changeante , Tédit , 
se prêtant à toutes les variations des mœurs et du gouver- 
nement, tint toujours, sans secousse, sans ébranlement, 
le droit civil au niveau du droit politique. 

XIII. Cette organisation dut nécessairement changer au 
renversement de la république; quand, suivant la belle ex- 
pression de Günther, rea)pire devint la maison d'Auguste , 
et l'administration de l'Etat, celle d'un patrimoine, il fallut 
bien qu'Octave, seul saisi du souverain pouvoir, devînt aussi 
souverain juge. Reste seulement à dire à quel nom, sous 
quelle forme le fourbe s'attribua ce droit. On sait qu'Auguste 
s'empara de la souveraineté, non point violemment et en dic- 
tateur , comme César, mais en politique consommé, sans 
vouloir ni litre ni fonctions jusqu'alors inconnues, ni rien de 
ce qui pouvait sentir la tyrannie. Son seul moyen fut de 
réum'r dans ses mains avares les diverses magistratures 
de la république, et dès lors il fut le mattre absolu. Bans 
les républiques, en cfTet, il n'y a point de pouvoirs intermé- 
diaires ; partant, il n'y a point, comme dans les monarchies, 
de transition d'une extrême liberté à une extrême servitude. 
Les différentes magistratures de Rome, toutes souveraines , 
toutes indépendantes, se contre-balancaient par cette mu- 
tuelle souveraineté *, mais quand Auguste les eut toutes réu- 
nies sans contre-poids , sans responsabiUté , tout fut perdu 
avec l'apparence.de la liberté, tout alla au despote, impérator, 
tribun, consul, princeps, censeur, maître de l'armée, du sé- 
nat, des provinces et du trésor. La puissance tribunitienne 
lui donna le suprême pouvoir judiciaire. Ce vieux nom de 
tribun servit , sous le masque de liberté et de défense des 
droits populaires, à l'introduction d'une puissance nouvelle 
et absolue. L'empereur eut, comme les tribuns, le droit d'in- 
tercéder, c'est-à-dire d'arrêter le cours de la justice; mais 
ce droit ne fut plus limité à un mille autour de la ville, et 
(en ce point surtout fut la révolution) l'empereur eut le 
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drdit de substituer un nouveau jugement au jugement atta- 
qué. Pour les provinces , la puissance proconsülairö fut â 
i'emperèut- le titre de souveraine juridiction, en vertu de la- 
quelle il reçut les appels. 

Ainsi s'établit en la personne de l'empereur un tribunal 
suprême, et ce ne fut pas seulement par des appels, de- 
venus une voie de droit ordinaire, mais encore par des 
rescrits rendus dans le cabinet sur les requêtes des parties 
ou les référés des magistrats, que l'empereur exerça utiè 
influence régulière sur l'administration de la justice. 

XIV. Du reste, à part celte révolution politique qui dé- 
pouilla les magistratures républicaines de leur indépen- 
dance et les jeta sous la puissance supérieure de l'em- 
pereur, il n'y eut point en apparence de changemens essen- 
tiels. Les formes républicaines persistèrent longtemps sous 
l'empire, et avec ces formes , sinon la liberté politique , du 
moins la liberté civile. A Rome, par exemple, l'instance ci- 
vile continua de s'engager devant le préteur, et la judicis 
datioy non-seulement se maintînt, mais elle s'organisa même 
d'une manière plus complète et, sous le point de vue pratl- 
(jue, plus satisfaisante. Mais elle perdît son caractère politi- 
que, et ce fut sur une liste spéciale et à la disposition du 
pouvoir qu'il fallut prendre le judex. L'importance politi- 
que de la préture s'affaiblit également par la multiplication 
des magistrats et la fixation plus étroite de leurs attribu- 
tions. 

Peu à peu l'esprit nouveau se fit jour dans l'organisation 
des magistratures, et à côté des préteurs et des consuls on vit 
s'élever des ofliciers impériaux, dont la puissance étouffa la 
préture et le consulat. Ces officiers furent le préfet de la ville 
et le préfet du prétoire. Le préfet de la Ville fut, dès sa créa- 
tion, chargé de recevoir les appels •; ce fut lui également 
qui, chargé de la police de la ville, comme aulretbis les édiles, 

» SvET., Oct.t 3*7, 1, 1, 5 4. D, de Off, Pmf, «rô., I, Jî. 
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reçut leâ plaiAtës des patrons contre leurs Affranchis , des 
esclaves contre lëUrs maîtres, donna les interdits ()Uand il y 
àVait Yoie de fhit, et surveilla les argentiers^ les marchés, les 
corporatîofis«. 

Quant au préfet du prétoire, sa place n'avait point été créée 
dans un but de justice ni d'administration. Auguste, Suivant 
son système de chercher en dehors de l'aHàtocratie romaine des 
appuis pour là forme nouvelle de son gouvernement , avait 
choisi deux chevaliers pour chefs des prétoriens et de tous 
les soldats de l'Italie ; Séjan agrandit cette puissance dans 
des vues d'ambition personnelle. Un seul chef commanda, 
non plus seulement les troupes du palais, mais toutes les ar- 
mées avec le titre de préfet du prétoire. Cette dignité, encore 
unique sous Claude, fut ensuite partagée. C'était , comme la 
préfecture de la ville, une magistrature perpétuelle, révoca- 
ble néanmoins au gré de l'empereur. Cet office, d*abord pu- 
rement militaire, grandit si rapidement, qu'à l'époque d'A- 
lexandre Sévère, le préfet était après l'empereur le premier 
personnage de l'État, Apxî «^Tipa i«Tà xà wTjîCTpa, dit Zozime ; il avait 
alors la juridiction criminelle et la pleine juridiction civîte. 
C'était un maire du palais , héritier toujours prêt de ces em- 
pereurs qui disparaissaient si promptement du trône. 

L'agrandissement des préfets du prétoire ruina rapi- 
dement l'importance des magistratures républicaines ; il y 
avait dix-huit préteurs sous le règne d'Alexandre Sévère* ; 
il n'y en avait plus que trois sous le règne de Yalentinien' \ 
encore toutes leurs fonctions se réduisaient-elles à la direc- 
tion des jeux. Us étaient obligés de contribuer pour une 
part considérable à ces spectacles dont le luxe augmentait 
tous les jours, si bien que dans les derniers temps nommer 
quelqu'un préteur, c'était le ruiner*. 

• h. 3. Dil ibid. 

• L. 2, s aa, de o. J. 

* L. 2. C, de Off. prœt. 

^ Bô«(h., Cbhiift. phi!., Ili. 4. 
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XY. Le changement fut plus considérable encore dans les 
municipalités d'Italie que dans le reste de l'empire. Ces mu- 
nicipalités vigoureuses, qui, dans les guerres sociales, vain- 
cues en apparence, avaient fini cependant par triompher de 
la métropole, étaient trop puissantes pour ne pas porter om- 
brage au despotisme. Il fallait d'ailleurs niveler l'empire pour 
confondre tous les habitans dans l'égalité de la servitude, et 
le grand moyen pour parvenir à ce but, c'était d'empêcher 
la libre administration de la justice , dernière mais toute- 
puissante garantie. 

Celte révolution, préparée par Tibère, ce fut Adrien qui 
l'acheva quand il remit l'administration de l'Italie à quatre 
consulaires; dès lors, en ce qui concerne l'administration de 
la justice, la distinction de l'Italie et des provinces ne fut 
plus que nominale. Chacun de ces consulares ayant, comme 
le gouverneur dans sa province, pleine juridiction , la juri- 
diction illimitée du magistrat municipal fut contrainte de 
s'effacer devant cette puissance nouvelle. La compétence 
de ces magistrats municipaux fut singulièreff^ent réduite , 
Vimperium leur fut enlevé, et dans ces limites étroites leurs 
jugemens furent encore soumis à l'appel du préteur de Rome 
ou du juridicus, qui avait remplacé le consulaire. 

Dans les provinces où il n'y avait point de liberté politique 
à détruire, le changement le plus sensible fut l'introduction de 
rappel, qui fut sans doute un bienfait pour ies provinciaux. 
Ainsi dans tout l'empire s'établit ce système de centralisation 
et de subordination de pouvoir qui devait aboutir à la mo- 
narchie despotique de Dioclétien. La hiérarchie de l'appel 
centralisa la justice, comme la hiérarchie des magistrats avait 
centralisé l'administration. 

XVI. Les officiers impériaux apportèrent dans l'admi- 
nistration de la justice un esprit nouveau qui n'était pas, 
on le pense bien , celui de la république ; le Vieil esprit 
romain était débordé à la fois et par le nouvel esprit du 
gouvernement et par l'influence immense des provinces et 
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surtout du monde oriental ; tous ces empereurs, dont quel-" 
ques-uns ne mirent cas même le pied à Rome , étrangers 
aux idées romaines y bouleversèrent par leurs rescrits une 
législation qu'ils ne comprenaient plus; l'administration 
de la justice eut le contre-coup de ces changemens. La 
judiois datio s'était maintenue lors de l'établissement de 
l'empire, car, hormis l'indépendance du préteur, rien n'avait 
été changé dans l'orgmiisation judiciaire. D'ailleurs il eût 
été impossible de tbticher à cette institution sans tout ren- 
verser ; comment un aussi^petit nombre de préteurs et de 
gouverneurs de provinces ^auraient-ils pu, sans le secours 
de judices , répondre à' toutes les demandes de leurs nom- 
breux administrés? 

Mais, en perdant son caractère politique, cette institution 
s'altéra rapideiftent ; le judex n'étant plus qu'un officier 
judiciaire subaHerqp, dpnt la nomination allongeait les pro- 
cédures, le magisk^at connut directement (eœtra ordinem) 
du litige toutes^les fois q().'^n voulut une solution rapide 
ou que la natjlt'e de Taffàire fît désirer que le magistrat 
se chargeât de^ la décision. La compétence directe du 
magistrat s'accrut ainsi de jour en jour au préjudice du 
judexy jusqu'à ce qu'enfin Dioclétien abolit l'ancien système, 
déjà presque anéanti * ., 

XYII. Ce chjuigem^t fut l'effet inévitable de la révolu*- 
tion qui avait>|shangé la face de l'État. Cette institution, 
seule demeura debout des formes républicaines , n'était 
plus compatible avec l'esprit du gouvernement despotique, 
qui remettait tous les pouvoirs entre les mains des ofliciers 
de l'empereur. D'autre part , avec la chute des institutions 
libérales, surtout avec la ruine de l'administration munici- 
pale, s'était évanoui cet esinrit civique sans lequel un juge 
privé est plus dangereux qu'un juge choisi par le pouvoir, 
car avec la même dépendance il a de moins cette capacité et 

* L. 1, G«, d« Podan. Jud. , III , 3. 



cßt esprit dß suite que donne Texarcioe d'une fûqctiofi pu« 
Mique. Ce q^ii dans un pays libre fait paraître |$i foncUflii 
de juge un honneur et rend capable de la rainplir, c'ait 
rhabilude de la vie pu))lique et le désir de mériler Vmtim 
de ses concitoyens, qui ont les yeux sur vous ; mai« otß% ea 
noble stimulant, la fonction de juge n'est plus qu'une ehwpge 
lourde et sans compensation. Aussi nul doute qu'aux dernien 
temps de Tempirc on ne cherchât à fuir ce fardeau pénible et 
que la fonction ne fût si mal remplie par ceux qu'on y obli- 
geait que ce fut certainement un bienfait pour les justiciables 
lorsque vers la On du troisième siècle un décret de Qio^Iétiei) 
transféra aux oflTiciers impériaux les fonctions du juge. 
D'ailleurs on pouvait alors se passer de ju\lß^ s la répara- 
tion du pouvoir militaire et du pouvoir allministritlf , la 
division des provinces , la multiplication des- ofllciers^ l'étA^ 
blissement dans les cités de juges spépiaut pour une fou|e 
d'aflaires peu importantes , l'augmentation des officiers de 
justice subalternes , mille changemens, avalj^nt rendu poe- 
sibie de remettre les fonctions de juge à ces magistrats nouT 
veaux, qui ne ressemblaient plus même de nom aux magis- 
trats d'autrefois. 

XYIII. Du reste, ce n'est jamais impunément que la liberté 
se retire d'un empire. Quand la justice fut enfermée dans 
le cabinet étroit du magistrat et qu'un rideau vint mtfme 
souvent souslraire le juge aux yeux des i|^istans, comme 
si la justice n'était pas l'intérôt commun de tous> le juge 
devint un fonctionnaire subalterne et si petit fonction- 
naire qu'il fut défendu aux personnes en dignité de com- 
paraître devant lui. Méprisé du pouvoir, le juge» saq^ 
considération, on vint à se mépriser lui-même, et n'étant plus 
sous le regard du public, n'ayant point l'honneur pour salaire, 
il se mit à se payer par ses mains ; la justice devint tout à fait 
vénale, et les frais de justice, leß sporfulœ, ce mal inconnu 
jusqu'alors , furent exigés avec une insatiable rapacité. 
Ainsi se manifesta dans Tadminislratiou de Iß justice pe dé- 



tßB\M^ (Sfiraetèpô dp vénalité qpi lacbe les autraa i|[)iUtutionä 
fîu BaS'^BmpiPP, qu'arbitraire du jug« fut aussi grand danp 
rapplicatipîi du dPQit que Varbitrairö d$ Tempereup dans la 
confeqtion des lois, fin môme Ißqfjps disparut ee principûdp 
l'ancien droit, que le magistrat ne doit point agir par voie de 
contrainte directe, mais seulement autoriser l'action du 
créancier ; tout au contraire, la main du magistrat paraît par- 
tout : ce sont ses officiers qui font l'assignation, c'est lui qui 
exécute par la main des soldats ; en un mot, partout et tou- 
jours se manifeste sa coûteuse protection. 

XIX. Ainsi dans la législation, dans l'administration de la 
justice, comme dans les autres institutions, se révèle la déca- 
dence morale de l'époque, et les rescrits impériaux accusent 
autant l'arbitraire et l'injustice des magistrats provinciaux 
que l'impatience ou la cupidité de ceux qui se plaignent. On 
reconnaît néanmoins de nobles efforts du gouvernement 
pour la justice ; il y a toute une série de constitutions de 
Constantin pleine de généreux sentimens ; mais on sent 
à la violence des menaces l'impuissance de les mettre 
à exécution. Tout aussi inutilement Justinien essaie-t-il 
de s'appuyer sur la sanction des idées religieuses* : ce 
sont des remèdes violens appliqués sans espoir à une incu- 
rable maladie ^. Nos tarnen, dit Günther, frtistra temporibus 
mit principibus irasceremur. Hahent enim omnia magna im- 
peria ortiis suos et occasus et conversiones quasdam naturales 
quibus nulla cautio mederi potest. Ut œtate defecti hommes 
cibos non capiunt quibus alantur, sed arte quadam illorum 
vita protràhitur^ quœpaulo momenlo naturœ defectu eva- 
nescit. Je n'admets point cette patience philosophique de 
Günther, mais l'étude de ces temps misérables a aussi son 
importance et son utilité. Quelque affreux que puisse être 

* L. 2,pr. § 8. C, de /ud.,H,59; 1.13, §4; 1. 14', pr. C.deJud., 
IH, 1. Nov. 90, c. 9. fin. 
" De Offic, dorn, aug.» 1 , 27. 
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le spectacle de ces maladies de rhumanité, le médecin en 
pêche son cœur de se révolter, et il interroge même le ne 
avec une anxiété curieuse , car dans ces souffrances < 
passé il y a une leçon et peut-être un remède pour l'aveni 
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DES ROMAINS. 



CHAPITRE PREMIER. 



Magistrats et Jages. 

A l'origine , la juridiction ne formait point une branche 
séparée d'administration ; comme chez tous les peuples de 
^antiquité , elle était aux mains du roi * , chef dans la paix 
et dans la guerre *, plus tard , elle appartint aux consuls, qui 
héritèrent de toutes les prérogatives royales ». 

Quand il fut impossible aux consuls, retenus par des 
guerres lointaines^ de songer à l'administration de la justice, 

* Dents d'Hal., fl, H; W, 41. Gic, de Rep,,y, 2. D/ïkilesse tam rogale 
quam explanationem »quitatis; in qaa juris erat interpretalio : quod 
Jus privat! pelerè solebant a regibus ; ob easque causas agri, arvi et ar- 
busli, etpascui lati atque uberes deflniebantur» qui csscnt regii coleren- 
turque sine regum opéra et laborc, ut eos nulla privati negotii cura a 
populorum rebus abduceret. Nec vero quisquam privatus erat discepta- 
lor aut arbiter litis, sed omnia conficiebantur judiciis regiis. 

Dents, X| 1. aXX& x6 |ilv dfj^euGv ol ^a<n^tT{ If* abrCiv tTorcov toî{ StotUvotf Tà{ ^a{, 
aal th ^watwOlv lut' Ixdvoiv, toCxo v^(10{ f^v. Ùq $' licavoavro ticvap-^oû[uyoi , toi; xax' Iviavrôv 
û«aT(6ou9tv (}vix(it9 TA t* oXXa tAv ßovilLlwv if^a, mù % toO ^walov Svàlfm v iç, xal toTç 
d|i«i(r?i;toÛ9i icpôç àX^i{^ou< ûiclp ô-cov^iJTtvof , ixcXyoïTà fixais ol $taipoüyc(< î|aav, Ch, 19, ibid, 

Livius, II, 27. De là vlcn t que les consuls portaient aussi le nom dejudices, 
Livius , ni, 55. Varro, de Ling, lat., V, 9 (éd. Bip.). Cic, de Legib., IIÏ , 
3. Regio imperfo duo sunto : iique prœcundo, judicando, coiîsulendo, 
prstores, judices.tconsQlcs, appeilantor.— Les tribuns et les édiles, choi- 
sis comme arbitres amiables, décidaient ordinairement les causes des 
plébéien?. Lydvs, de MagUt, f, 38, 44. Dewys, VI, 90. VU, 58. 

1 
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on établit dans ce bul une magistrature spéciale , la prétore*. 
Les édited) ootnihe magistrats de police, eul*edt Une juridic- 
tion particulière sur les ventes publiques , sur les poidg et 
mesures et autres telles sortes de choses * ; mais cette com- 
pétence n'était point etdliisité ^ et qiiatid les édiles étalât 
empêchés, le préteur rendait la justice à leur place •. 

Le magistrat devant lequel on portait une affaire litigieuse 
n'avait pas à s^occuper de toutes les jirocédufës auïquëtlêa 

' CiGER., de Leg, , Ul, 8. JdHs disceptator, tfol k>ritaia jadicet, Jodicari- 
YC jubeat, prœtor esto. Is Jaris civilis custos esto. Hole potestate par! qoot- 
cumque senatus creverit, populusve jusserit , lot sunto. — L. 2, § 27. 
de Orig. jur, D. I, 2. Quumitae consules arocarentur bellfs finlUmtet 
neque esset qui in civilate jus reddere posset, faclam est ut prsior qaoqve 
crearetur, qui Urbanus appellatus est , quod in urbe jus reddèret. $ 28. 
Pbst aliquot deindé annos, lidn sufflbiente ëo ))rAtoré, (t^od ttitalU ItariM 
ëtiàrii pei^giritiot'uM in ctviiatera teniret, erealas est étalitis priÊiét, (M 
Perégrinus appellatus est ab eo quod plerumque inter peregridds JmÉM^ 
bat. Ltdus k de MagisL » I» 38 , 45 , nous a fourni la date eiaeM ëe là 
création du prœtor peregrinus; ce fut en i'an 607 de Rome. 

* L. 2 , S 34, de Orig. Jur, D. î, 2. L. i , § 1 . 0. XXf , 1. Àîùnl sittlès : 
t^ui màhctpîiA i)énâvnt, tertMeè fàdant èmptorêSy i^id nidrM ^tUve 
eHiqué ait , qui fn^timê erroné Hk, fioécme éolutuè IMH kU* tet ftWii* 
que omnia cum ea mancipia venibunt , palam rectè pronuntianto. 
Quod si mancipium adverêus ea venisset , sive adversus quod dietvm 
promissumve fuerit, cum veiiiret, fuisset; quod ejus prœstaH oportere 
dicetur^ emptori omnibusque ad quos ea res pertinet, Judicium daHmué^ 
ui id mancipium redhibeatur. Si quid autem post venditionem ttadi^ 
iionemque deterius emptoris opéra , familiœ , pirocuraioriste êJuM fae^ 
tum erit , sive quid ex ea re fructus pervenerit cul emptorem , uî ea 
omnia restituât. Item si quas accessiones ipse prœstiterit, ut reeipîat. 
Item si quod mancipium capitalem fraudem admiserit, mortis eonscis^ 
cendœ siU causa quid fecerit in ve arefiam âepugnandx causa ad 
hesiias intromissus fuerit, ea omnia inveriditione pronuncianto ; ffr hiè 
enim causis Judicium dabimus. Hoc amplius, si quis adversus ea sdens 
dolo maio vendidisse dicetur, Judicium dabimus, — L. 63 , ihid, tJi>» 
Sciendum est ad vendiliones soiàs hoc edictuin pertinere, non ianlam 
mancipiörura , \erum cclerarum quoque r'erum. Cur autem de locatio- 
hibus nihil edicatur, mirum videbatur; haec tarnen ratio redditur, yèl 
quia nunquam istorum de bac re fuerat jiirlsdictio, vel quia noh similUef 
locatiohêsi ut venditîones fiunt.— t.ti, $ è, toeat cond» t). XiX» i, 

^ DioCassius, lJrl,2. 
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celte affaire devait donner lieu ; il déterminait simplement 
le point de droit qui devait faire la loi du litige ; quant à 
Texamen du ffait ^ il en chargeait quelqu'un des juges privée 
qu'il avait à sa disposition^. On peut douter qu'il y ait eu 
des jfidices pHvàti aU temps des rois ' ; mais les premières 
notions un peu exactes que nous posâédiond 6ur la procé«^ 
dure romaine supposent Texistence de cette institution $ c'est 
d^ailleurs la seule manière de comprendre comment un si 
petit nombre de magistrats pouvait suffire à l'administration 
de la justice. 

L'objet de la demande influait sur le choix du juge s en 
certains cas on ne nommait qu'un seul jtidex; en d'autres 
c*étàient dei nscupihratoreê qui jugeaient \ Ceâ juges (nom- 
més arbitri en certaines circonstances ®) étaient à l'origine 
pris parmi les sénateurs presque exclusivement •<*. Tenir 
dans ses mains les intérêts privés^ c'était un moyen de 
puissance trop réel pour que l'aristocratie romaine le négli- 
geât. Plus tard, par suite de changemens dont Caius tirac- 

® GH Jugea dû fait se hommiileni Judices. Varro, de Ling, lat., V, 7« 
M6ö oHglnein habet grscam quod Grœci ^uuit;»... Uinc dicare^ hmcjudi- 
dûr^Quod tiinc jus dicatur, hmc judex quod judicat accepta potcstale, id 
est qUlbiisdam Verbis dicendo finit. 

' Cic. , de Rep.f V, 2 (*tip., n. 1). Dents, iv. 26. 

* ÖAiüs, IV, 104, iÔ6, i09. Inf., n. 70. 

^ die, prd Murena, )LtI. Jam iliud mihi quidem mirara videri solet» 
ictbominés, tàib ingeniosos, per tot annos eUam nuncstaluere non po- 
luisâe , utrum diem tertium an perendinum , judicem an arbitrum, rem 
ftn lilem, dicî oporterct.— Pro Rose, comœd,, c. 9.— Pro Rose, u4me* 
rifl., e. 09. '— Gaius, IV, 163, 105. — Festus, Arbiter dicitur judex qui 
totius rei habcat arbitrium et facultatem. Taxât verbum ponilur in hit 
(|uàâfiniuntur quoad tangi liceal; in littbas (|uoque ijudiei) arbitroTe 
cum pros(iribalur quod ei jus sit statucndi. — De là l'eipression jWeâs 
arbitetve dans ta Loi des XII Tables ( A. Gell. , XX » 1 ) et ia formule 
fudicetn arbîtrumve postuto. On trouve aussi dans les notœ de Valerius 
Probus, T. J. A. V. P. U. D. ( Tempore judicem arbitrumve postula ui 
âês.) 

'0 POLYS., Vî, 1*7. Ti h |i4YWtov, Ix taüx^^ [av(*\ixo\i) âieoAilovww «pital -cftyii^tiéniv 
xal Tfiv^^TiixoffMiv xal tAv l^urfixAv ffuvaXX«Y)AÀt««y, Ô9a (UycOof lx«i tAv i-f»Xi||AAtwv.-* PLAUT., 

ilmfeni, lit, 4»D. 7, 8. 
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chus donna le premier exemple •* , le préteur de la ville •• ftit 
chargé do dresser tous les ans une liste qui comprenait un 
certain nombre de juges*' choisis** parmi les citoyens à 
qui la loi donnait capacité d'exercer cette importante fonc- 
tion. Le nom de ces jiidices selecti était publié en caractères 
noirs sur un tableau blanchi (album) *^ Depuis la loi Aurelia, 
cet album fut divisé en trois décuries, distinguées chacune 
par un nom différent *«. Auguste porta le nombre de cea dé- 
curies à quatre , Caligula Téleva jusqu'à cinq •'. Était-ce bien 

** Voyez sur ces modifications poliliqaes V Histoire de la eonstitutiom 
romaine de Walteh , cliap. 23. 

*' Cic. , pro Cluent, , c. 43. Prslores Urbani , qui Jurati debeni optl^ 
mum quemque in scleclos judices referre. 

** CiG. , ad Famil., VUT, 8 , cite un sénatus-consuUe d'où semble ré- 
sulter que cette liste àe judices comprenait trois cents noms; Vell. Fat. 
ir, 76, Plut., Pomp,, c. 56, font monter cette liste k trois cent soiianle 
noms; Cic, ad Att. , VUl , 16, dit; que les judices sont ao nombre de 
huit cent cinquante. Depuis le règne d'Auguste les listes comprifenft 
environ quatre mille noms. Plimb, Hist, naf., XXXIII, 7. Jadieam 
quoque non nisi quatuor decuriœ fuere primo : viique singula milUa in 
decuriis inventa sunt, nondum provlnciis ad hoc munus admissis : ser* 
vatumque in hodiernum est, ne quis e novis civibus in ils jndicaret. 
Decuris quoque ipsœ pluribus discrets nominibus fuere, tribanonim 
œris, et selectorum , et judicum. 

** Do là le nom A^ judices selecti , ou de selecti simplement. Hobat. , 
sat., 1 , 4, V. 123. Orelli , Inscr,, n» 3755. L, Mamilius, L. L. Fausiu* 
Sévir Aug, Mamiliœ Actœ Uxoriy L, Mamilio , Z. F, Am. Mfodesto 
selecto et decurioni , vivo sibi et libertis suis fecit , n« 3899 , ibid. — 
Dans les procès où figurait un peregrinus, il pouvait arriver que \e Judeso 
ne fût pas pris sur Talbum et fût lui-même un simple peregrinui . 
Gaios, IV, 105. 

*^ L. Serviîia, c. 6. Qui a praîlore A. /. CDL viri in eum annum 
lecti erunt, ea nomina omnia in tabula , in albo, atramento script,,, 
patrem, trtbum cognomenque tributimgue descriptos habeio, cap, 7, 
iàid: Suétone, Claud, XVI , Pline , Hist, nat, prœf, , font menUon do 
cet album judicum, ainsi qucSÉNEQUE, do Beneficiis^ III, 7, § G.^Ubi vero 
Inlcr disputantes ratio jusdicet... non polest ad hsc sumi judex ex turb« 
selectorum, quem census in album , et equestris heredilas misil. 

" Plink, Hist, nat., XXXHI, 7 [sup,, note 13). 

" Les inscriptions font «ouvcnl mcnlion des quatre et des cinq décurics. 
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les juges (les affaires civiles que comprenaient ces listes? 
Cela n'est pas douteux , au moins depuis le règne d'Au- 
guste ". La fonction de juge était un service d'intérêt public 
qu'on ne pouvait refuser «®. Il y avait du reste certaines in- 
capacités *® comme aussi certaines excuses "' qui écartaient 

Orblli, Inser, , n« 3i55. C. JVonio, C F, An. Cœpiano eqno ex ^n.*. 
decuriis Judicum»..— n** 3156. P. Ennio.P, F. Hor. Basso œd,, ht». If» 
vir j(uri) (2(icundo), quinque pont{\Üc\) Qaœstori IF", CMr(atori) Pee Pub., 
judicï /JSr(novies) dec (uriis) quinq{üc), — n« 3877. /*. Firgilio,,,, U , 
vir j. d., Prœf. fabr{orum) , judici de IUI decuriis equiti selectorum 
privatisée.». — 3899, M. Oppio Capitoni... equo pubL,, Judici sclect. 
ex y decur, 

^^ C'est ce qui résulte de Subt., Octav. , c. 32. Ad très Judicum dcou- 
rias quartam addixit ex inferiore censu; qus ducenariorum vocaretur, 
Judicaretque de le\ibus sammis.— Senec, deBenef.yWl^ 7.— Gellius,XIV, 
2. Pour les temps antérieurs ce qui fait quelque difficulté, c'est qu'à une 
époque où la loi Sempronia excluait les sénateurs, il est fait mention 
d'un consulaire commejtM^ej;. Gic, de Offic., lll, 19; et, d'autre part, 
il est fait mention d'un chevalier comme jtidex à une époque où les lois 
de Syila n'admettaient que les sénateurs ä cette fonction. Cic, pro Roscio 
eont.t c. 14. 

^® L. 13, § 2, D. L. 5. Qui autem non habet excusationem , etiam 
invltus judicare cogitur. § 3. Si post causam actam cœperlt se excusare 
Judex , si quidem privilegio, quod babuit , antequam susciperet Judicium, 
velit se excusare, nec audiendus est; semel enim agnoscendo Judicium 
renunliat excusationi. Quodsi postea justa causa incidit, ut Judex vel ad 
tempuA excusctur, non débet in alium Judicium transferri , si cum cap- 
tfone id futurum est alterutrius. Tolerabilius denique est inlerdum Judi- 
cem , qui simul cognoverat , tanlisper expectare , quam Judici novo rem 
rursum Judicandam committere. — L. 18, § 14. I). L. 4,Judicandl 
quoque nécessitas inter munera personalia habetur. 

^'^ L. 12, § 2, de Judiciis , D. V^ 1. Non aulem omnes judices dari pos< 
sunt ab bis, qui judicls dandi jus habent : quidam enim lege iropediunlur, 
ne Judices sint, quidam natura, quidam moribus. Natura ut surdus , 
mutus, et perpetuo furiosus, et impubes, quia judicio carenL Lege im- 
peditur qui senatu motus est. Moribus feminœ et servi , non quia non 
habent Judicium, sed quia reccptum est ut civilibus officiis non fungan- 
tur. $ 3. Qui possunt esse Judices, nihil inlerest, in polestate, an sui Juris 
sint« — Fragm. ratic, $ 194. 

** L. 6, § 8. D. de£œcus,, XXVII, 1. Est autem Imperatoris Gommodi 
conftitutionibiii inscriptum capitulum ex epistola Antonini Pu... sunt 
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cette charge civique \ une des excuses piîtioîfifuei était te 
privilège de la paternité ". Les empereurs , en vertu de leur 
puissance censoriale, avaient la surveillance dei liatea **• . 

A Rome U y avait pour radministration de la juatiee dfli 
sessions '^ d'été et des sessions d'hiver **. Daiaa las provinœa, 
répoque des réunions dépendait de celle du convenius. Le 
juge qui manquait à Tappel de son nom ** était puai d*UiW 
amende ". 

En chaque litige, le choix du judex avait lieu de TacccHr^ 
des deux parties*', soit qu'elles demandassent le jqge nomi<^ 
nativement*% soit qu'elles ne récusassent pas celui que IwNT 

autem base verba : Gonsirailiter autem bis omnibus DiTUS pater mens 
moi ingrediens principatum constitutione existentes honorai oi-impiwü- 
tates firmavit, scribens pbilosopbos, rbetores, grammâUoos • medieoa li»- 
munes esse a ludorum publicorum regimine, ab a^dilitate» a saeer^oUo, a 
receplione militum , ab emptione frumenU, olei, el neque.JudlearVf 
neque legales esse, neque in mililia numerari nolentes, neque Ad aUpm 
famulatum eos cogi. 

^ Suétone, Claud. 15.— L. 1. pr.D. de VaeaU^ XXV» 6. Onuiii^«»»» 
satio sua squitate nititur; sedsi prslendcntibus aliquod sine jiidiee«fir 
datur, aut passim sine temporis prefinitione, prout cuique liboerit» per- 
missum fucrit se exciisare, non erunt, quimunera necessaria in reboi 
publicis obeant. Quare et qui liberorum incolamium Jore a mnnerlhiis 
civilibus sibi vindicanl excusationem, appellationem interponere debenij ' 
et qui tempera prsGnita in ordinem ejusmodi appellationum poragaa^ 
non servaveriDt , merilo prœscriplione repellontur.'^ Frag, Fa^ $ iSi. 

^ VuTiEtHUL nat, XXIX, 8.— Suet., Claud.^ 15, tß.—Donat., tf. 8. 

^* Ce temps de session se nommait rerum actus, Suet., OetaVé, âS. — 
Plini , Ep. Eia tu , quum proxime res agentur, quoqno modo ad jadteaa- 
dum veni. Gaius, II, 270. Item de fideicommissis semper in «rbe joi-dl- 
cilur : de Legatis vero cum res aguntur. 

^ SüET. ,Qaud. 20. Rerum actum divisum antea in hibernos estivosqus 
menses conjuniit. 

^ Faire cet appel se nommait eitatß Judice». Gig., Phil,,y, 5. — Plw«, 
Epist., X, 66. Quum citaremjudiees, eonventum inoboaturus, Plagiai 
Arcbippus vacationem petere cœpit ut pbiiosophus. 

» Pline, Ep., VI, 29. 

^ De là l'expression eumerejudicem.Cic.ipro Flacco, 21; firoQiilfif.| 8, 

•• QoiRTiLiBN, /nif. orator.,y, 6.— L.80, Z>. deJudic. V, I.SliaJadîela 
nomine prasnomine erratum est, Scrvius respondit, si ex eonvenUone 11- 
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donnait le magistrat **. Ce libre choix du juge était considéré 
comme une des plus sâres garanties de la liberté : « Nè^i^ 
nemj dit CIcéron, volt^erunt majores nostiri, non modo de œs^ 
timatione cujiAsquam, sed ne pecuniaria quidem de re minima 
esse judicem^ nisi ^ui inter adversarios eonvenissei ** . » Le juge 
ainsi désigné prêtait serment de remplir consciencieusement 
sa charge >'. Il lui était du reste permis de s'entourer d'un ou 
de plusieurs conseils", et ces conseils étaient d'ordinaire des 
jurisconsultes qui Téclairaient sur la question de droit **. 

Il semble que les. recuperatores f\issent chargés de juger 
les affaires dont l'État désh*ait la prompte décision *'*. Leur 
nomination se faisait immédiatement **, et il n'était pas né- 

tlgatorùm is Judex addictas esset , enm esie Jodicem de qno lUIgatores 
fenslisent. Proposer le jage se disait judtcem ferrp» Qic, 4ß Ora^i Ut 7p; 
Pro Jtosp* eomfBd, 15. 

^ Le droit de récqsation se diêàUrt^icerej tijerare. GiÇ|| in yqrr, ;ll^ i%, 
Plimb , Panegyric; 36. 

■* Cic., pro Cluentio, c. 43. 

'* Gic, de offic, III, 10. /. 14, pr. G.; deJudic, III, 1. Gui enimnon est 
cognitam antiquosjudieesnon aliter judicialein çalciilum {locepfspi}, BisI 
prias sacramentom prsMtitissent : Omnimodo «040 cum Vßrik^s et ißgum 
observatione jitdicium esse disposituros . 

** G'est ee qui nous explique pourquoi en pluiievn de m pleldoiries 
Cicéron. s'adresse âuxitulicM./'roQtitnl^, c. 1, 9. Te (3, Aqiijji et boiqiii 
tibi in eonsilio adsuntv. 0. S* 0. 6, c. 10, 0. 30, ikid,-^Jn f^dff*, l\ , 2, 29. 
— SuET., fïèer., 38. Domit, 8. -r QBLiius, \lî, 13. 

** Gbll., XII , 13. Gum Rom» a consulibus Judex extra ordinem datus 
proDunliare inira calendas jussus essem, ApolliaaremSuIpitiuei. 4octuin 
homiDeni, pefcoptatus sum an bis verbis intra ealendas , Ips« quoqqe 
ealend» tenerentur... Gur, inquit, boe me polius rogas» quam ex istis 
aliquera peritis studiosisque Juris, quos adbibere in consilium judicatiiri 
soletis T Tum illi ita ego respondi t Si aut de vetere, inquam, jure, aut re- 
eepto aut contro?erso, aut ambiguo, aut novo, aut eonstituto discendu^i 
easet,issemphMfesc{scitaium ad istos,quoßdicis.— Au. Maag., XXIII, in fin, 

» Gaius, IV, 185. Gic, Divinat.y 17. Val. Prob. Q. E. R. E. T. P* J. 
R. D. T. D. D. D. P. F. {Quanti ea res erit, tontm pecuniwjudicium re^ 
eupenOvrium dabo, testibusque duntaxat decem denuntiandi pgiesta- 
tem fÊ§iam,) 

>^Pi.iiii, £p., 111,90. Nam utinrecuperatoriis Judieib, sic nos in hisee- 
mitiis, quasi repente apprebensi, sinceri jndices fuimva. 
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cessaire de les prendre sur les listes judiciaires^'. On en Dom- 
mait toujours plusieurs pour une seule affaire'*. Le magis- 
trat les proposait; les parties avaient le droit de récusa- 
tion *®. Peut-être à Torigine les recuperatores étaient-ik 
ces juges qui dans les premiers temps de Rome connais- 
saient des délits les moins imporlans*®. Du reste il est re- 
marquable qu'on donne aussi ce nom de recuperatares aux 
juges nommés en vertu des traités pour décider les contesta- 
tions survenues entre Rome et une nation alliée , ou entre 
les sujets de ces deux puissances *^ . Dans les contestations qui 
s'élevaient entre des nations dépendantes , il va de soi que 
ces récupérateurs étaient nommés par le sénat ou par le 
général en chef**. 

A côté de ces juges , nommés chacun pour une seule 
afTaire, il existait un tribunal permanent : je veux parler des 
Centumvirs**. Arépoque où il y avait trente-cinq tribus, chaque 
tribu fournissait à ce tribunal trois juges, nommés vraisem- 
blablement par le préteur. Plus tard le nombre des centuoh- 

>' Arg. Liv. XLIII, 3. Dés qu'on astreignait expressément le préteur é 
choisir parmi Vordo senatoriu», il est évident qu'il n'y était pas obligé 
dans le passé. 

*" Recuperatores sunto, Gaius, IV, 46. Souvent aussi Gains oppose les 
judicia recuperatoria aux judicia »ubxtnojudice, Gaius, IV, 105, lOO. 

'^ Cela résulte (mais sans qu'on puisse conclure plus avant) de dlOénâa 
passages des FerHneM, II ; (3) 13; lU (4) 2, 13, 69, 60; V (6) 64. 

^ Dents, 11, 14, 29. C'est ce que semble dire aussi Gbllius, XX. 1. - 

^* Festus. Reciperatio est, ut ail Galius iElius, cum inter popnlam et 
reges nationesque et civilates peregrinas lex convenit quomodo per reci- 
peralores reddanlur res , recipcren turque , resque privalas Inter se per- 
sequanlur.— /'/66t'«c. de Thermens., col, II, lin. 35-44. Quot ThsrmÊÊk- 
»es majores Pisidœ liberos servosve bello MUhridatis amiserunt ma- 
gie tratus Pr,„ magislratu eut de ea re jurisdictio erit, qu.., de §a re 
in jus aditum erit ita de ea rejus dicunto, judicia d... dantouti eo9 r»- 
evperare possint, 

« Livius, XXVI, 48; XLIII, 2. 

« QüiNTiLiBN, Inst. orat,y\, 10, oppose les cenlumvlrs comme trlbantl 
public au judex privatus : Proprium est et illud causs, ut alla apod cen- 
tumviros, alia apud privatum Judicem in iisdam qasstionibos rttio ait. 
Plw., Ep., VI. 33. 
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virs s'éleva jusqu'à cent quatre-vingts au moins**. €es juges 
se partageaient en quatre conseils, ou sénats ***, qui, siégeant 
soit au Formn, soit dans une basilique, formaient autant de 
tribunaux distincts*®. Il y avait certaines affaires qui se 
portaient successivement à deux conseils *' et d'autres qui 
se traitaient devant les quatre conseils réunis et néanmoins 
jugeant chacun séparément *•. I^ président de ces tribu- 



^^ Festus. CentumMiralia Jiidicia a cenlumviris sunt dicta. Nam cum 
essenl Romas triginta et quinque tribus, terni ex singulis tribubus ^unt 
elccti ad judicandum , qui centumviri appellati sunt; et licet quinque 
amplius, quam centum fuerint, tarnen quo facilius nominareulur^ ccn* 
tumviri.sunt dicli. Centumviralia Judicia, quœ centumviri judicabant.-* 
Varko, dpKe rvst,t U, t. SI, Inqutm numerus non est ad amusslm, ut cum 
dicimus mille naves adTrojam Isse, cenlumvirale Judicium Roms. — 
Pline, Ep,, VI, 33. Sedebant judices centum et ocloginta : lot enim qua- 
tuor consiliis conscribuntur. On ne peut conclure de ce passage qu'il tfj 
avait pas un plus grand nombre de centumvirs ; car il n'est ici question 
que des juges siégeant. 

** Val. Max., Vif, 7, 1. Quintilien , Inst, orat., \lî, 5, § 6. 

*® Arg, Pline, £p., II, 14. 

*'' Quintilien, fnst» orat,, V, 2, S 1; XI, 1, Ç 78, les nomme cenftimi;<- 
ralia dupîicia judicia, et duœ hastœ, 

^ Pline, Ep., VI, 33. Sequutus est varius cventus. Nam duobus consiliis 
viclmus, totidem vieil sumus. Notabilis prorsus res et mira : eadem in 
causa, iis(}em judicibus , iisdem advocalis , eodem tempore lanta diver- 
çUas accidit. — • Quintilien, Inst orat,, XII, 5, § 6. —La procédure por- 
tée devant ce tribunal était dite quadruple, quadruplex Judicium, Pline, 
Ep„\t i8;IV, 24. Proxime cum apud centumvirosin quadruplici judicio 
dixissem, subiit recprdalio, egisso me juvenemaequein quadruplici. 76ic2., 
VI, 33.— L.' 10, pr,, \y.de Inoff,, V, 2. Si pars judicantium de inofficioso 
testamento contra testamentum, pars secundum id sententiam dcderlt , 
quod inlerdum flerisolet; humaniuserit sequi ejus partis sententiam, 
quœ secundum testamentum speclavit, nisi si apcrte judices Inique se- 
cundum scriptum beredem pronuntiasse apparebit. — L. 76, de Leg,, II, 
b. ^'XXI. Quum filius diversis tribunalibus actionem inofficiosi testa- 
menli malris pertulisset, atque itavarise sentenlia) judicum extilissent, 
beredem, qui filium vicerat, pro partibus, quas aliis cobercdibus abstulit 
filius, non habiturum prsceptiones sibi datas, non magis quam celeros 
legatarios actiones, constitit, sed libcrtates ex testamento competere plt- 
cuit, quum pro parle filius de testamento matris litigassat. 
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naux réunis éUit m préleur *• ; mm les que^tauni aoriaiit 
d'exercice étaient aussi chargea de la direoUcm don «ffairn 
jusqu'à répoque où Octave transporta celtQ fomition vn 
décemvirs , dont nous parlerons tout à rbeure ^. 

Quant à la compétence des centumvira, son objet prino»pil| 
c'étaient les questions qui concernaient la propriété quiritain 
ou , ce qui n'est qu'une conséquence naturelle, le» racçe^ 
sions ; c'est ce que nous apprennent une énumération célèbre 
de Gicéron "* et }es exemples qiie nous possédons j c'est ce 
qu'indiquait également la laqce, symbole de la propriété qob 
ritaire, toujours dressée devant le tribunal <**. 

A la différence des juges privés, les centumvirs jugeaient 
le droit comme le fait "% ce qui nous explique l'importance 
et l'influence des prœjudicia que rendaient ces jugea *^* 

L'origine de ce tribunal est du reste fort obscure. Le rapport 
intime de la propriété quiritaire et du cens donne beauooupda 
vraisemblance à l'opinion qui attribue à Servius TuUius Téta- 

*» Plimb, JE^., V, 21. 

^ SuBT., Octav., c. 36. Auçtor... faU.^. ulcenlamyiralembastan, gmun 
quaestura functi consueverani cogère, dccemviri cugereiit,^Pup|E>'4SJp.| 
V, 21. — Dio Çass,, LIV, 26. 

"■ Cic, de Qrat., I, 38. Nam volitare in foro, bierere in jnre ae prstq- 
rum tri banal i bas , Judicia privata raagnarum rerum oblrÇi .inquibm 
sspe non de facto, sed de »quitate ac jure certatur, Jactare le fn caaiU 
ccntumviralibus, In quibus usucapionam, tutelarum, gentilitatum, agna- 
tionum, alluvionum, circumluvioiium, neiorum, manciplprnm , parie- 
tunii luminum, stllicidiorum , teslamenloram ruptorum etimtoràm, ce- 
teraruraque reram innumerabilium jara yerseqtar , cum omninQ qai4 
suum, quid alienum, quare denique clvis an peregrinns , servqs afi Ifbçur 
quisquam sit, ignoret, insignis est impudenti«. Ep. cid Fami, yil. tf. 
Pro. Mil,, c. 27, 

^ Qaius, IY, 16. Festuca autem utebanlur quasi hast» loço , signo qaq- 
(Jani Justi dominii ; [omnium] enim maxime sua esse crecfebapt , qqp 
exliostit)us cepissent. Upde in centumvirallbps Judiciis basta prcpppiluf . 

^ Cic., de Qrqt,^ 1 , 38 («tip., n. 51), ibid,^ c. $6. Narn quod maxinsM 
çeqtumvirales causas in Jure positas protiilisti, etc, ^ prç CMna, 18,rr- 
Qdintil., Inst, çrat,^ IY, 2, J 6. 

^ Yal. Max,, Y«, 7, 2. 8. 4. 6; YII, 8, t, 2, 4,-r.Qüi!iTi|.„ /ml, Çrçi.^ 

Y, 2. 
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blissement des centumvira *' ; mais il ne flaut pas néanmoins 
voir dans oe tribunal une institution plébaienne ^« , car le 
mode de nomination des oentumvirs par les tribus^ qui poui^ 
ralt conduire à eette supposition, ne peut pas remonter plus 
haut que les Douze Tables. Sous la république, le tribunal 
œntumviral conserva toute son importance; c'est ce que prou- 
vent la gravité des questions qui se débattaient devant lui , la 
forme antique de ses procédures ^' et les plaidoiries célèbres 
qui dès avant Cicéron se prononcèrent devant les oentum- 
virs **•. Il est vrai qu'alors les orateurs en réputation parlaient 
plus volontiers et plus souvent devant le peuple et les judtcei 
que devant un tribunal où ne s'agitaient que des questions 
d'intérêt privé ; mais plus tard , quand la grande éloquence 
ftit morte avec la république , ce fut devant les centumvirs 
que se développa cette éloquence précieuse et dégénérée, 
qui n'avait plus pour s'alimenter l'énergie de la vie publi«* 
que '®. Jusqu'à quelle époque se maintint ce tribunal est chose 
fort incertaine. II est possible qu'il ait duré jusqu'à la chute 
de l'empire d'Occident. 



^ Arg, Dbiïys, IV, 25. 

^ C'était l'opiaion de IViebuhr, |, 472; maig il est imposable d-admPttr« 
qu*i caUe époque la Ijlierlé plébéienne eût fait up ai gran4 P4S| eofyimanfc 
expliquer alors les plaintes perpétuelles des plébéiens oonira lUq^g^lif^ df 
la justice, et leur ignorance du droit et de U procédure |t hmjudicis dont 
parle Ti^-I4vQ • III , 55 , et dans lesquels Niebubr a vq das Gentmnvirs • 
peuvent être ees Judiç^^ auxquels les tribun? cbQl^is poqr ^rbîiroi f^^-f 
voyaient la décision de l'affaire, 

»7 GAiqa,iy, 80« 31. (/n/'., eb. 2. q. 8, p.]^GBLf.ius, \Sl |p, M enim 
cum proletarii , çt assidu! , et sapâtes et vadef et subv^des, et vigipii 
quinque a#ses, e( taliones, furlQrqmque quaB^ijones cum. lance et licio 
evanuerinttOmnisqueilla XII Ttbularum antiquitas, nisi fn legis açt|qr 
nibus cen tum viral i um 4îau6aruifli jegß i£buUa U^ PQPf9PiM li(| <i)l* 
dium , etÇt -^ Quintil. , Jn*4^ orut^. Y, 10, § 11$. 

^ Cic, pro Cœcina, 18, 24 ; de OraL, 11, ^ft, 

^■CettQ pensée se trouve exprimée avec une énergie remaïqqable dans 
le dialogue ih CauiU eormptf eloq., c. 38, Pline parl^ !io)iveii( et fivfii^ 
•mpbase dM Muse« qq*i) a plaidées devant le« fenlqmviif. ^p. , I. (i 

18; II, 14j IV, 16j YI, 12, 33; IX, 23. Quintil., /Ml. «fH|C„ IV, |, JH. 
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Enfin il faut nommer ici les decemciri itliiibuê judicimià, 
dont l'institution doit remonter à la môme époque que cdledes 
iriumviri capitales y c'est-à-dire vers Tannée 463 *^* Il est pos- 
sible néamnoins que les décemvirs existassent déjà conwe 
magistrature plébéienne *>* et qu'on leur ait seulement donné 
alors une destination nouvelle. Leurs attributions sont trés^ 
peu connues. Gicéron nous apprend qu'on procédait devant 
eux par la forme du sacramentum ^^. Octave leur donna h 
direction du tribunal centumviral ^*. U semble également 
que sous l'empire ils eurent une part de la juridiction crimi- 
nelle *^ 

Au dehors de Rome , en Italie , depuis que ce pays fut 
soumis à la suprématie romaine , la juridiction de cliaque 
cité et de son territoire fut aux mains des magistrats muni- 
cipaux*''. La justice était administrée comme à Rome, c'est- 
à-dire que le magistrat disait le droit et établissait un Judi- 
cium pour appliquer le droit au fait ^*. Dans les provinces, le 
magistrat romain faisait fonction du préteur de Rome; lors 
de la tenue de chaque conventus, il administrait la justice *' 

^ Pomp., L. 2, § 29. D. de Orig, Jur., I, 2. Deinde quam esset nece»- 
sarias magistratus qui basl» prœcsset, decemviri in lilibus jitdicandis sont 
consUluU. § 30. Eodem lempore et qualuorviri, et IrianiYiri capitales 

<** Niebuhr croit reconnaître ces magistrats dans les déeem?in dont 
parle Tite-Live, 111, 55. 

®* Cic, pro Cœcina , 33; pro domo, 29. 

^ Svp„ note 50. Pomponias (»t/p. , note CO) a fait confusion en. leur 
donnant cette fonction de l'époqae dès leur institution. 

^* BoKCKH, Inscript, g rœc, 1. 1, n« 1133, 1327. 

^ Fragm. legis Mamiliœ, Z, 5. Lex liubria de Gallia CUaip., 23. 
Fragm, leg. Servil, ,' 12. Lex Tah.HeracL part, alt, lin, 55. 

^ C'est ce que prouve la loi Rubria relative ä la Gaule Cisalpine et U 
loi dite Lex Mamilia relative aux colonies. Lex MamiL, c. 5. Çtticum- 
que magistratus in ea colonia, municipio, prœfectura, foro, eoneitia- 
bulOfjure dicundo prœerit , ejus magistratus de ea re jurisdietio , j'ir- 
dicisque datio addictio esto, 

^ Ces assises du magistrat romain se nommaient conventu» , et auui 
forum agere, Cic. , ad Ait, , V, 21 ; VI , 2. Festds, V<» Forum, Is qui 
provinciffi prsest , forum agere dieiiur, cum civitates voctt et de contro^- 
versiis earom cognoscit. 
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en renvoyant Tcxamen du Tait tantôt à un Judex et tantôt à 
des recuperatores*«. Il semble même que dans ce but le 
magistrat dressait une liste judiciaire composée et des ci- 
toyens romains faisant partie du conventus*® et des natio^ 
naux '*. 

On distinguait les judicia (et cette distinction était géné- 
rale) en judicia légitima et judicia quœ suh imperio continen- 
tur. Le Judicium était legitimum s'il avait lieu à Rome ou 
dans le premier mille autour de la ville , devant un seul jur 
dex , toutes les parties ayant droit de cité romaine. Man- 
quait-il une seule de ces conditions, ce n'était plus un ju- 
dicium legitimum ^ mais bien un Judicium quod suh imperto 
cofUinetur^*, Cette distinction tenait sans doute aune diiïé- 

^ Mention d*an seul Judex, Cic, in F'err,, II, 29; d'vLU Judex ot de 
recuperatore» tous ensemble, in Ferr,, III, 11, 58-60 ; de recuperatoree 
seulement. Divin.» 17, in f^err,, III, n« 21, 22, V. 54; Pro Flacco, 19,20, 
21. — ÜLP., I, 13 ; — Thkoph., I, 6, § 4. 

® Gic, in P^err., II. 13. Selecti judices civium Romanoram ex conTento 
proponi soient, III, 11 , 60. 

'0 PtiMB, Ep., X, 66. 

'I Gaius, IY, 103. Omnia autem judicia a ut legiUmo Jure consistunt , 
aut imperio contlnentur. 104. Legilima sunt judicia quas. in urbe Roma , 
Yel intra primura urbis Roms milüarium , inter omnes cives romanos, 
sub uno judice accipiuntur : eaquc lege Julia judiciaria , nisi in anno et 
sex mensibus judicata fuerint, expirant, et hoc est quod vnlgo dicilur, 
e lege Julia Iltem anno et sex mensibus mori. 105. Imperio vero contl- 
nentur recuperatoria et quœ sub uno judice accipiuntur , interveniente 
pcregrini persona judicis aut liligatoris. In eadem causa sunt, quaecumque 
extra primum urbis Uom® milltarium tam inter civem romanum quam 
inter peregrinos accipiuntur : ideo aulem imperio contineri judicia 
dicunlur, quia tamdiu valent quamdiu is, qui eaprscepit, imperium 
babcbit. 109. Geterum potest ex lege quidem esse Judicium , sed legiti- 
mum non esse ; et contra ex lege non esse sed legitimum esse : verbi gratia 
(si) exlege Aquilia, vel Ovinia vcl Furia in provinciis agalur, imperio 
continebitur Judicium : idemque juris est et si Rom» apud recupcra- 
torcs agamus, vcl apud unum judicem interveniente peregrini persona. 
Et ex diverso si ex ea causa ,. ex qua nobis edicto prstoris datur actio , 
Rom» sub uno judice inter omnes cives romanos accipialur Judicium , 
logiUmum est. — Cickron fait mention de ce legitimum Judicium , pro 
Roic, com., c. 6î Orat, part., c. 12.— Ulp., XI. Yt.^Fragm, F'at., J 47. 
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retice originaire fort ancienne ; mais il eat imiM>â8ible de rien 
dire de précis à ce sujet. 



>*irnfilaii ■fl.É<r..i iî i,.r„tai uiMtÊM. 
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Da mode et de la forme des Prooéddres« 

Dans Tenfance de la législation , quand le droit était tout 
entier dans la main des pontifes, la procédure judiciaire était 
emprisonnée dans des formes étroites et mêlée de oertains 
actes symboliques qui traduisaient à Tesprit Tidée dominante 
du procèd. Il y avait cinq formes légitimes, cinq bfi» «elfe- 
Hèê, pour intrtxluiré régulièrement une procédure \ te «Mf«* 
mmiMi, la poêlukiio judicis, là eondiàtiù^ la üidtttc» tnjitHô 
et la pignoris captio *. Les quatre premières actions de lot 
avaient cela de commun qu'elles ne pouvaient avoir lieu que 
devant le magistrat, in jure (par conséquent seulemeot dans 
les Jours fhstis^)^ (sten présence de Tadversaire. CMtHmdi- 
tions n^ètant potht éligées pour la pignorié èaptioy b^étaft utl 
sujet de doute pour quelques jurisconsultes de savoir si cetie 
forme judiciaire était une legis actio ^ 

* Gaius , iV, 1 1 . ActiotieB qttas In ttsa teteres habuerant i iegla «etiiinê 
appellabantut', vel ideo qnod legibus prodilœ eranl, qala tant RlIctÉ 
pnetoris quibus complures acUones Introduct» sont , noadnm in Ml 
habebantur ; ve) ideo qdla ipsarum legum verbis aeeomodatA eMnt i él 
ideo immulabiles proinde atque leges observa ban tdrv Unde eum ^al êê 
Tliibns stiGcisis ila egisset, ut In actione vîtes nominaret, fespotia«!!! 
rém perdidisse est , quia debulsset arbores nominare , eo qdod let Xil 
Tàbular^m , ex qua dé vitibuik succisis actio competeret, gebertlltir di 
arboribus succisis loquerelur, 12. Lege autem agebatur modli qikilii|ae t 
sacramento, per Judicis postulationem , per condictionem» per tnanoê 
injeclionent, per pignoris caplionem. Li S. $» 6. de O. /. B% U 3t 

* GaIusï IV, 99... Certis verbis pignus copiebatur) et ob id iHerimili 
piacebat haiie quoque àctioneiil legis actiotiem etse s quibUsdam «iltill 
D^n platzt t priiiittm ^nod plgnoi'ls captio attra jus t)^rag«batir» M eH 



ettAißittifl ii; IS 

hä lè§iè Bàiio p^ ÈàéftimHMm eondidtâit m uHë eapèeë de 
gageure ( sponsiô ) que tes pAtll^ fixaient eut rdbjdl dU 
llUge^ diBVâtlt te tribunal et suiHilUt titlé fbf mute délerrtii- 
née >. C'était dnsüite AUt éêntUmViir» où au juddt de i30tt>^ 
ttâlirëde l^affait^. LA loi dés Douze iTabteë fitftR le taiix de Jâ 
sponsio A 900 tts poût léfl tontedtAUofis de 1,000 M et aU« 
desBUd) à 80 â» t>dUr lés litige« de ifloitidre rateUf ^ ÎDu 
reste cette smiiue n'Appartenait paA à M partie qui gâgnëft 
te procès ; eUe tournait eu proGt de Vêerâfi^m et servait AUt 
slAcrifices ^ Gette fbf me du ÈuetûméntHtH étAit générAle et 

hdii Iptid ttHëtôréHi -, ))i«rtiiiiqtte eiiàtai ébSëhliB àcirériéHo^ cilHi éltoiluiil 
Mtörll aéUottibw tioil alllter dit posAil » i|liliil Apiië pmlöHta , |it««6nii 
advenario i pralerea nefaslo (|uoque die» id esl, gao non licébat Itg« 
agere» pignus cap! poleral. 

> Gaius, IV» 13. Sacramentt aclio genebalts erat; [de] quibns enlm 
trebbs] ut àtiter ageréttir légé ëaiitum non èi'at , dé bis saCirainèhtû 
flgébaltff. Ëd(ttte âtslto i^l^rfftde pëMcuIoéà éfat;.; ktqtié hoc (ëiupoM pë* 
ricnlofta est actfo eért« credit» pecUiit« propléf »pdnslolieitt i qdi pëft* 
clitatur reus si temere negel, [et] pfopter restipulatfonèm quApericlitatar 
actor si non debilum petatur : nam qui vietus erat summam sacramenti 
prUestabat pœnae notnine [eÂque tn publicum cedebat pirsjdesque cö 
noraine praetori dabantur, non ut nunc sponsionis et restipulationis pœna 
lucro cedit adversario, qui vicerit. 

* Gaius, IV, 14. 

" YAaho , dé Lmg. îati fV, d6. BK pettUrtiâ 4utt tn Judiëtoirt YebU In 
ntlbos tocirametitum h Mcro» Qal petebat ei qtoi infielebatur , ëé «lui 
r^bus ütt>ique qningeiios ^rié âd pontém deponebàtit ; de àliis rebAI 
item cetlo allo légitimo numeft» aMlam ; qui Jiidiélo vieeMti sdùtti tét^ri» 
mëtiluiit a sàcro auferébatk viétt Ad »rtlHuRi fedibàt. -^ fitst^i. \Sû^ 
cramentum œs signifient, quod pœn» noraine penditur, sive [ab] leo 
qui intettogûtttk- ftivé [ab eo c\ii] éontendilur. Id In alils rebus quinqüa- 
ginta assldhi est » In allls rebus qüingentortim Ihtef eos qui JudIcM 
Ihter 8é ceHtebdefént; qua de te lege L. Papirii tfibanl.«. sancllUiA 
Ht hife vei'bis ! ÇvttuiHitué pPàtor poêt hée faetut eriit ^ (hier e^t^ 
itfi «Rtftfi ) fhr» tffoi... populnm ro§ntOt uguê frei viti,,*, qttieumgM.i. 
fmî éHihf ifÈàtnmientà tx [Igttnto] , j^àlvûnïû^t , êwfmHfvêjH^ê êunté 
M a« A!|^ètr# j^mii^èiHiii 9Xijj€te jkidieAtè dUiP^M ^poftét SatMl-» 

menu aëtétti aomIii« id im diti ètfcpiDfti eit > ^ubd et piroptéf teraHI 
UispiM ) «IKMretttlil |»«blid<Mram fnAIUilidUI«m CëblttitlAbAtA» m tM 
rtbus divinif. 
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servait d'introduction à touteg les demandes pour lesquelles 
il n'y avait point de legis actio déterminée ^. 

La legis actio per postulationem avait, elle aussi, une sphère 
assez étendue et pouvait en certains cas remplacer l'ao- 
iioti par sacramentum\ Nous parlerons plus loin des trois 
autres formes dont l'application était plus restreinte. 

La nécessité d'observer strictement et à la lettre ces for- 
mules les rendit avec le temps tout à fait odieuses ; aussi 
furent- elles abolies par la loi jEbutia ainsi que par deux 
lois Julia. La procédure nouvelle qui remplaça ces legis ae~ 
tiones consista principalement dans une formule écrite que 
le préteur rédigeait d'après les explications et les demandes 
des deux parties, et qu'il transmettait au juge pour lui servir 
de règle dans ses recherches et dans sa décision ^ Néan- 
moins pour les procès qui se portaient devant la juridiction 
ccntumvirale , lès anciennes formes de procédure furent 
conservées ; les parties se provoquaient par sacramentum 
devant l'un des deux préteurs, et ce sacramentum saisis- 
sait ce tribunal comme eût fait une formule *. On pouvait 
aussi lege agere au cas de damni infecti. Quelle de ces legis 

^ Gaius, IV, 13, sup.t n. 3. 

' Arg. Gaiüs , IV, 20. 

^ Gaius, IV, 30. Sed ists omnet legis tcliones paulatim in odiam 
venerum t namque ex niiiiia sublilitate veteram, qui tune jura condide- 
rant, ce res pcrducta est, ut vel qui minimum errasset, litem pcrdcret. 
Ilaque per legem iEbutiam et duas Julias sublats sunt ist« legis acliones 
cffectumque est , ut per concepta verba, id est, per formulas litiga« 
rcmus. 

* Gaius, IV, 31. Tantum ex duabus causis permissum estinterdum 
legis aclionem facere : lege agcre damni inrceti , et si cenlumviräle Judi- 
Ginm f[uer]it proY[ocatum : idejo cum ad centumviros ilur , ante lege 
agitur sacramcnto apud prslorcm urbanum vel peregrinum... damni 
Ycro infecli nemo vult lege agere; sed potius stipulatione , qus in ediclo 
proposita est , obligat adversarium [per] magis[lratum] quod et comme- 
dius jus et plenius est. — Ibid., 9ö. Geterum, si apud centumviros agitur* 
summam sponsionis non per Tormulam petimus, sed per legis aclionem t 
sacramento enim reum provocamus, eaque sponsio sestestiorum CXXV 
nummorum flt,.. — Pu»., Ep., V. 1, Cell., XVI, 10, 
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actiones employait^n alors, c'est ce qu'on ne peut dire avec 
quelque certitude •<*. 

La procédure par formules ne fut point une institution 
toute nouvelle et comme indépendante des anciens usages *, 
elle se rattachait aux legis actiones en ce sens que la formule, 
par une fiction, mettait l'instance au point où elle se serait 
trouvée si elle avait été réellement engagée par une legis 
actio. Peu à peu, il est vrai, et à mesure que de nouveaux 
besoins l'exigèrent, l'édit introduisit des formules nouvelles 
calculées sur les nécessités du jour *• et tout à fait indépen- 
dantes des legis actiones ; mais la formule conserva la trace 
de cette distinction originaire. Quand l'obligation du défen- 
deur découlait du droit civil, la formule qui saisissait le juge 
était conçue en termes généraux et , comme disaient les ju- 
risconsultes , in jus concepta **. Quand au contraire l'action 

*^ î\ semble qu'on pourrait induire du passage de Gaius que nous 
Tenons de citer, qu*en ce cas on agissait par sacrammtum, 

** Gaius, IY, 10. Qusdam prslerea sunt actiones qus ad iegis aclionem 
exprimuntur : quaedam (qu») sua vi ac poteslate constant. — Ibid., 32, 33. 
Nalla autem formula ad condictionis fictionem exprimitur : sivc enim 
pecuniam sive rem aliquam certam debitam nobis petamus, cum ipsam 
dari nobis oportere intendimus, nullam adhibemus condictionis fictio- 
nem. Itaquesimul intellegimus eas formulas, quibus pecuniam aut rem 
aliquam nobis dari oportere intendimus, sua vi ac potestate valere. Ejus- 
dcmnaturs sunt actiones commodati, fiduci», negotiorum gestorum, et 
ail» innumerabiles. — Cic. , pro, Roscio comœd,, c. 8. Sunt jura , sunt 
form uls de omnibus rebus eonstituts, ne quis, aut in génère injuri», aut 
ratione actionis errare possit. Expresss sunt enim ex uniuscujusque dam- 
no , dolore , ineommodo , calamitate , injuria, publica) a prstore formu- 
lai, ad quas privata lis accommodetur. 

** Gaius, IV , 45. Sed eas quidem formulas in quibus de jure qusrilur, 
[ in jus] conceptas vocamus : quales sunt quibus intendimus nostrum este 
aliquid ex jure Quiritium, aut nobis dare oportere, aut pro fure damnum 
[decidere oportere ; in] quibus juris civilis intentîo est.— Ibid., CO. Sed 
nos apud quosdam scriptum invenimus , in actione depositi , et deniquc 
in cetcris omnibus, quibus damnalus unusquisque ignominia notatur , 
eum, qui plus quam oporleret, demonstraverit , litem perdere : velu 
si quis, una re deposita, duas res deposuisse demonstraverit ; aut si quis , 
eut pugnomaUpereasiaest, in actione injuriaram esse aliam partent 

2 
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se fonijait sur le droit prétorien, la formule était in fßcttm 
concepta j c'est-à-dire qu'elle énonçait simplement le fait 
avec les conséquences que lui. attribuait Tédit *^. En plu- 
sieurs actions civiles , il y avait dans l'album du préteur douv 
blés formules, l'une in jus ^ l'autre in factum cçncepta *% 
ItG but de cette dernière était probablement de pero^etbre 

corporis percussam tibi demonstraverifc. Quod an debeamiis fft^ere v^ 
riu8 esse , diligentiuß requiremus. Gerle cum du» siul depositi foriiml«, 
alla in jus cpncepta , alia io factum ; eL in ea quidem formula , qu« |n 
jus concepta est, initio res, de qua agilur, demonslretur, tum designelof , 
deinde inferalur juris contenlio bis verbis : Quidquid ob eam kkm illum 
mm DARB FAGERS opoRTBAT; \u ca vero qu9 in factum conCepta est. [sin« 
demonstralione ipsa inlentione] res de qua agilur, designelur bis verbis $ 
Si PARKT ILLUM APUD ILLUM oeposuisse; duMtare non debemus, quin, $i 
quis in formula , quae iu factum composila est , plures res designavcrit 
quam deposuerit , litcmperdat, quia in inlentione plus pos[uil quam 
oportebal.] Ibid., 106, 107. — C'est pour cela que dans le cimlis in fac^ 
tmn actio la forr^ule était non past» factim, mais bien in ju9 concepta ^ 
1. G, D. de Prœsc, verH», XIX, ö. Xnsulam boemodo, ut aHam insulani 
re^cercs, vendidi : respondit nullapi «sse vendHianem ; sed eiviii inten- 
Uone incerti agßndum est. 

" Gaius , IV, 46. Ceteras vero in factuio eoneeptas vocamus, id est , ia 
quibus nulia talis inpsnlipnis conceplio est; s»^ initio formui» nominalp 
eo, quod factum est, adjlciui^tur ea ver|>a, per quœ judici damnandi ab- 
Splvendive potestos datur '- qualis est formulai qna uUtar patronus conr 
Ira liberlum , qui eum contra ediictum pfjqdloris in jus ypcat; oam in ea 
ila est: Recupe^atgres sujüto; si paret illum patkohum ab i^lo liberto 

CONTRA EDIGTUM ILLIUS PgiJSTORIS IH JUS VOCATUM ESSE , REf UPSRATORES IL- 
LUM LIBERTUM ILLl PATRQNO SESTERTIUM }^ MILLI4 C0«PE|IIiA2ITO; SI HOU F^- 

RET, ABsoLvuNTo. Cclerae quoque formuls, quje si^b iitulp dß in jus Vß- 
cando propositœ sunt, in factum concepts sunt : velut adyerçus eum qui 
in jus vocatus neque venerit, neque vindicem dederit; item contra eijni 
qui exemerit cum qui in jns vocatiir; ßt deniqi|6 innumera|»iles ejus- 
modi alise fprmulae in albo proponunti^r. Jbid,,ßO, 106, ^ùf .-^luf^om, , 
IV, 6, § 12, — 1. 2j&. § l,ia, dß obi et act„ XWV, 7. 

** Q^ius, jiv, 47. Sed ex quibusdam causis praetor et in jqs et in faMum 

eoneeptas formulas proponit» velut deppsijU et jCiomi^odatj. )lia fiUlm 

ormula gu» ita concepta est : Judex çsto : qyoj) JL\Jt,vs A^gerius ^pjud 

NUMERIUM NeGIDIJJM MEJJ^SAM ARGESTI^AM J)fi|^^SUiT> Q<JA P¥ ^^ AGlTUti, Qf/J»- 
^^UID QB J^M RI^M N. KivGlOIUB» A. ÀGERIO DARjE ^^£#9 fifQWfWf yx fips »O«^ 

pus , 10 jijpçx jx. i^mmu 4* J^^^ c(mpfmmf't #> ^m fms a^sh^ 
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d'^gif aux personnes en puissance d'aulrui *«*. Quand le 
procès portait sur une question que l'édit n'avait pas pré- 
vuß, le préteur, s'il trouvait la demande admissible *^, rédi- 
geait librement une formule calculée sur la nature du fait en 
litige. Quand l'action reposait sur une Action ou sur une 
{jaialojgie*% on enjployait la formule directe convenàblpr 
fX)ßntIpQdiiQée*^ 

yiaro, in jus concepta est. Ast illa formula , qu» ita concepta est : Judix 
UTQ ; SI SARST A. Agerium apuo N. Nbgidium mensam argbmtsam depo- 

SUISSE , EAQUB DOLO HALO N. NeGIDII A. AgERIO RBDDITAM NON BSSS , 
QUANTI BA RES ERIT , TANTAM PECUNUM JUDEE N. NeGIDIUM A. AGBRIO CON- 

DEMNATO : SI NON PARET ABSQLviTo , io factufii coDCopta est. Similes eliam 
commodati formulae suai. Ibid., 60; tup., n. 12. 

>* L. 9, Dm de obi, et act D., XLIV, 7. Filiusfamilias suo nomine nul- 
la|n acUonem habet, nisi hijuriarum, et quod vi aut clam , et depositi , 
et commodali, ut Julianus putat.— 1. 13, ibid. In factum actiones etiam 
filll familiarum possunt eiercere. 

f* L. 7, $ 2, D,dePaci., II, 14. Sed et si in alium contractum {un con- 
trat ayant un nom) res noq transeat , subsit tamen causa , eleganter 
Aristo Ceiso respondit esse obllgationem ; ut puta dedi tibi rem, ut mihi 
aliam dares; dedi, ut aliquid fadas, hoc (rwAUaYiia esse, et hfnc nasci ci- 
vilem obllgationem. Et ideo pnto recte Julîanum a Mauriciano repre- 
hensum in hoe : dedi tibi Stichum, ut Pamphilum manumiitas, manu- 
misisti ; evictus est Stichus; Julianus scribit in factum actionem a prslore 
dandam ; ille ait civilem incerti acUonem , id est prsscriptis verbis , 
sufficere; esse enim contractum, quod Aristo m-éUXa^f^ dicit, unde hsc 
nascitur actio. — i. 16, $ 1, D, de prœscript. verb., XIX, 6. 

*' G-est ce qu'on nommait une ocfto ulilis, l.li, 1. 21, D, prœscrip, verb. 
XIX, 5. l. 7, § 1; D., de Relig., XI, 7. 1. 5, § 12. D., de his qui effud,, IX, 
3. Vactio prœscHptis verbis se nomme aussi utilis in factum actio , I. 
26, § %, D., dePact. dotal,, XXIII, 4. 

** Gaius , IV , 34. Habemus adhuc alterius generis fictiones in quibus- 
dam formulis : velnt cum is, qui ex [edicto] bonorum possessioném pe- 
tit, ficlo se berede agit ; cum enim, prstorio jure et non legilimo, succé- 
dât in iocum defuncli, non habet directas actiones, et neque id quoë de- 
füncti fuit , polest intendere suum esse , [neque id quod ëefuncto d^ 
bebatur potest intendere dari sibi oporlere, Itaque ficto le herede in- 
iendit, velut hoc modo : Judex esto; si A. Agerius, id est ipse actor 

L. SEII HBRES BSSET, tum si B FUNDUS DE QUO AGITUR EX JURE QUIRITIUM 

EJUS issbt; [vel si quid debejbatur L. 8eio, pr«posita simili [fietione , 
intentio] iU »ubiiciittv i tum tt parkt 9(. Nkcidivm à. A«sriq aiariaxim 
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On distinguait quatre parties dans la formule : la éemons^ 
traiio-, c'est-à-dire l'indication du fait qui servait de base à 
l'action , {Aulm Agerius a vendu un esclave à Numerius iVe- 
gidius); VinkntiOy qui énonçait la prétention du demandeur, 

X MiLLiA DARK opoûTERK, 35. Slmlliter Cl boDorum cmptor ficto se berede 
ogit. Sed inlerdum etalio modo agerc soict; nam ex persona ejus, cujot 
bona emcrit sumpta intenlione, convertit condemnationem in saam per- 
Bonam ; id est , ut quod illius esset , vel Uli dare oporteret , eo nomine 
adversarias huic condemnetur : qu» species action is appel latur Ruliliana, 
qiiia a praetore Publio Rutiiio, qui et bonorum venditionem introduxisse 
dicitur, comparata est. Superior aotem species actionis , qua ficto se be- 
rede bonorum emptor agit, Serviana vocatur. 36. [Ejusdem generis est , 
quffi Publlciana vocatur.] Datur aulem hsc actio ei . qui ex justa causa 
traditam sibi rem nondum. usucepit , eamque amissa possessione petit : 
nam quia non potest eam ex jure Quiritium »uam esse inlendere, fingi- 
tur rem usucepisse, et ita^ quasi ex jure Quiritium dominus factus esset» 
intendit hoc modo : Judex esto ; si quem hominem A. Agerius smit... vi 

TRADITUS EST, ANNO POSSEDISSET, TUM SI EUM HOMINEM DE QUO AGITUR, EJUS 

EX JURE Quiritium esse oporteret , et reliqua. 37. Item civitas Romana 
peregrino fingitur , si eo nomine ägat , aut cum eo agatur» quo nomine 
noslris legibus actio constituta est , si modo justum sifc eam actionera 
etiam ad peregrinum extendi : velut si furti agat peregrinus, aut cum eo 
agatur, formula ita concipitur: Judex esto : si parkt [ope] comsilioyk 

DiONIS SeRYII FILIO FURTUM FACTUM ESSE PATERN AUREJE , QUAM OB REM 
KUM, SI CIVIS ROMANUS ESSET, PRO FURB DAMNUM DECIDBRE OPORTERET» Ct Tt- 

liqua. Item si peregrinus furti agat, civitas ei Romana fingitur. Similiter 
st ex lege Aquilia peregrinus damni injuris agat, aut cum eo agatur, ficta 
civitate Romana Judicium datur. 38. Prsterea aliquando adversarium 
fingimus nostrum capite deminutum non esse : nam si ex contractu nobis 
obligatus obiigatave sit, et capite deminutus deminuta ve fuerlt, velut 
mulier per coemptionem, masculus per adrogationem , desinit jure civili 
dcbere nobis, necdirecto intenderc [jure licet] dare eum eamve opor- 
tege; sed ne in potestate ejus sit jus noslrum corrumpere, introductum 
est contra eum eamve actio utilis , rescissa capitis deminotione , id est , 
in qua fingitur capite deminutus deminutavc non esse. — Fragt* FaU^ 
J 90. — Paul nolis apprend que cette distinction des actions directes e^ 
utiles n'eut de valeur que dans la seule procédure formulaire. I. 47, jj I « 
D., de NegoU gett., III, 5. Nec refert, directa quis, an nlili actione agat 
vel conveniator ; q^ia hi extraordinariis judiciis, ubi cenceptio formula- 
rumnon observiftur» hœe^ubtil|ta& supervacua est» maxhne quum ntra- 
41M aetl0 ejivdem poteitati» est, eurodemgtie habet efliBCtain, 
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le point dont le juge avait à rechercher le bien ou le mal 
fondé (s'il est prouvé que^ sur cet esclave^ Julus Agerius 
avait le droit de propriété quiritaire) ; Vadjidicatio , qui, en 
certains cas 9 autorisait le juge à faire le partage entre les 
parties, donnant à Tune , ôtant à l'autre; enfln la consent- 
natioj qui attribuait au juge le droit de condamner ou d'ab- 
soudre suivant le résultat de ses recherches (que le juge con- 
damne Numerius Negidius à payer dix mille sesterces à Aulus 
Agerius ; si la chose n'est pas prouvée , qu'il le renvoie de la 
plainte *®). Ces quatre parties ne se rencontraient pas nécessai- 
rement toutes ensemble dans une môme formule *<*. Le plus 
ordinairement on trouvait réunies la démonstration, l'intcn- 

** Gaius, IV, 39. Partes autemformularum hs sunt : demonstratio, in- 
tentio , adjudicatio , condemnatio. 40. Demonstratio est ea pars formais 
quffi priecipue... inseriiur, ut demonstretur res de qua agitur , velut hsc 
pars formuls: Quod A. Agcrius N. Negidio hominem yendibit. Item hsc : 
QuoD Aulus Agerius APUD N. I^egidium hominem deposuit. 41. Intentio 
est ea pars formulœ , qua actor desidcrium suum concludit , velut hsc 
pars formuls est: Si paret N. Negidium A. A. sestertium X millia dare 
oportrre; item hsc: Quidquid paret N. Negidium A. Agerio darr facere 
OPORTERS; item hsc : Si paret hominem ex jure Quiritium Auli Agerii 
ESSE. 42. Adjudicatio est ea pars formuls qua pcrmittitur judici rem ali- 
cui ex litigatoribus adjudicare : velut si inter coheredes familis erscis- 
cunds agatur , aut inter socios communi dividundo , aut inter vicinos 
flnium regundorum, nam illic [ita est] quantum adjudicarp oportet, ju- 
dex TiTio adjudicato. 43. Condemnatio est ea par!» formuls qua Judici 
condemnandi absolvendive potestas permitlitur, velut hsc pars formu- 
ls : Judex N. Negidium A. Agerio sestertium X millia condemna, si non 
PARET ABSOLVE; item hsc : JuDEX N. Negidium A. Agerio dumtaxat X mil- 
lia condemna, SI non paret absolvito; item hsc : Judex N. Negidium X 
millia condbmnato, et reliqua, ut non adjiciatur. 

^ Gaius, IV, 44. Non [tarnen] ists omnes partes simul inveniuntur, 
sed qnsdam inveniuntur« qusdam non inveniuntur. Gerte intentio 
aliquando sola invenitur, sicut' In prsjudicialibus fonnulis : qualis est , 
qua qusritur, aliquis libertiis sit , vel quanta dos sit, et aiis complures. 
Demonstratio avtem et adjudicatio et condemnatio nunquam sols iave- 
niuntur : nihil omnino sine intentione vel condemnatione valet [de- 
monstratio]; item condemnatio sine deinonstratione vel intentione \^\ 
adjudicatione nuUas vires habet : ob id nunquam sols inveniuntur. 
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tion et la condamnation •*. Dans les formuled infàctkmewt^ 
ceptœ^ la démonstration »e confondait dans Tintention •*. 

Quelquefois , suivant les circonstances , on faisait précé- 
der la formule de certaines demandes ou de certaines réser- 
ves ; cette indication préliminaire se liomtnait prescripHo " 
parce qu'elle était écrite en tête de la formule. 

Disons enfln que la procédure formulaire était en vigueur 
en dehors de Rome dans les villes qui avaient le droit de 
cité *^ , et qu'on l'employait également devant les magistrats 
romains qui dans les provinces exerçaient la juridiction ". 

>* Voyez par ei. Gaiüs , IV, 47 («t/p., n. 14), 136. Z. Ruhria de GalHa 
CUalp.j c. 20. 

«■ Gaius, IV, 46, 47, 60. {Sup., n. 12.) 

'* Gaius, IV, 130. Videamus etiam de prescriptionibus , qu« recepUe 
sunt pro actore. 131. Sœpe enim ex una eademque obligatione aliquid 
jam prsstari oportet, aliquid in futura prsstatfone est : velut cum. in 
singulos annos vel menses certam pecuniam stipulât! füerimus : nam 
finitis qnibusdam annis aut mensibus hojus quidem temporis pecuniam 
prsstari oportet; fulurorum autem annorum sane quidem obligatio con- 
tracta intelligitur, prsslatio vero adhuc Aulla est. Si ergo velimus id 
quidem , quod prsstari oportet , petere et in Judicium deducere , futa- 
ram vero obligalionis prœstationem in incerto relinquere, necesse est ut 
cum bac prsscriptione agarous : Ea res agatür cujus rei dies fuit ; 
alioquin si sine bac prœscriptione egeriraus ea scilicet formula» qua 
incertum pctimus, cujus intentio bis verbis concepta est : Quidquid paret 
N; N. A. A. SARE FACERE OPORTERE , totam obligatioucm , id est , etiam 
[futuram] in boc Judicium dedacimus et quantumyis... Item si verbi 
gralia ex empto agamus, ut nobis fundus mancipio detur^ debemus ita 
praescribere : Ea ris agatur de fumdo mancipando : [ut] postea si velimus 
Tacu^m possessionem nobis tradi , de tradenda... possimus. [Nam] totius 
iliius juris obligatio illa intenta actione : Quidquid ob eam rem N. N. A. A. 
DARK FACERE opoRTERET , per intentioucm consumitur, ut postea nobis 
agere volentibus de vacuà posscssione tradenda nulla siipersil actio. 132. 
Prsscriptiones altern appellalas esse ab eo, quod ante formulas praescri- 
buntur , plus quam manifestum est. — Voyez des exemples de ces prs- 
scriptlones, l. 18, § 2. D. Famil, ercis. , X, 2. — I. 18, D. de Don,, 
XXXIX, 5. — 1. 2, i 2. I. 19, 5 2. b.rfö Pree., XLIII, 26. Cic. de Or. 1. 37. 

*^ C'est ce que prouve la loi Rubria, qu! détermine en certains points 
les procédures k suivre dans la Gaule Cisalpine. 

» bic, Diißin., 17; in ^err., III. 22. 28. 
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Des différentes espèces d'Actions. 

Suivant la différence de leur objet , les actions ( actiones , 
dans le sens le plus général du mot *) différaient et à l'égard 
du mode de procédure à suivre et à l'égard même du nom 
qui les distinguait. Mais comme à Tépoque la plus Qorissante 
de la jurisprudence il n'y eut pas de classification géné- 
rale qui les embrassât toutes ^ il faut nous contenter de les 
exposer dans un ordre librement choisi. On peut ramener 
toutes les actions à deux classes principales : les actions qui 
doivent être conduites suivant les règles ordinaires des legis 
actiones ou de la procédure formulaire, et les actions qui né- 
cessitent des procédures particulières. A la première classe 

appartiennent Yin rem actio ou vindicatio *, Faction persoiH 

• 

* L. 178» § 2. Z>., de V. S,, 1. 16. Lettonie verbnm et speciale est et 
generale , nam omnis actio dicitar, sive in personam^ sive in rem sit 
petitio; sed plerumque actiones persona4es solemusdicere; petitionii 
autemverbo in rem actiones signiûcari videntur; perseoutionis verbo ex" 
traordinarias persecutionesputoconlineri, ut putafide[conîmissorum,^t8f , 
qusaliœsunt quœ non habent juris ordinarii exsecutionem. — .1. 37, 
pr. D. de O. et A. XLIy, l»,j4ct%on%s verbo continetur in rem, in per- 
sonam, directa» utilis, prsejudicium , sicutait Pomponius, slipulationes 
Qtiam quae prstoriœ sunt,*quia actioflum iff^tar oblineiflt, ut damni 
infecti, legatorum, et sf qusß'similes sun t. 'l n terd icta quoqu^ action is 
verbo contlnentur. 

' Gaius , lY, 6. Appellantur anlem in rem qufdem actiones , vindiea* 
tienes; in personam^ T^j^o^acliones qufbus dare H^veqpottere int«n- 
dtmus» condictiones. — 1. 2ô , prrde O. er A, XLlvT^7.*— L'action 
réelle prend aussi quelquefois le nom de petîtio , I. 28 , D. ife O.eî A : . 
Aetio in personam ipfertur, petitio iti rem » perseeutio in rem vel f B 
personam rei persequend» gratia. 
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mait comme sa propriété en simulant d'en venir aux mains '; 
le préteur ordonnait aux deux parties de laisser la chose , et 
sur le bien ou mal fondé de la demandis leur faisait en<- 
gager une sponsio dans la forme ordinaire du sacramen- 
tum; puis, après que le magistrat avait à son gré adjugé 
à Tune des parties la possession intérimaire, moyennant 
caution*, la procédure prenait son cours ordinaire. Quand 
l'objet du litige était un immeuble, les parties, quittant le tri- 
bunal, se rendaient sur le terrain contesté ® ; là, en présence 

' C'est ce que les XII Tables nommaient in jure manum conserere* 
Gellius, XX, 10. £x jure manum consertum , verba sunt ex antiquig 
aclionibus , quae cum lege agitur, et vindici« contenduntur, dici nunc 
quoque apud praetorem soient... Manum conscxere est de qua re discep- 
tatur, in re prssenti, sive ager, sivequid aliud esset, cum adfersario 
siniul manu prcndere, et in ea re omnibus verbis vindicarc. Yindicia, id 
est , correptio manus in re alque loco prœsenli apud prœlorem ex XII 
Tabulis fiebat ; in quibus ita scriptum est : Si qui in jure manum conte- 
runt, Sed postquam prstores , propagatis Italiœ finibus , datis jurisdic- 
tionibuS) negollis occupati, proQcisci vindiciarum diecndarum causa in 
longinquas res gravabantur, institulum est contra XII Tabulas tacilo 
consensu, ut litigantes non in jure apud prœtorem manum consererent , 
sed ex jure manum consertum vocarent , id est, alter allerum ex jure ad 
conserendam manum in rem , de qua agerelur, vocaret : atque profecU 
simul in agrum, de quo litigabatur, terrs aliquid eieo , uti unam gle- 
bam , in jus in urbem ad prœtorjem déferrent , et in ea gleba tanquam in 
toto agro \indicarent. Idque Ënnius signißcare volens, ait, non ut ad 
prœtorem solitum est agi Icgitimis aclionibus, neque ei jure manum 
consertum , sed bello ferroque et vera y\ atque soiida. Quod videlur 
dixisse, conferens vim illam civilem et festucariam, qus verbo diceretur, 
non qujB manu fieret, cum vi bellica et cruenta. 

'^ C'est ce qui se disait vindicias dicere. Gaius, IV, i6. Gbllius , 
XX, 10. 

® C'est ce qui se disait ex jure manum consertum vocare* Gell. • 
XX, ]0.—Cic., pro Murena, c. 12, détaille en se moquant ces formalités 
de l'antique procédure : Cum hoc ficri bellissime posset : Fundui sabinus 
meus est, imiho meus; deinde Judicium ; noiuerunt. Fundus, inquit, 
qui est in agro qui Sabinus vocatur salis verbose : cedo, quid postea? 
£um ego ex jure Quiritium, meum esseaio. Quid tum? Inde ego te 
ex jure manum consertum voco, Quid'huic tam loquaciter liligioso res- 
pônderet ille , unde petebatur, non habebat. Transit idem jureeonsultus, 
tibiciuis Lalini modo : Unde tu me , inquit, ex jure manum consertum 
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dö téhfïoiiis {Eü^iHtiie^) «•, etles exécutaient leüf coiîibâl sym- 
bolique; et cottltîie H n*y avait point de prétêi» pour itripcH 
»er la paix , un des prétendans consentait à se laisser irât- 
ner conime de vive force devant le magistrat '»-on avait sota 
en tnême temps d'apporter en justice une motte du ter- 
rtin *», et la vindicatio se faisait sur cette portion comme si 
röbjW du litige eût été présent tout entier«». Quand les im- 
meubles étaient éloignés , les parties , pour s'éviter les fi-ais 
d'un double voyage , pouvaient à l'avance , et avant que de 
se rendre à Rome , accomplir leur combat sur le fonds de 



i)wasU , indê ego te revœo. Praetor ihterea ne pulchtnm se ac beattim 
pàtaret, atqtie aliqaid ipse saa sponte loqtiefettir; ei quoque carmen 
toitiposUtim est , cum ceteris rebus absurdum , tum vero [nullo osti] 
t^iriaque euperittUibui [praîsentibus] isîam viam dico : inite viam. 
Prsslo adet'at sapiens ille , qui inire yiaro doceret. Redite viam; eodem 
dtteé tedibant. H»c Jam tum apud lllos barbatos Hdicula, credo, Yide^- 
bAntùn homines, cum recte atque in loco constitissent, juberf abire, 
til andfe abissent, eodem statim redirent. »^ Vârro de Ling, lat,, 
v.T. 

1^ Fbstus. Superi tite» ie^itê pnesefitél ^ignificat; cnjtis rei tesiimo- 
ttiditi esti quod superslitibüs prœsentibns, ii, inter quos controversia est, 
Vindicias sumere Jbbentut*. Plabtus in Artemone. iVtinê mihi iieet quid- 
l^ff h^ni ; nemo hiè adeet luperstee, 

. " Cette violenee de convention Se nomme àéâuttio quai rnorfbt/s fit dans 
Cicéron pro Cceeinia, l, t, 82; pro IhiUo, XX [16). On trouve aussi 
lél eipressions êx conventn vim fieri, Gic. , pr» Cdsûina, '8 ; tis eitilis et 
fkètucaria. Gell., XX, 10. 

«■ Celte moite symbolique portait le nom de findicite. Festus, V* PHn- 
diciœ {sup.y n. 6) ; Superstites {ivp., n. 10). 

•* Oklliüs, XX, 10. (Süp., n.7.) GAitjs; IV, Ï7. Si qua res talis erat, ut 
[oon] sine incommode posset in jus adferri vel adduci,YeIut si columna, 
Qui gn^x älicujüs pecoHs esset, pars aüqua inde sumebatur : deinde in 
fïalfn partem , quast in lotam rem prîesentem , fiebat vindicatio. Uàque ex 
gmge vel uiiA Ovis &\it capra in jos adducebatnr, vel ettam pllus inde 
Btitâébnlur et in jni àdfbrebatur : ei nave vero et columna aliqua pars 
dèflringebdtur. Similiieir si de fUndo Veldeaedibus, sive de hereditale 
tt)nt!^OYersia erat, pat-s aliqua iiide sumebatuf et in jus adferebatur, et 
ifi èa'm partem perinde àtque in totlm rem prâesenlem fiebat vindicatio'; 
Têlnt ei ftindo gteba suihebatur, et ex »dibu^ tegula , et si de hereditale 
c^ntiroterftia erat , i^Ue... 
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terré **, èl àlot* oti simulait devätit lé préléilf l^äller et le te^ 
tour sur le terrain tîonteslé *». 

Dans la procédure formulaire voici la forme que prit là 
vindicätion : le détilandeur qui voulait réclatttet* te chose 
comttie sienne de droit quiritàire, provoquait par une 
êponsio le possesseur à lui promettre urtè certaine sommé 
pour le cas où la demande serait fondée; en même ternps ce 
possesseur devait stipuler et cautionner la reddition de là 
chose et des fruits. En apparence, la demande et la procé- 
dure ii'âvaietit trait qu'à la sponsio , mais en réalité après la 
condamnation on ne réclamait pas au défendeur la somme 
d'argent de la sponsio , et le demandeur se servait du preju^ 
dicium contenu dans le jugement pour, en vertu de éette 
istipulation , obtenir la chose elle-même »«. Il y eut utie voie 
plus simple encore , ce fut celle qu'ouvrit la formula pe- 
titoria. Dans cette formule , la demande et le jugement 
s'attaquaient directement à la propriété , et le défendeur 

" Gic, pro Ow^n.. 7jpro Tullio, XX (16); 

*" Cic.j pfo Muren,, 12. [Sup»f n; 9.) 

*® Gaids, IV, 98. Per sponsionem vero hoc modo agimus : proTOcamui 
âdTersaHum tali sponsione : Si homo , quo de agi-tur , tjt jurk QuIritIuié 
MKÜS EST, ^ssTERTios XXV NOMMos DARE spoRDEsT Dclnde rormulaiii 
edimils, qua Intendimus sponsionis summaiH nobis dare operiere : qua 
formula ita demum vincimus , si probaverimus rem nostram ësse. 94. 
Née tarnen bœc summa sponsionis exigltur; non enim pœnaiisesl, scd 

prsjudicialls , et propteir hoc solum fit, ut pér eam dé re judicetur : 

Inde autem appellata est pro prsde IHis vindiciarum slipulatio < quia in 
locum prasdium successit^ qui olim» cum lege agebatur, pro lite et 
vindiciis, id est, pro re et fructibus a possessore petitori dabanlut*. -^ 
Cic, in P^err,, II, 45. Pstudo A*eon*h. LL\% vliidiciartim est, cum 
litigaturde ea re apud prstorem, cujus incertum est quis debeateSsè 
possessor : et ideo; qui eam tenet, dat pro prsde litis VindiiaièrUm 
adversario suo, quo illi satisfaciat, nihil se deterius in possessione factii- 
rum, de qua jurgium esset, rursus sponsione ipse provoeatùs âb adversa- 
rio cert» [pecunis] aul œstimationis [quam] amiltal, hi sua sit hëredltas 
de qua contendit. Prœdes ergo dicuntur sàllsdalofés locupletes pl*o re, 
de qua épild Jndicein Ils est, hé intéi'ea qui tenèt dif&déns caës» pos^- 
sienlohiBfai dètérioreto fàéilit, lieetâ dissipèt, éxcidat arbè^ei él elillÉ 
deMrat. 
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stipulait en termes généraux qu'il obéirait au jugement ". 
La formule par laquelle on revendiquait la propriété pré- 
torienne et celle de Taction publicienne étaient imitées de 
cette formata petitoria*^. Du reste, quand une revendi- 
cation se portait devant les centumvirs ( ce qui dépendait, 
ce semble , du libre choix des parties ) , la procédure même 
à l'époque impériale s'engageait devant le préteur , par 
l'ancienne forme du sacramentum et du combat simulé '*. 
Une hérédité se revendiquait comme une chose corpo- 
relle , soit devant les centumvirs par la forme du sacra- 
mentum*^ y soit devant le préteur par une sponsio**^ ou 
par la petitoria formuta *'. La vindication des servitudes 
était soumise aux mêmes formes. Également les procès sur 
la question de liberté s'engageaient à l'origine par le sa- 

" Gaius, IV, 41 {sup,, c. 2, n. 19) , 89. SI verbi gratia In rem tecum 
agam , satis mihi dare debes : »quum enim visum est [te] de eo quod 
interea tibi rem qus an ad te perlineat dubium [est] possidereconceditar, 
cum satisdatione mihi cavcre , ut si vlclus sis, rem nec ipsam restituai , 
nec litis »stimationem suflTeras , sit mihi potestas âut tecum agendi aot 
cum sponsoribus tuis. 91. Ceterum cum in rem actio duplei fit (aut 
enim per Tormulam pttitoriam agitur aut per sponsionem ) , si qu idem 
per formulam petitoriam agitur, illa sUpulatio locum habet, quas appel- 
latur judicatum solvi; si vero sponsionem, illa qus appellalur pro pr»de 
litis et Tindiciarum. 92. Petitoria autem formula h»e est, qua actor 
Inlendit rem suam esse.-'Cic,, l'^err, II, 12. 

*<> Gaius, IV, 34, 35, 36 (lup., c. 2. n. 18). 

*® Gaius, IV, 31 [tnp., c. 2 , n. 9— 95 ) Ceterum si apud eentumviros 
agitur, summam sponsionîs non per farmulam petimus, ted per legis 
actionem : sacramonto enim reum provocamus , eaquc sponsio settcr- 
tlorum CXXV nummorum fit... Gellius, XX, 10. 

«> Gaius , IV, ,7 (swp. , n. 13). 1. 12, C. de Petit, hered,, lïl, 31, pr. 
Cum hereditatis pctilioni locus fuerat, exceptio adsumcbatur, qus lueba- 
tur hereditatis petitionem , ne fieret ei praejudicium. Magnitudo etenim 
et auctoritas centumviralis judicii non patiebatur per alios Iramltes Yiam 
hereditatis petilionls infringi. 

«• Cic, »n^err.. 11,45. 

** L. 3 , D. de Hered, petit,, V, 3, 1. 10 ibid. Qui ex asse, Tel ei parte, 
hercs est , inlendit quidem hereditatem suam esse totam vel pro parte , 
sed hoc solum ei officio judicis restitvitur, quod adversarius ppssidtt , 
aut totum si ex asae sit hercs , aut pro part« ei qua hères eet. 
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cramentum. Le demandeur revendiquait in sèrvihttem la 
personne objet du lilige; Va9scrtory défenseur de rintimé, 
le revendiquait in libertatem ". Du reste, il y avait ceci 
de particulier dans cette procédure que jusqu'à la décision 
de Taffaire la provision était toujours pour la liberté**. 
Cette forme du sacramentum nous la retrouvons mention- 
née dans les questions de liberté qui se portaient devant 
les décemvirs '*. Quand l'affaire se portait devant les ré- 
cupérateurs •*, cette ancienne forme était remplacée par 
une sponsio ou par la formula petitoria. Meis de l'an- 
cienne procédure il se conserva toujours et la provision 
pour la liberté ''et la nécessité de Yassertor**, représentant 
indispensable qui ne fut supprimé que par Juslinien ••. 
Quand les voix des juges étaient partagées , une loi Junia 
Petronia, probablement du règne d'Auguste, ordonnait 
de prononcer en faveur de la liberté *** ; et môme quand le 
jugement était contre la liberté , si un tiers offrait rançon 
pour le condamné, la loi voulait que ce condamné fût 

** Gaius , IV, 14 {tup.t c. 3 , n. 4). Festus. Sertorem quidam dictum 
putant aprendendo, quia cum cuiqam adserat manum cducendi ejus 
gratia ex Servitute in libertatcin, vocetur adsertor. — Theoph. , IV, 10, 

pr, nàXai Y^p où» ^v (v icoitTt^ Tô iûveurOai alicno nomine »iviiv , a ^-i^ ui «pavipsv «ittfiv* 

•iov... ÛKlp lltuftiploç , liciiii^ fif àv vo|if[ T14 uicip-^wv ioulila; , xal «vafwyûv tlç l^tufttplav , ow» 
ijjûvaTO ii' iauTOÛ xt^v ^ixT^v lUUvoi , tv« (ai^ ittvou|tivou JutaoTi)plou àico Jtij^Ofj JoOloç , »al ouiA^f 
U àicoTtXi^lAaTo; JoûXov «fwvil^iffftai icpiç ^tfficätT|v, jià toûto {Ttpo; ùaUi xi^v ^i|v ûitlp sùtoC , 

••Tiç xai at^no asserlor.— Livios , III , 44—48. Dbmys, XI , 29—37. 

«* h, 2, S 24. D. de O. /., I, 2.— Dents, XI, 30. 

*" Cic, pro Cœcina, 33; Declam, pro domo, 29. 

2« Plaut., Rudens, V, 1. v. 2. Süet., p^espas,, Z ; Domitian., S, 

" L. 24, pr. D. de Liberali causa , XL, 12. 1. 26, § 2, ibid. 

*• Paul , Sent reeepL, V. 1, § 5. l. 1. 4, 5 (5, 8, 9). C. Th., de Liber, 
eaue,, IV, 8. 

^ L.i.Cde Assert, toll., VII, 17. 

^ L. 24. D, de Manum., XL, 1. Lege Junia Petronia, si diisonanlei 
pares judicum existant scntenliae, pro libertale pronuntiari Jassum, — 
L 38 , pr. de re jud. D. XLII , 2. Inter pares numéro judices si disson« 
senlentis profcrantur, in iiberaiibus quidem causis, secundum quod a 
Divo Plo constitutum est, pro liberlate statulum obUnet, In aliis autem 
causis pro reo; qvod et in Jûdlciis publlcis obtioere oportet. 
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libre. Mais en ce cas, il n'obtenait que le jui latitUtatUj et 
Justinien fut le premier qui lui donna le droit de cité ^^ Uo 
séniituM^opsulte Junien , du règne de Doinitien, établît des 
peines coptre la fraude du maître qqi siqf^uIaiLua procès 
pour tTAnsfermer en ingppu un esclave favori '*. Q^ßiitm 
part , la loi protégeait la possession d'étal en défepjdant 4'at? 
tàqx^T après cinq ans {'état civil d'une personne niorte en 
Saisine de ^ liberté ^', 

Les actions personnelles s'iptentaient à l'origipe par la 
forme générale du sacramentum ou par celle jde la po$fulatiQ 
jt^diciê **. Plus tard , il y eut une actio legis particulière popr 
les demandes dans lesquelles iniendimm 4au nokii opori^r^. 
Le demandeur, au moyen d'une simple dénonciatiop faite ^^ 
yapl le magistrat, obligeait le défendeur à se présenter ^aq^ \s$ 
trente jours pqur recevoir un judex. ])e la déooppiatipn caU^ 
forfpß nouvelle prit le nom de condictio H. Ella fut ,d-|i)>ord 
Introduite par pne loi Silia pour les action^ qui »¥9Î0at pour 

'* L. un. § S, C. de îatina liberté tollendaf VII, C. 

^^ li. i ,B.de Collus, deteg* , XL, 16. Ne quprumdain domiapfifii} trga 
lefvos pjmia iodulgentia inquinaret anoplissimum ordjneio, eo ()UOd pa? 
lercntfir servos suos in ingenuitatem proclaroare, liberosque jifdfcarf . 
isenatus-consullum faclum est Domiliani temporibus, quo çautiim est, }ß 
si quis probasset, percollusionem quidquam factum) si istehomo servus 
|il, fleret ejus servus, qui delexisset collusionem. — Z. 2 , C. çod, » VU ^ 
20. Libertinae coodilionis çonstilutis privatis paclis immutare 8k|tiioi 
suurn noQ licere, Juniano senatus-consulto, coutra collusorem poo^ %U^ 
tuta, prœmioquc delegeüti promissa, manifeste declaralur. 

^^ L. 1, D. n6 de statu def.^ XL, îbpr,De statu defunctorum postfljain- 
quieni^ium quxrere non licet, neque privatim, neque fisci nominp. X. 4, 
ibid. Primus omuium Divus Nerva cdiclo veluit , post qi^jnquiepnium 
mortis cujusque de statu queri. — • Z. 4 ^ /. 8 , G. eod. Ht,, VU | ^1. — 
Capitolin., m. u4nton,t c. 10. 

s« Gaius, IV, 13, (sup., c. 2,n. 3). 20. 

^I^Qaius, IV, 18.. £i haec quidem actio proprie condicti<^ yocabtiur: 
nam actor adversario dcnuntiabat , ut ad judicem capiendom die XX^ 
jl^esse^ ri^unc vcro pop proprie condictionem dicimus ac^ioneip in per? 
^on§rq [qq^] intiBiidi^i^S darenobis oporfere, ^u\^ enim hop tejoapore çp 
j)0iQiMe denuntiatio fit. — F^sxus. Cpndicere est dicpndp $fpi^ji|iU(|ira. 
Condictio in ^^ja cef.l|uô cjuj» rei .qu$ a^iiur deaup{l|4|iQ, . 
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objet uno j^omme d'argent déterminée {ceirtœ pemniœ); pui» 
une loi Calpi^rnia la rendit applicable à toutes les domande« 
d'objet déteroiiné '® (de omni cer(a re). Dans la procédure ToF-r 
mulaire ^ cette forme ancienne fi|t remplacée par la formule 
conçue - Siparet dare oportere; cette formule conserva, 
quoique improprement , le nom de condictio^ et on di^tipgu^ 
la condictio eerti et la condictio incerti suivant que l'objet de 
la demande était une chose corporelle ou incorporelle ". La 
condictio certœ pecuniœ resta toujours caractérisée par la 
rigueur toute particulière de la procédure ". Pour leq 

** Gaius, IV, i9. Hffic autem legis actio consUluta est per legem SlUam 
et GalpurDiaiQ. Lege quidem Silia certe pecuniœ , lege vero Calpurnia 
de omni certa re. 20. Quare aulem hœc actio desiderata sit , cum de eo 
quod nobis darl oportet, poluerimus sacraraento ant per Judicls postula« 
lionem agere» valde quœritur. 

^ Sur ce point délicat voyez Walter, Histoire du droit privé, ch. Xil, 
n. 21-28. Zimmern, III, 62. 

'^ C'est ce que prouve la Lex Bubria d§ Qallia Ciealp. e. 21. À 
quocumque pecuaia certa crédita, signala forma publica popoli Romani, 
in eorumque oppido , municipio, colonie , prœfectnra , etc , quae sunt 
eruntve in Gallia eisalpina petetur, qus res non pluris fiS. XV erit, si 
Is eam pecuniam injure, apud eum qui ibi juri dicundo preaerit , ei qui 
eam petet (aut ei , cujus nomine ab eo petetur) dare oportere dei>ere se 
confessus erit , neque id, quod confessns erit solvet , satisve faciet , aut 
se sponsione judicioque utive oporlebit non dcfendet,~6ive is ibi de ea 
re in jure non responderit, neque de ea re sponsionem faciet, neque ju- 
dicio uU oportebit se defendet,— tum de eo a quo ea pecuiria petita erit, 
deque eo cui eam pecuniam dare oportebit, sirems res , lex, jus, causa- 
que omnium rcrum esto, atque uli esset esseve oporteret, si is qui ila 
confessus erit , aut de ea re non rcsponderil, aut se sponsione judicioque 
uti oportebit nqn defenderit, ejus pecuni« ei qui eam suo nomine petio- 
rit, cuive eam dare oportebit, ex judlciis dalis, judicareve recte jussis 
|ure legß damnatus esset fuisset. 

Quieumque II vir, IUI vir, prsfectusYe ibi juri dicundo prserit, ii 
«um qui ita quid confessus erit, neque id etc, ete* tant« peeuni», quanta 
ea pecunia erit, de qua tum inter eos ambigalur, dumtaxat HS. XV sine 
frapde sua duci jul)etQ :quique eorum quem, ad quem ea res pertinebit, 
duxerit , id ei fraudi pœnœve ne esto : quodque ila factum , actum , jus- 
tum erU, id jus ratumque esto. 

Qu«#iiiiitts in «um, qui ita Vadinoniwn Konan ei décret« ej«s i|ii< UM 
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actions dans lesquelles intendmm advenarium facere opor- 
tere, on employa tantôt une formule {formula incerta, adio 
incerti) rédigée en termes généraux et indéterminés dore 
facere oportere >*, tantôt quelques-unes de ces nombreuses 

Juri dicundo prserit, non promiserit, aat vindicem loenpietem fUnoa 
dederit , ob eam rem Judicium recuperatorium is , qui Ibi Jari dieando 
pncerlt ex hac lege det, Judicarique de ea re ibi curet, ex btc lege nihil 
rogatur. 

Voyez encore Lex, 1 Tab, Herael,, Hn, 44. — Cic, pro Rose, eomœâ. 
c. 4. Pecunia tibi debebatur certa , qu» nunc petitur per judicem ; in- 
que legilimœ partis sponsio facta est. Hic tu si amplius HS. nummo ono 
petisti quam tibi debitum est, causam perdidisli, propterea quod illad 
est Judicium, aliud arbitrium. Judicium est pecuni» certs;irbitrium In- 
cerle. Ad Judicium hoc modo venimus , ut totam lilem aut obtineamos 
aut amittamus : ad arbitrium hoc animo adimus, ut neque nihil, neqmt 
tantum quantum postulavirous , consequamur. Ejus rci fpsa Terba for- 
muls (estimonio sunt. Quid est in Judicio ? directum, asperum, simplex : 
Siparet HS. 700 dari oportere. Hic nisi planum facit HS. 700 ad llbel- 
lam sibi deberi, causam perdit. Quid est in arbitrio? mite, moderalum : 
QuanUim œquius melius id dari, Ille lamen conûtetur plus se peter« 
quam debeatur; sed salis superque habere dicit quod sibi ab arbitrio 
tribuatur. Itaqoe caus» alter confidit, alter diiBdit. — Gic, adv, Ruif. 
I, 1. — Gaius, IV , 13. (Sup, 7, e, n. 3) , 171'. Ex quibusdam caUsIs spon- 
sionera facere permittit (praetor} , velut de pecunia certa crédita et pe- 
cunia constituta, sed certœquidem pecuni» terti» partis, constitnts yero' 
pecuniœ partis dimidis. — 1. 1. pr, D., de Cond, tritic, XIII, 3. — 
Cèria crédita pecunia ne signifie pas seulement le prêt d'une somme 
d'argent, comme Savigny le suppose dans son Mémoire sur la législaUtm 
du prêt chez les Romains ; ces mots désignent toutes dettes pécuniaires 
d'un chi'fre certain. Gaius, III , 124. Âppellatione auiem pecuni» omnet 
res in ea lege (Cornelia) s^gnificantur , ilaque si vinum Yel frumentum , 
et si fundum vel homincm slipulamur, hsc lex obserranda est. I. 1,2, 
Jj 3, 5. D, dereh. ered,, XII, 1. 

^ Gaius, IV, 54. lilud satis apparci, in incertls formulis plus peU non 
posse quia cum certa quantitas non petatur , sed quidqtdd advertarium 
dare facere oporteret intendatur, nemo polest plus intcndere. Ikid., 111. 
(Sup., c. 2. n. 2Z), 136. Item admonendi sumus, si cum ipso agamns. qui 
incertum promiserit, ita nobis formulam esse propositam, ut prsscriptio 
incerta sit formul» loco demonstralionis , hoc modo : Jddex bsto quob 

A, A. DE N. N. INCERTUM STIPULATUS EST , CUJUS REl DIES FUIT , QUIDQUl» 
OB KAM »BM N. NBGIOIUM A. AgbRIO DARB FACEBE OPOBTBRBT.et rüllqua« 
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fonnules qui prenaient le nom dès affaires spéciales aux- 
quelles elles étaient consacrées *®. Certaines de ces actions 
se distinguaient par des privilèges particuliers. Par exemple, 
en certains cas déterminés par des lois spéciales , on pouvait 
réclamer une dette au moyen d'une legis actio ^ par la manus 
injecUo; quelquefois cette mantis injecUo avait un effet aussi 
puissant que si elle reposait sur un judicatum^ d'autres fois 
ces effets étaient beaucoup moins rigoureux ; plus tard mémo 
une loi spéciale , dont le nom ne nous est pas connu , fit de 
cet adoucissement la condition générale de toute manus m* 
jectio^K 

^Gic, pro /{ofc. eonusel., c. S.^Gaius^IV^ 33.NuIIa.., formula ad con* 
dictionis ficUonem exprimitur; siveenim pecuniam stve rem aliquam 
«erlam debitam nobis petamus, cum ipsam dari nobis oportere inteodl« 
mus , nullam adhlbemus condictionis fictionem, Itaqoe simal intellegt« 
mus eas formulas, qulbus pecuniam aut rem aliquam nobis dari oportere 
inlendimus , sua vl ac potestate valere. EJusdem nature sunt actiones 
eommodati, flduciœ, negotiorum gestorum, et aliœ innumerabiles. Ibid. 
46, 47 (sup», c, 2, n. 13.} 

*^ Gaius , IV , 21. Per manus Injectionem »que [de] bis rebus agebatur 
de quibus, ut ita ageretur , lege aliqua cautum est ; velut judicati , lege 
XII Tabularum. Quœ actio talis erat : qui agebat sic dicebat : Quod tu 

MIHI JUOICATUS SIVB UAMNATUS BS SBSTERTIUM X. MILLIA QtJ^ DOLO MALO NOR 
SGLYISTI, OB KAM REM EGO TIBI SBSTERTIUM X. MILLIUM JUDICATI MANUS INJl- 

CIO, et simul aliquam partem corporis ejus prendebat. Nec licebat judt« 
cato manum sibi depellero, et prose lege agere, sed yindicem dabat, 
qui pro sc causam agere solebat. Qui vindicem non dabat, domum du- 
cebaturab actore, et vinclebatur. — 22. Postea qusdam leges ex aliis 
quibusdam eausis pro jodicato manus injectionem in quosdam dede- 
runt , sicut lex Pubiüia in eum pro quo sponsor dependissel, [si] in sex 
mensibus proximls, quam pro eo dcpensum esset» non solvisset sponsor! 
pecuniam; item lexFuria de sponsu, udversus eum qui a sponsori plus 
quam virilem partem exegisset ; et denique complures aliœ legcs in mul- 
tis causis talem actionem dcderunt. — 23. Sed aus leges ex quibusdam 
causis eonstiluerunt quasdam actiones per manus injectionem puram 
Id est non pro judicato : velut lex [Furla] testamentarla adversus cum 
qui legatorum nomine mortisvc causa plus M. assibus cepissel , cum ca 
lege non esset exceptus ut ei plus caperc liceret : item lex Marcia adver- 
sus feneratores, nt si usnras cxegissent, de bis rcddcndis per manus in- 
icciioncm cum eis agcretur. — 24. Ex quibus legibus, et si ({us all« sh 

3 
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Quelques autres créances étaient tellement favorisées 
qu'on pouvait agir par pignoris capio faite extra judiciaire- 
ment et d'autorité privée. Ce privilège, une ancienne cou- 
turnc l'avait donné aux soldats contre celui qui, d'après l'as- 
signation faite par le tribun de l'âerarium, leur devait fournir 
la solde ouïe prix du cheval et du fourrage ^ {œs militare, œ$ 
êtfuestre, œs hordearium). Les lois des Douze Tables et quel- 
ques autres étendirent ce privilège à d'autres cas **. Il fut 

miles essent » cum agebatar , manmn sibi depellcre et pro se lege agere 
licebat. Nam et actor in ipsa logis actione non adjiciebat hoc verbum 
PRO JUDicÂTo; sed nominata causa ex qua agebat, ita adjiciebat ob eam 
KEM EGO TIBI MANUM iNJicio : cum hî Quibus pro judicato actio data erat» 
nominata causa ei qua agebant» ita inferebant : o»«âm bem ego tiai pro 
niBicATo MAMOM iHJicie. ^(60 me prslerit in forma legis Fnri« testaments- 
ri» PAO JUDICATO verbum inseri, cum lu ipsa lege non sit: quod videlur 
BuUa ratione factum. — 25.Sed postea lege.... eiceplo Judicato, et eo pro 
quo depensum est« ceteris omnibus, cum quibus per man us injectionem 
«gebatur» permissum esl sibi manum depellere et pro se lege agere : ita. 
que]udicatutel >s pro quo depensum est, ettam post hanc legem vindi- 
cem dare debebanl, et nisi darent, domuni ducebantur; istaque quamr 
diu legis actiones io usu eranl semper ila observabaatur. Unde nostris 
lemporibus is, cum quo judictU deptosive agitur, judicatum solvi sati»- 
dare cogîtur. — Il ne faut pas confondre cette mantts injeetio, qui ayait 
toujours lieu injure, a\ec celte manus injectio exlrajudiciaire qui s'exer- 
çait en certains cas cbntre les esclaves, 1. 9, D. d« Serv. eœport,, XVIII, 7. 
Fff^gm. f^at.y $ 6. Walteb, HUU du droit privé, eh. XII. 

^ Walteb, äiit. de la eonstiiution, ch. iV , note 37-39. Gaius. 26. Per 
pignoris capionem lege agebatur de quibusdam rebus moribus, lege, 27. 
Introducta est mor*bus rei militaris; nam propter süpendium licebat 
militi ab eo , qui œs tribuebat, nis* daret , plgnus capere, Dicebatur au- 
tem ea pecunia quae stipendii nomine dabatur, œs militare. Item propter 
eam pecuniam licebat pignus capere, ex qua equus emendus erat; qo« 
pecunia dicebatur œs équestre; item propter eam pecuniam ex qua hor- 
deum equis erat comparandum : quœ pecunia dicebatur œa hordiâ- 
rium. 

*> Gaius , IV , 28. Lege autem introducta est pignoris capio, velut legv 
XII Tabularum adversus eum qui hostiam emisset, necpretiumredderot; 
item adversus eum , qui mercedem non redderet pro eo jumento • quod 
quis ideo locassct , ut inde pecuniam acceplam in dapem , id est in sa- 
crificium impenderet. Ilem lege.... oria data esfc pignoris captio pu* 
biicanis vecligalium publicorum popuii Romani adversu» eoi qui iUqua 
lege vectigalia deberent. 29 (st/p., c. 2, n. 29). 
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ilotaiDfiient donné aux publicains en matière de levée d'im- 
pôt **. Hus tard, les publicains avaient encore à cet effet une 
formule toute spéciale où se retrouve une fiction dégage *». 

A une époque assez avancée de la jurisprudence on donna 
le nom d'acétones miœtœ aux demandes à fin de partage parce 
qu'dles embrassaient à la fois et une chose et des prestations 
personnelles **. Quœdam actiones^ dit Justinien, miœtam cath 
$am obtinere indentur, tatn m rem quam in per$onam. Dans lès 
premiers temps, la procédure se faisait par sacramentum ou 
par poshêkuio judicis. A l'époque formulaire voici comment 
s'instruisaient ces demandes. Dans la partie de la formule ^ 
nommée Y adjudication le juge était chargé de faire les parts. 
Quantum adjudicari oportet, judex adjüdicato*'; 
dans la condemnatio^ il décidait des prestations personnelles. 
Il est évident qu'en ce cas il eût été inutile de lui donner 
pouvoir d'absoudre *•. 

Un prœjudicium était une action dont le seul but était de 
Ihire décider la vérité d'une assertion. Icidoncla formule 
consistait simplement en une intentio non suivie de condemr* 
naiio^*. On chargeait le juge de décider, par celte forme de 
prœjudicium^ non^seulement des questions de droit telles que 

# 

*• Cfc, in F'eft,, H!, 11. Gaiüs, IV, 28, à la note précédente. * 

^Gaius, IV, 32... in ea forma" qn« pablicano proponitur, talis fictfo 
est nt quanta peeunia oHm , ii pignus captum esset , id pignus is , a 
quod eapittm erat, tuere deberet, iantam pecuniam condemnetur. 
■ * § 20, înst., de Act,, IV, 6.— TnÉopniLE, IV, 6, § 20.— 1. 22, § 4, D. Fa- 
mil, erscise,, X, 2. Familiae ersciscunds Jadiciumei duobus constat, id 
est rebus atque prestation ibus qu» sunt personales acliones.— 1. 4, $ 3 , 
D. eomm. divid,, X, 3. Sîcut autem ipsius rei divisio Tenit in commuui di* 
vidando judicio, ita etiam prsstationcs veniunt; et ideo si qais impen- 
Hs fecerit, cooseqnatur.— y^cfi'o mixta se trouve employée dans un sens 
différent du nôtre, /. 37, § 1, D, de Oet, A, XUV, 7. Mixtae sunt actiones 
in quibus uterque actor est ut puta finium regundorum, familis erscis- 
eondœ, communi dividundo, inlerdictum Ut possidetis, Utrutn, 

•Gaius, IV, 42 (sup„ c. 2, n. 19). 

*■ Voyez sur ce point G. Hasse dans le Rhein, muséum, VI, 172, i79. 

•Gaius, IV, 44 {sup,, c. 2, n. 20). Théophile, IV, 6, § 13. Prœjadiciam 
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les controverses relatives à l'ingénuité , la liberlinité ou la 
paternité ^<^; mais encore de simples questions de fait *** telles 
que le chiffre d'une caution ou d'une dot. Dans cette procé- 
dure , le demandeur était celui dont VitUentio reproduisait 
la demande '». 

Une autre division plus générale des actions , mais qui 
cependant ne les comprend pas toutes ** est ceHe qui les dis- 
tingue en actions stricti juris, où on jugeait d'après la lettre 
même, et en actions bonœ fidei, où l'on jugeait d'après l'équité 
et la bonne foi »*. Il est certain qu'à l'origine le préteur déci- 
dait en chaque cas et par la formule même si le juge décide- 
rait le litige, comme judex ^ en se tenant strictement à la 
demande, ou comme arbiter *", c'est-à-dire avec une certaine 
liberté et en tenant compte des règles de l'équité comme de 
la bonne foi des parties "«. C'était d'après cette division qu'é- 
taient désignées dans l'édit les formules particulières à cha- 

^ $ 18. iDit. de jiot., IV, 6.— I. 5 , § 18. D. de Agn, liber., XXV, 3. 
— 1. 1, S 2. D. d0 Rei vind., VI, 1.— 1. 30. D. de Reb, aui jud. , XUI , 5. 

»I Gaius, III, 133 ; IV, 44 {iup. 2, D. 20). Paul, Sent., V, 9, § 1. 

^ L. 12. D. de ExeepU, XliV., Generaliter in prœjudiciis is actoris 
partes sustinet qui habet intentionem , secandam id , quod intendit. 

^ C'est ce qui résulte du § 28, Inst., de Act,, IV, 6. I. 5, pr, § 4. D. 
de in Lit, jur» , Xli , 3. In action ibus in rem , et in ad exhibendum , et 
in bonœ fîdei judiciîs in litem juratur. 

^ Gaius, IV, 61. [In bon» fidei autemjudiciis libéra potestas permitti 
videtur judici ex equo etbono »stimandi, quantum actori restitui debeat, 
in quo et illud] continetur, ut habita ratione ejus, quod invicem actorem 
ex eadem causa prœstare oportet, in reliquum cum cum quo actum est 
condemnarc. C2. Sunt autem hon» fidci judicia hsc : ex empto vcndito , 
localo conducto , negotiorum geslorum, mandali, deposili, fiduci», pro 
socio, tutclœ [rei uxoris , commo]dati. 63. In hisquidem Judici nulto 
mo[(lo est injunc]lum compensât! onis ralioncm habere; neque enim 
formula; verbls prœcipilur; sed quia id bons Ûdci Judicio conveniens 
>idctur, id officio ejus eonlineri credilur. 

^ Sup*, eh. 1 , n. 9. 

^^' Yal. Max., III, 2, 1, Cic, de Offle,, III, 16, donnent des exemples de 
ces ar6t7rta.— Senbc , de Clem, II 7. dementia liberum arbitrium habet; 
non sub formula, scd ex »quo et bono Judicat , et absoivere Uli licet et 
quanli \uU laxarc lilcm. 
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que genre d'affaires'*', et ainsi se trouvait indiqué par avance 
si la question devait être soumise à un Judicium ou à un ar-^ 
bitrium^^. 

Etaient siricti juris les actions dont la cause était une 
obligation unilatérale <**, un contrai litteris aut verbis^^, par 
exemple , mémo quand l'objet de ces contrats était un 
inçertum^*; le mutuum^* donnait aussi Yactio stricti juris 
quoique l'obligation découlât du droit naturel ^^ ; le constitu- 

^ Gaius, IV, 47 («t/p., c. 2, n. 14). 

^ Pour se faire une idée nette du caractère distinct dujtidicium et de 
Varbitrium , il faut lire les passages su! vans. Cic, pro Roscio com. , c. 4, 
(«t/p., c. 3. n. 38.) c. 9. Topic, 17. Privata.;. Judicia maximarum quidem re- 
rum in jurisconsultorum mihi videntur esse prudentia... In omnibus igitur 
iis judiciis in quibus ex fide bona est additum ; ubi vero eliam ut inter bo- 
nos bene agier oportet; imprimisque in arbitrlo rei uioriœ in quo est : quod 
œquius melius^ parati esse debcnt. Uli cnimdolum maium, illi fidem bo- 
nam, illiœquum, bonum, illi quid socium socio, quideum qui negotia 
aliéna curasset, ei cujus ea negotia fuissent; quid eum qui mandasset, 
eumTe cul mandatum esset, ai terum alteri prœstare operieret ; quid virum 
uxori : quid uxorem viro, tradiderunt.— De Offlc, lll, 15, 17. Sed quid 
sint 6omet quid sit bene agi magna quaestio est. Q. quidem Scsvola, 
pontifei maximus, summam vim dicebat esse in omnibus iis arbilriis, iu 
quibus adderetur ex fide bona ; fideique bonse nomen exislimabat ma- 
nare latissime, idque versari in tutelis , socictatibus , fiduciis, mandalis , 
rebus emptis venditis, conductis locatis, quibus vitœ socictas continero- 
tnr : in his magni esse judicis statuere (prssertim cum in plerisquc essenl 
judicia contraria) quid quemque cuiquc prœstare oporleret. Senec, de 
Benef,, III , 7 ; de dementia , II , 7. 

•* Walter , Eist, du droit privé , ch. 13. 

^ Cic, pro Rose, comœd.f c. 4, 5. — 1. 5, pr. D. de in lit. jur,, Xll , 
3 («t»p., n. 53), § 4, ibid. Plane interdum et in actione slricli judicii in 
litem jurandum est, veluti si promissor Stichi moram feceril, et Slichus de- 
cessent, quia judex sstimare sine reiatione juris jurandi non potest rem 
qu9 non extat. — L. 6. Alias si ex stipulatu vel ex teslamcnto agalûr 
non solet in litem jurarl. 

•• L. 8, D. Siquis in jus., II, 5. — 1. 27 , § 7. D. de Recept., IV, 8. — 
I. 4, pr, D. de Usur,, XXII, 1,— pr., Inst. de V, O. III, 15. Ainsi une 
acUo inoerti n'était pas nécessairement un actio bonœ fidei, 

^ Théophile^ IV, 13, $ 3... vrpUTav oUav rîiv a^wp^v. 

® Gaius , lli, 132, § 2. Inst. de Jure nat,, I, 2. Les contrats de droit des 
gCDi o'éiaient donc pat néccsMiirement boncB fidci. 
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tum était en ce point assimilé au mutuum **, Au contraire, tous 
les engagemens du commerce ordinaire étaient considérés 
comme ayant la bonne foi pour base commune, et le judex^ 
dans les actions résultant de ces contrats, devait-avoir égard 
à ce que le défendeur pouvait réclamer de son côté, en vertu 
du contrat qui liait les deux parties ^. La condictio était 
stricii jvirii ou honœ fidei suivant que le contrat sur lequd 
^ elle se fondait avait Fun ou Tautre de ces caractères **• 



CHAPITRE IV. 



De la Litisoontaitation et des Exeeptloni. 

Dans la procédure des legis actUmes, après que Tobjet du 
litige avait été déterminé devant le magistrat par le dire dè9 
parties , le judidum ainsi constitué, les deux adversaires s'o- 
bligeaient, en présence de témoins par eux appelés, à suivre 
sur la demande et à rester dans l'instance jusqu'au jugement. 
Cet engagement constituait la litis contestation. Cette forma- 

« Gaius, IV, 17» {sttp,, n. 88). 

« Cic, de O/fic, III, 17. Topie., J7 {sup. , n. 68). Gaius , IV, 61, eS 
{sup.t n. 54), § 30, 39. Inst., de u4ct., IV, C. 

<* Ainsi la condictio ex mutuo était stHcH Juris (Theoph., IV, 13, J 8); 
elle était bonœ fidei en d'autres cas. 1. 28, § 4. D. de Jung., XII, 2. 
1. 50, pr, D. de Jure dot., XXIII, 3. Quelquefois la condictio n'a ni 
Tun ni Tautre de ces caractères; telle est par exemple la eorulietio furtiva, 
du la condictio ex lege Aquilia. 1. 9 , § X.Ti.Si certum petet , XII , f . 
I/opinion généralement reçue que les condietiones sont iouionn stricti 
juris est donc erronée. La dlstlnclion que nous venons de faire résout 
Tanlinomie qui existe entre la 1. 22, D. de Reb. ered. (XII, 1 ) , et 1. 3, 
D. de Cond. tritic, XIII. 3. 

* Festus. Contestari est cum uterqne reus dleit : Testes estote.Çon- 
testari litem dicunlur duo , aut plures adversarli, quod ordinato Jii4îelo 
utraque pars dicere solet : Testes estote. — Judidum aeeeptum, eon- 
testatum sont des expressions synonymes. Que la litis contestation se 
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lité se maintint dans le système formulaire; ce fût en quel- 
que sorte la conclusion des procédures faites devant le pré- 
teur et l'ouvertare du judtcmm*. Cette litis-contestatîon mé- 
rite une grande attention par l'influence singulière qu'elle 
exerçait sur les procédures et sutle droit même des parties. 
Cette règle invariable des procédures qui allaient s'engager, 
règle établie du consentement des deux parties, à l'analyser 
scientifiquement ce n'était rien moins qu'une obligation , 
obligation nouvelle qui remplaçait et détruisait à tout jamais 
l'action originaire, soit directement en prenant par une no- 
ratîon toute la substance de l'action » , soit indirectement 
en paralysant la demande par une exception. 
La litiscontestation opérait par novation quand on agis- 

ûi in Jtire, c'est ce que prouve Gsllius, V. 10. La 1. un,.. G. de Lite 
eonteita, III, 9. Lis... tune contestata videlur, cum judex per narratio- 
nem negotii causam audire cepcrit, ne se rapporte qu'à la jurisprudence 
des derniers temps de l'empire. 

■ Cic, pro Äotfc. comœd.y c. 11. — 1. 16. 1. 17. D. deProcur,, III, 3. 
Ànte litem contestalam libéra potcstas est vel mutandl procuratorem , 
vel ipsi domino Judicium a(fcipiendi. — Post litem contestatem reus« 
qui procuratorem dédit mulare quidem^eum , vel in se litem transferre 
a vivo procuratore, vel in civitat^manente potest^ causa tamen prius 
cognita. — 1. 25; § S, de uEdilit. edict,, XXI, 1. Item sciendum est, 
hœc omnia quœ exprimuntur edicto sdiiium, pra^slare eum debere, si 
ante Judicium acceplum facta sint; idcirco enim necesse habuisse enume- 
rari, ut, si quid eorum ante litem contes^atam contigisset, prœstarelur, 
ceterum post judigpim acceptum totéTcausa^id bopiinéft reslituendum in 
JudicM versatur, et tam fructus veniunt, quam id« quo dclerior factus est, 
cetera^que^nlunt; judètiienim^tatim alqucj^dc^faclul^st, omnium 
rerum officium incumbit, quscumque in judicio versanlu^; ea autem qutß 
ante judicimn contingunlP, non Ytrdc ad eAn pertinent* nisi fuerint ei 
nominatim injuncta. ' ^ - ^ ^ 

' L. 29. D. de JVoifSt.t ItLVl','^. *^iam causam esse novationîs 
TOluntariœ, aliam judicii accepti, multa cjLcmpla $^{{)dun|. Périt pri- 
Yilegium ddtis et tufels si p'ost divortium dôs in stipulationem dodu- 
calar„?vcl pQ^l^pi^ertalem tutçlœ aciJo^nov^lUEj^i id specialiter actum 
est, quod nemo dixit*lite conlcstata; neque enfm deteriorem causam 
noitram facimus act|6y|gi^eg;qntc^, sed wQliorüif^ut s^let^^crin hfsr 
aclionibus, quœ tempore vel morte flniri pqssunl.— i'Va^m. j^at,, § 263... 
nchotUs Utibfis aclionei ncgraîrit. •^*.. n*»*^ .»..♦» . 'î 
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sait legitimo judicio pour un droit personnel et avec une 
formule injtis concepta; elle opérait par exception toutes les 
fois qu'on agissait imperioconiinenii judicio et encore lorsqu'on 
agi3sait legitimo judicio, soit pour un droit réel, soit par une 
formule in factum concepta*. Ce caratère de la litiscontesta- 
tion nous explique pourqtRi cette it»rmalité. interrompait la 
prescription et perpétuait pour et contre les. héritiers des 
droits qui ^uj^ement se seraient éteints par la mort d'une 
des parties*. Du reste on pouvait encore, après la litis- 
contestation , transférer le Judicium à une autre personne 
quand les circonstances le rendaient nécessaire *. En quelle 

*■ Gaius, III, 180. Tollitur adhnc •bligatio litis GOQtestatione, si modo 

legitimo Judicio fuerit actamj Dai|L tune obligatio quidem principalis 

dissolvitUFi incipit autem tenffl^^us^ls coptestatione ; sed si condem- 

natus sit, sublata litis contestatione , incipit ex causa judicati teneri : e 

hoc est quod apud veteres scriptum est : ante litem contestatam dbre 

debitorem oportere; post litem contestatam condemnari oportere , po$t 

eandemnationemjtuiicatutn façere oportere. 181. Unde fit , ut si legitimo ^ 

Judicio debitum petiero, postea de eo Ipso Jure agere'non possim, quia 

inuUliter intendo dars mihi oportere, quift litis contestatione dari opor- 

tèfè desiit; aliter atque si imperio continenti judicio egerim : tune en)m 

lithilominus obligatio durât , e^deoJpso jure postea agere possum , sed 

debeo pejr.,exceptionen} rel judicatœ yei In Judicium deducts summoverl. 

IV*.' lÔB; El^q)i4dem imperid continenti Judicio actum fuerit. sive in 

rem sive in personam, sive ea formuIa[quœ] in factum concepta est, 

ttve ea quœ in jus habet intentionem , postea nihilominus ipiso Jure de 

eattem re agi pot^t t et ideo irecessjyia est exceptio rei Judicatœ vel In 

Judicium deduct». KVT At ^ro si legitimo judicio In^ersomim] ^etum 

«^ ait ea formujk, qusJuFls civilis ibabet intentionem ;.j)Ostea ipso jure de 

^ cadem re agi non polest, et ob fä eiceptio süpcfffacua est; "Sl^ero^Vel in 

r<% «• • N rem) Ycl îiw4ctii|i actujjft fuedt,*ipsa^f^e nibiloraid us postea agipotest, et 

^ ob id exceptio neccssaria est rei jùdicaue vel fn Judicium dcdulffte. ]tl8. Afla "^ 

'" causa fuH oHm k^gi&MHiojjunVJl^a^jtt^u^.d^ rejjf^ift semel erat , de ea 

«,. j^stea ipso Jure a£| non poterat : nec omnino ita, ut niinc, usus erat 

^* * llHs'iefnporKKi» «BBO^ionvM « ,»x>»« ^- ^^ 

• ^ ^ ^ ■ L. 8, § 1. D. de Fidd^«(n(tfiiijt>, XXVÜ, 7... Litis fontesj^lone^t pœ- ^ 

nales aciiones transmlTtnhTura^u!Wi(^#|lOTte, e^teiilpb?aresperp&^ 
% ^ . "ÏI 4«r« -^ <• 24 . pr. D. 5jg Liber, caus., XL, 12. — L 29, de JYovat,, XLVI, 

'1 («p.; ü! ê)f\. 87rm:Ä i* /.'-*'• *^ * • . ••. 

^^L. lVr<<^«M. .(«IV. , ft^fK 27.46 , ^. — I. 7, } 9. D. (to D^ 
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forme avait lieu ce transfert d'instance^ c'est ce qui n*est 
point clairement connu. * . 

Quand le défendeur, tout en reconnaissant le bieft fondé 
de l'action , mettait cependant en avant quelque fait parti- 
culier de nature à paralyser indirectement la demande , U 
était de toute équité de prendre en considération cette ex- 
ception '. Quelle forme employaitM)n dans la procédure des 
legis actiones pour faire valoir ces exceptions, on ne le sait' 
pas certainement '. Dans la procédure formulaire , quand 
l'exception était prouvée, à l'instant même et sans aller plus 
loin, le préteur refusait de donner l'action *. Au cas contraire^ 
le préteur, par une clause d'exception jointe à Vinientioy 
chargeait le judex d'examiner, en jugeant l'affaire, les faits 
allégués par le défendeur et de décider en conséquence. Cette 
clause insérée dans la formule rendait ainsi la condamnation 
conditionnelle et subordonnée à la non existence de l'exçep- 

mah , IV, 3. -- 1. 57. D. d$ Judic, , V. — I. 115. D. rfe JYoxaL act., IX, 
4. — I. 24> $ 4. de Liber, cents. , XL, 12. — Paul. , V. $ 5. 

' Gmds, IV, 116. Comparât« sunt... excepliones defendendomm reo- 
rimi gratia cum qnibus agitur. Sœpe enim actidit , ut quis jure cfTill 
teneatur, setiniquumsU eum Judicio condemnari; velut sislipulatussim 
a te pècuniam tanquam credendi causa numeraturns, nec numeraverlm ; 
nam eam pècuniam a te peti posse certum est, dare enim te oporteret, 
cum ei stipulatu tenearis; sed quia iniquum est te eo nomine condem- 
nari, placet per exception em doli mail te defendi debere. Item s! pactna 
fuero tecum ne id , quod mihi debeas a te petam , nihilominus id ipsum 
a te petere possum dare mitii oportere , quia obligatio pacto convenlo 
non toilitur : sed placet debere me petenlem per eieeptionem pacU 
eonyenti repelli. 117. In his quoque actionibus, qu» non in perso 
nam sunt, exceptiones locum habent; velut si metu me coegeris, aut 
dolo indoteris ut tibi rem aliquam mancipio dem — si eam rem a me 
petas , datur mihi exceptio , per quam si motus causa te fecisse vel dolo 
malo arguerOf repelleris. Item si fundum litigiosum sciens a non possl- 
dente emeris, eamque a possidente petas, opponitur tibi exceptio per 
quam omnimodo summoveris. 118. Exceptiones autem alias in edicto 
prator habet proposltas, alias causa cognita accommodât : qu» omncf 
Tel ex legibus, vel ex bis qu» legis vicem obUnent, substantlam capiunt, 
vfl exjuridictione prstoris proditssunt. /'r.§ 1,8. ItnUde Exeept,,lY, U. 

• Gaiüs, IV, 108 {sup.tTi, b). 

* L. 9, pr. et $ i, d$ Jurejur., Xil • 2. 
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tion alléguée '*. Quand l'action était bonœ fidei, le judex, en 
vertu de son litre, avait qualité, tout comme s'il eût été 
fiitorisé par instruction spéciale, pour connaître et prendre 
en considération les faits destructifis de la bonne foi, tels que 
te dol et la fraude : « Qum, dit énergiquement le juriscon-* 
suite Paul, 9Uta tanUimdem in bonœ fidei judiciii officium 
judicis valet, quanium in stipulcUione nominatim ejus ret facta 
inierrogatio ^^ . 

Les exceptions se divisaient en péremptoires ou dilatoires ", 
suivant que lè foit allégué par le défendeur avait pour but 
d'anéantir ou seulement de différer Faction. Néamoins il y 
avait cela de singulier pour ces dernières exceptions que si 
le demandeur ne se retirait pas à temps , mafs laissait venir 
le litige jusqu'à la litiscontestation et h\x Judicium, il avait 
perdu à tout jamais son droit d'action : la litiscontestation 
l'avait consommé '». Si le demandeur avait quelques moyens 

*o Gaius, IV| 119. Omoe« autem exceptiones in contrariam concipiun« 
iar, qaam adfîrroat is cum quo agitur : nam si , yerbi gralia, reus dolo 
malo aliquid actorem facere dicat, qui forte pecuniam petit, quam non 
Bumeravit, sic exceptio concipitur :Si m ea ae nihil dolo malo A. Agerh 
rAGTDM SIT, MBQUi FiAx. Itcm si dicatur contra pactionem pecunia peti , 
ita concipitur exceptio : Si imter A. Agebium et N. Nsgioium nom conve- 
NiT ME KA PECUNIA PBTEARTua. El denîque in ceteris causis similltcr concipi 
lolèt 1 ideo scilieet qvia omnis exceptio objicitur quidem a reo, sed ita 
formnls inserilur, ut conditionalem faciat condemnatiouem, id est, ne 
aliter judex -eum , cum quo agitur, condemnet, quam si nihil in ea re, 
qua de agitur, dolo aeioris factum Sit; item ne aliter judex eum con« 
demnet quam si nullum pactum conventum de non petenda pecunia 
factum erit, — Cic, de Jnvent», 11, 19. — Fragm,y P^atic», $ 310. 

" t» 7. D. de Negot, gest , III, 6. — 1. 3. D. de Jtescind. vend,, 
XVm, 6. — 1. 21. D. Solut. matr. XXIV, 3. 1. 84, Ü 5. D. <ia Legat., 1 
(XXX)... Judicium fidei bona}... continct in se doli mali exceptionem. 
Gaius, IV, 61, 62 (<up. , c. 3, n. 54), $ 30. InsU, de^ct. , IV, 6. 

** Ces dernières, ainsi que les autres délais qui retardaient inaction, 
IMrtaient aussi le nom général de translationes. Gic. , de Invent,, I, 8 ; 
Il , 19, 20* Auctor ad Uerenn., 1, 12. Fortunatian. , Art. rhei.t lib. I » 
p. 68, éd. Capperon. 

*> S 8, 11. Inst., de Except., l\, 13. Gaius, 120-22. 123. Obsenrandum 
est autem ei , cui dilaloria objicitor exceptio , «t différât aeiionem , alio- 
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pour paralyser l'execption du défendeur et réciproquement, 
on ajoutait à la formule une replicatio^ une duplieatio et 
même un« iriplicatio delSL môme manière qu'ony arait insâré 
une exceptio**. 

Enfin il était possible que le défendeur, tout en s'engiH 
géant dans rinstance, redoutât un préjugé défavorable ei 
capable de compromettre quelque intérêt plus grave qui se 
rattachait à la question du procès. Le défendeur pariait à cet 
inconvénient par un prmscripto qu'où mettait en tête delà forr 
m^ule "*. Plus tard on remplaça la prœscripUopskr une excep-r 
tion qui donna le même résultat **. De là et par une confusion 
naturelle dans le langage des orateurs , les exceptions preor 
oent souvent le nom de prmicriptUmes !^ 
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Du Jagement. 

Cette part de là formule qu'on nomme condemnaüo don- 
nait au judex mission précise de condamner ou d'absoudre % 

qulirsf objecta «xceplioDe egerit, rem perdit; necenim post illud lerapus, 
quo intégra re evitarepoterat, adhuc ei polestas agcndi siispcrest* re la 
judieinm deducta et per exceptionem perempta. Ibid., 124, 125. 

«« Gaius, 126-129. — Ut. Inst. de Replie., IV. H. 

» Svp,, oh. 2, n. 28. 

'* Gaius , IV , 133. Sed hfs quidem temporibun... omnesprœscriptioiief 
ab actore profisclscantur : olim aulem qasdam et prorep opponebtntiir : 
qualis erat illa prœscriptio : va bes agatui si mooo prjejuoiciom hmeoi- 
TATi NON FIAT , qii» Duoc iii speciem cxceplionU dedacta est et locum 
habet, ciifii petitor hereditatis alto génère judicii prœjudicium hereditaU 
faciat , yelot eumi^res singalas petat] ; esset enlm iniquum per unias 
[rei petllfonem]... Voyez pour d'autres exemples /. 16, /. iS^ D, dêExeept; 
XLIV, 1. 

" De là rinscrlption d'un Utre du Dfgeste t De exceptiontius , prms" 
eriptt<mibuê et praguètciit, D. XLIV, 1 . 

• Gaius , IV, 43 , (*iip., c. 2, n. 19).-- 1, 1 , D, de te judie. , XLII , 1 . 
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Tel était le but de robligatîon qu'avait produite la littscoii- 
testation*. Si donc le défôndeur était trouvé d^ébiteur au 
moment de la.litiscontesiation, il devait être condamné. Le 
juge ne devait pas l'absoudre, alors même qu'il se serait exé- 
cuté depuis cette époque , dureté que du reste corrigea la 
Jurisprudence '. • 

Au temps des legis actiones, là condemnatio pouvait attein- 
dre directement la chose réclamée; dans la procédure for- 
mulaire, il en fut autrement, la condemnatio n'eut plus pour 
objet la chose même, mais bien une somme d'argent dont 
le chiffre dépendait du chiffre même de la demande*. S'agis- 
sait-il d'une somme déterminée {certœ pecuhiœ) , on intro- 
duisait ce chiffre dans la côndenmatio^ : Judex Numerium 

Res jadlcata dkîitUr , qas flnem controversiarnm pronnntiatione Judicis 
accepit, quod vel condemnatione vd absoluttone contingit. — I. 3, G. 
de Sentent» t yu, 45. Praeses provinci» non ignorât definilivamsenten- 
tiam, quœ condemnationem vel absolutienem non conlinet, pro justa 
non baberi. 

• Gaius, nr, 180, {9vp., c. 4, n. 4.) 

> Gaius, IV, 114... Si ante rem judicatam is, cum quo agitur, post ac- 
ceptum Judicium satisfacîat actori, quid officio Judicis convenfat? ulrum 
absolvere, an ideo potius damnare, quU judicii accipiendi tempore in 
ea causa fuit ut damnari debeat. Nostri prsceptores absolvere euro de- 
bere existimant; nec inlerest cujus generis fuerit judicicium, et hoc est 
quÀd vulgo dicitur, Sabino et Gassio placere omnia judieia esse absolu- 
torla. — S 2, Insl., deperpet, et temp, act,, IV, 12. 

*■ Gaius , IV , 48. Omnium antem formularum quœ condemnationem 
habent ad pecuniarîam »stimationem condemnatio concepta est: itaque 
et si corpus aliquod petamus [velutj fundum , [mancipium] veslem... ju- 
dex non ipsam rem condemnat eum cum quo actum est, sicut olim fleri 
solebat [sedl œstimata re pecuniam eum condemnat. 49. Gondemnatio 
aotem vel certœ peeunisln formula ponilur vel incertœ. 

' Gaius , IV , 43 , (#tip., c. 2, n. 19)-50. Gerta pecuni» in ea formula , 
qua certam pecuniam [petimus] ; naro illic ima parte formul« ita est': 
JiTDKX Numerium Nkoiuium Aulo Agerio HS. X millia comdimna : si non 
PAtET absolve. 52.— Judex si condemnat, certam pecuniam condemnare 
débet, elsicerta pecunia in condemnatione posita non sit : debetautem 
judex attendere, utcora cerl» pecuni» condemnatio posila sit,neque ma- 
jori«, neqnç miffOfif ^umma peUia eondemnet : tlioqain litem suam fa- 



GnAPiTRB y. 46 

NeOIDIUM AULO AGEBIO HS. X ATILLIA CONDCMNA; 81 NON 

PARET, ABSOLVE) et si le juge s'écartait de la lettre de la for- 
mule ®, il pouvait être pris à partie, litem mam faciebat.Qnmd 
au contraire il s'agissait d'un incertum , on fixait seulement 
au juge un maximum qu'il ne pouvait dépasser sans se ren- 
dre responsable du surplus : Judex Nujmerium Negidium 

DUMTAXAT X MILLIA CONDEMNA ; SI NON PARET, ABSOL* 

viTO'. En certains cas, par exemple dans les actions, qui 
intércissaient la propriété, le juge n'avait point la main for*-- 
cée et pouvait fixer à son gré le chiffre de la condamnation : 
Quanti ea res erit, tantabî pecuniam N. N. A. A. con- 
BEMNA ; SI NON PARET, ABSOLVITO ». La condemnatio éprou- 
vait une modification importante dans les actions dites arM- 
trariœ; dans ce cas en effet une clause spéciale insérée dans 

eit I item si taxatio posita lit, ne pluris condemnet, quam taxatum sit : 
aliai enim limiliter litem luam facit : minoris autem damnare ei per- 
missum est. 

* GAiüf , IV, 57. At li in condemnatlone pluf petilom sit qnam opor« 
tet, actoris quidem pericalam nullum est, sed [reuS| cnm] iniqaam for- 
nnlam acceperit , in integram restituitur , nt minaalar condemnatio. Si 
vero minus positam faerit, quam oportet, lioc sotam [actor] consequitur, 
quod posuit ; nam tota qnidem res in Judicium deducitur, constringitur 
autem condemnationis fine, quam judex egredi non potest; née ex ea 
parte pr»(or in integrum restituit; facilius enim reis prœtor succurrit 
quam actoribus. 

' Gaius, IV, 43 («tip., c. 2, n. 19) 51. Ihcert» vero condemnatio pecu* 
niœ duplicem sigoificationem liabet : est enim una com aüqua priefini- 
tione, quffi vulgo dicitur cum tnxalionc : veUit si incertum aliquld peta« 
mus; nam illic [iraa pars] formulas ita [concipitur] : Judex N. Negidium 

A. ACEIllO OUMTAXAT X MILIA CONDEMNA, SI NON VARST , ABSOLVE : dîversa 

est quœ infinila est, vclut si rem aliquam a possidente noslram esse pe- 
tamus, id est, si in rem agamus vei ad exhibendum ; nam illic ita est : 
Quanti ea res erit, tantam pecuniam N. Negidium A. Aokrio condemna, 
SI NOM PARRT ABSOLVITO. 52 [sttp., u. 4). Festus , TüXüt vcrbum ponilur 
in iis qu» finlunlurquoad taiigi liccat, in lllibus qnoque arbitriove cum 
proscrlbitur quoad ci jus sit statuendi, taxalio dicitur, quœ fit cerla) 
summ». — Gaius, III, 224, donne un exemple do ces taxations. 

" Gaius, IV, 5J («wp., n. 7). 
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ta formule* chargeait le juge, s'il trouvait la demande fon* 
dée^ d'essayer eomme arbitre et par des moyens amiables 
de décider le détendeur à la prestation de la chose *^ sinon 
et après ces efforts superflus, de condamner le défendeur au 
paiement d'une certaine somme <*. Du reste le dernier pro- 
noncé du juge devait être toujours d'une somme fine, alors 
même que la cmdemnaUo de là formule n'énonçait pas un 
diiffre certain **. Dans ce cas le judex avait à estimer le 
litige en prenant en considération le chiffre de la de* 

*Ctc., in Vwr., U (IH)» 13. Si jadielum fit «Jim modi r L.Ocia^Ua Jtt-^ 
dmt 9$to t H pargt ftmdumCapenatem qito de agitur ex Jure QuirUium 
P\ Serviiiis eese^ negue U ftmdus Q. Çatulo restituetuTf noo necesse erit 
L. Octatîo judici cogère P. ServIHum Q. Calulo fundum restituere , aut 
ébndemhare eum...t 

*® La 1. 68, D. dereivind,, VI, 1, parle d*ane contrainte directe, maii 
éette rigoent était ineonottë de ranefemie législation. Voyez BsTSBUiur- 
HotLWBe, Band àttéh, 1 , f 29. 30. 

** $ 31, Inst., de Act., lY. 6.— Gaius, IV, 163. Namque siarbîtrum poi- 
talarerft it corn qno agitnr, aceipit formniam qnm appellatar arbitrarîa ; 
Htm Jodicfs arbttrio si quid restituf vel exbîberi del>eblt, sine [pœna] 
eihibet Tel restitoit, et ita absolyitar : qood si nec restituât, neqo« exhf^ 
beat, quanti ea res est condemnatur.— L. 18, pr: D., de dalo, IV. 2. Ar* 
bitrfo jndiers fn bac quoqne ' actione restKutro cemprebenditur, et nisi 
fiât restitutio seqnitur condemnatio quanti ea res est. Ideo* antem et bie 
et In metns causa actione eerta quantitas non adjicitur, ut possit per 
contumaciam suam tanti reus condemnari , quanti actorin litem Jura« 
irerit; sed officio judici« delwlln utraqoe actione taxationejusjurandom 
refrenari.— L. 16, § 3, D, dePign., XX, 1... sin yero dolo quidem desitt 
poMidere , f umnM autem ope nisus non possit rem ipsam restituere, 
lanti condem nabi tur, quanti actorin litem juraTerit, sicut in ceUris in 
rem aclionibos; nara si tanti condemnatus esset , quantum deberetur » 
quid proderat in rem actio, quum et in personam agendo idem conse- 
queretur. On peut citer comme exemples de ces aetiones arbitraria la 
formula petitoria, Gic, m f^err,, 11, 12 j I. 35, $ 1, D. de rei tHnd., VI, 
I ; le» actions Publlcienne, Senrienne, bypotbécaire, quod meha causa, 
éê daio, adeœhibendum. Une actio arbitraria d'une nature toute parti- 
calière était i'aclion de eoquod eerto leco, X. 2, pr. S 8, i. 3, 4, $ 1 ; I. 
&, 7, D., df eo quiod eerL loe„ XUi, 4. 

«" Gaius , IV, 52 {sup,, n. 4). 
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mande *'^. Dans le« actions stricti juris, c'était à Tépoquede la 
litiseonfesiatio qu'on avait égard pour évalua la «hose; 
dans les autres actions , on estimait cette valeur à Fépoque 
de la condamnation **, Bans les deux cas, du reste^on com-** 
prenait dans cette estimation la valeur des fruits perçus do- 
pais la litiscontestation **. Quand il y avait doi de la part du 
défendeur, il était permis au judex de faire estimer la valeur 
du litige par te demandeur m^éme, qui en ce cas était cru sur 
serment, quelque fût le chiffre de l'évaluation ; mais peu à peu 
ce droit si rigoureux pour le défendeur s'adoucit, et la juris-» 
prudence autorisa le judex à limiter ce serment à une sonmie 
déterminée**». Dans les actiones arbitrariœ^ quand le défen- 

^ Cw.fpro 7\illio , 2. Jodîcium Yeslrum est, recaperttoret» quamtm 
pecuniw paret, dolo malo famUiœ P. Fabii, vi konUnièu» artnatisvê 
eoactitvf , damnum factum eêse M, Tullio. Ejus rei taxationem no0 
fecimus , sstipiatio vestra est : jadicium dalum est in quadruplum. 

*^ L. 3, $2. D. Commod., XIII, 6. In hac actione sicut in ceteris 
bon» fidei judiciis, sîmililer in litem jurabîtur, et rei judicand» tempos 
quanti res sit, observatur, quamvis in stricti [Juris] litis contestai» tem- 
pus sp'ectetur. Cette distinction résout l'antinomie apparente dei I. 22. 
D. de Reb. ered.y XII, 1, et L 3. D. de Càtid. trit,, XUI, 3. 

!.. 17. § 1. D. cte reivind., VI, 1. 1.20, ibid..» nec euimsufiScIt 
corpus ipsuni restitut, sed opus est ut et causa rei resliluatur, id est, ut 
omne hateal petitôr, quod habiturus foret , si eo tempore quo Judicium 
accipiebatur , restitulus illi bomo {Vescïave dont s*qgit) fuisset. L. 35 , 
$ 1, ibid. I. 26, S 8. D. de .€diL edict. , XXI, l.-L. 2, 3, J I ; 1. 10, 
15, 19, §1 ; 1. 34, 35, 36, 38, § 7, 15. D. de Usur., XXH, 1. 

** L. 12, § 1. Dein litem jur,, 12, 3. Interdum quod intersit agentis 
loiom »stimatur, Teiuli quum culpa non rcstiluentis vel non exhibentis 
punitur; quum vcro dolus aut contumacia non restitujentis vel non 
exliibeatis, quanti in litem juraverit aclor. — > L. 4, $ 4. — L. 5, pr., 
( 8. Ob dolum solum in lilem juralur, non etiam ob culpam; b«c enim 
index estrmat. L. G, ibid, — L. 16, $ 3. D. de Pign., XX, 1. — L. 
41. D.d«re>tid.,XLII, 1. 

^ Dein lit. Jttr, D. XII, 3, 1. 4, $ 2. Jurare antem in iBfinilum ViotL 
Sed an judex modum jurijurando staloere posait, ui inlm certam quan- 
tftatem jurelor, ne arrepla oecasione in immensum Jaretuf, quero? ^l 
qnrdem' in arbitrio esse judieis déferre ju«}nrandnm , née oe, constat. An 
igitur qui possîl Juj^urandun non d«f«rre, idem posait et tai&tjcMien 
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dear n'exécutait pas Varbitrium , on avait recours à cette 
estimation par serment, estinlation donnée quelquefois 
sine ulla iaxatione in inßnitum ". Il est évident que dans un 
cas pareil , le condamné avait un intérêt msgeur à se sous- 
traire à la condamnation pécuniaire en restituant la chose, 
et Ton évitait ainsi ces exécutions de vive force et manu 
milüari dont on s'effraie toujours et non sans raison dans 
un Elat libre. Dans les acliones nUxtœ , la procédure était 
tout autre, car alors la formule donnait pouvoir au judex 
d^adjuger la chose même ■% d'où, par une conséquence natu- 
relle, le domaine quiritaire passait immédiatement aux mains 
de l'adjudicataire *^. 

Voici maintenant quelle était la théorie des jurisconsultes 
romains relativement aux effets de la sentence. L'obligation 
contractée par la litiscon testa tion était considérée comme 
remplie , et au cas de condamnation , cette obligation se 
trouvait remplacée par l'obligation d'accomplir le judtca^Mm*«. 
Ainsi la litiscontestaüon avait absorbé en soi l'objet du 
litige , et la condamnation se substituait à son tour au lieu 
et place de la litiscontestation , ce qu'un ancien adage ex- 
primait ainsi : « jénte lifem contestatam dare debitorem opor^^ 

tere^ po$t litem contestatam condemnari oportet e; post condem- 

• 

Jurijurandp adjicere qosritar : arbitrio tarnen bons fidei jadicis etiam, 
boc congruJt. — L. 18 , pr, de Dolo , IV, 3 [sup,, n. 1 1). 

"L. 1. 1.2, §1,1.8. (fe tn «O'wr., DXII, 3. — L. 68, D, do mvt'nd., 
VI, 1. 

"lyt/p., ch. 3, n. éWT. 

*® Ulp. , XIX, 16. Adjudicatione dominia nanscisclmnr per formulam 
familiœ ersclsciuidœ , qu® locutn habet inter coheredes; et per formulam 
communi dividundo , oui locus csl inlcr socios ; et per formulam flnium 
regundorum, quae est inter viciiios. Nara si judei uoi ex heredibus aut 
sociis aut vicinls rem aliquam adjudicaverit , statim Uli adquiritur, sive 
mancipi sive nec mancipi sll.— I.e § 47, desFragm. f^at, ne prouve pas, 
comme on Ta prétendu , que Vadjudicatio ne transférât le domaine que 
lorsqu'elle éiait.prononcée judicio legUimo. 

*o Gaius, III» 180 («tip., c. 4, n. 4), L. 3, $ 1 1 . D. de Pêeul,, W, 1 ... Sl- 
cut in sUpuiatione conlrahilur... ita judicio contraki » proinde non origi- 
nem judicii spcclandam. scU ipsam judieati vdut obligationcm. 
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nationem judicatum facere oportere. » Cet effet noyateur 
du jugement avait lieu, tantôt directement, tantôt indirec- 
tement et au moyen d'une exception **. Cette absorption du 
droit d'action pouvait être fort préjudiciable au deman- 
deur quand il avait d'autres prétentions à faire valoir en 
vertu du môme titre ; dans ce cas il pouvait réserver ses 
droits au moyen d'une prœscriptio inscrite en tête de la for- 
mule ". 

Quant au délai dans lequel on devait rendre la sentence , 
je ne vois dans l'origine qu'une seule prescription résultant 
de la nature des choses. Les judicia imperio continerUia per- 
daient toute valeur dès que le magistrat qui les avait cons- 
titués avait dépouillé Vimperium; leur plus longue durée était 
donc d'une année. Pour les judicia légitima, la loi Julia fixa 
un délai de dix-huit mois **. Si dans cet intervalle, le deman- 
deur n'avait point obtenu jugement, son droit était à tout 
jamais perdu , toute action nouvelle étant ou déclarée inad- 
missible ou repoussée par une exception **. C'est ce qui 
explique pourquoi dans les judicia imperio continerUia, on 
attendait l'entrée en fonction du magistrat pour intenter 
l'action et réserver ainsi une année entière pour les procé- 
dures »»• 

Du reste il y avait plusieurs moyens qui produisaient mâ«> 



*i QâWS, lu, 181 [tup,, c. 4, n. 4); IV, 106-108 {sup., C« 4, D. 4.) 
^■■Caius, IV, 130-131 {ntp,, c. 2, n. 33).Gic., de OrmU, U 37... Homo... 
postulabat, ut illt , unde peteretur velus atque usilata exceptio daretur, 
emfus peeunia die» fideset , qnod petltoris causa compantum esse non 
intelligebat; ut, si il le fnficiator probasset judicl, ante petitam esse pe- 
cnniam quam esset cœpta deberi, petitor rursus cum petereti exoeptione 
excluderetur quod ea res in Judicium antea venisset, 

** Gaius . IV,104>105 (sup„ c. i, n. 71.) On trouve des traces de cet an- 
cien état de choses dans certains fragmens du Digeste. L. 18| § 4, D, cfo 
Dolo, IV, 3; 1. 32, d0Judic.,y, 1, 1. 30, $ 1; D., ad leg, aquil., IX, 2. L. 3, 
$ 1, D., quœ infrûud, credit,, XlAl, 8. L. 2, D..d0 div. temp, prœtcr.» 
XLIV, 3. 
*> Gaius, III, 181 (sup., c. 4, n. 4); IV, 106-107, (tiip., c. 4, n. 4.) 
*<* JuvÉHAi., Soi,, XVI, 42. SuMVi, ad jEn,, II, 102. (Inf, c. 6, n. 89.) 

4 
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me effet que ta sentence du juge. Telle était la reconnaissance 
de la dette faite par le débiteur devant le magistrat. Cette 
reconnaissance, la loi des Douze Tables lui donnait Teffet du 
judicatum quand il ^'agissait d'une somme d'argent **. Des 
dispositions ultérieures donnèrent le même effet à toutes les 
reconnaissances judiciaires, quel qu'en fût l'objet, et c'était 
une maxime constante que in jure eonfetsi pro judicatis ha-- 
bentur ". 

En outre quand le préteur déférait le serment sur la vali- 
dité du litige à l'une ou à l'autre des parties, il fallait ou 
s'exécuter, ou accepter le serment , ou le déférer à son 
adversaire »•. Cette délation ou cette référence du serment 
amenait les mêmes effets qu'un jugement ; en ce sens que 
parle serment, qu'on assimilait en ce point à la transac- 
tion, une des parties se trouvait juge de ralTaire"; mais 
il y avait cette différence que cette forme de décider n'en- 

•* GuLLius, XX, 1, (inf.tC. 8, n. 1.) 

^ L, Rubria de GaUia Ci»alp„ c. 21, 22, f*wp., c. 3, n. 38.) L. 5C, D., 
àe Itejud,, XLII, S. Post rem Jadicatam [Vel] jusejdratido dccfsam, re\ 
confessionem lin Jure fa^lam, nihil qosrilur post oralionemD. Marci,qoia 
in jure confcssi pro judicalis liabcntur. L. 1. Confessus pro judicalo cs|, 
qui quodam modo sua sentcntia damnatur, 1. 3, 4, G, D., de Confes.^ XIJI, 
2. Paul, Sent, recép,, V, 5 a, § 2, 8, 4. 

*8 L. 34, deJurej,fl>.,\llt 2,§ 6. Ait Praetor: Eum a quo jüsjürandümpk- 
TETun soLYEiiK AUT JUiARE cooam; alleruDi ilaque eiigal feus, aut solvat , 
auljuret; al npnjuraisolverecogenduserita prjelore.$7.Daturaol«Bet 
alia facuiUareo, ut, »i malit, rereral ju&jurandum , et si is, qui petet, 
eondiUoneJuriijuraDdi non uletuf, Judicium oi prieior non dabit ;;Squia- 
aime euim hoc facit, quum lion deberel displicere conditio Jurisjurandi 
ei , qui delulil. — Paul . «S'eia. rêcep» i U» 1» $ 1 . 2. Quiktiuek, Insu 
oraL, V, 6. 

^ DeJuTêf.yX),, Xrr,2, 1. 1,2. Jusjoràndum speciem transactionis eon- 
Dnet, majoremqae habet auctoritalem, quam res iudicata. I. 6 , $ 2. 1. 7. 
Ait Prœlor : ßjoa hki de qua jusjubardum helatu« fuirit, nique m ipsuu, 

MRQUB IR RUM AD QUEM EA RES PRRTINRT , ACTIORRM DABO; J^U9 reiSÏQ erit 

nccipiendum, çive de tola re, sive de parle sit juratum; nam deeo, quod 
juralum est, pollicetnr se aeiionom «on. daturua, aeqae in eum qui ]u- 
ravit, neque in eos qui in iocam «jua oui iu^oraadiua delalum est, me- 
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traînait pas après elle Texécution, il n'en résultait qu'une 
action ou une exception ordinaire '^. La formule du serment 
dépendait de celui qui le déférait'*. 

Ub6 transaction sur l'objet du litige avait également les 
effets du judicatum >*. On pouvait aussi , durant le litige , 
arrêter l'instance en compromettant entre les mains d'un 
arbitre amiable ''. Mais la décision de l'arbitre n'avait point 
les effets d'un jtidicatufn, et il fallait actionner son adver- 
saire en exécution de la stipulation pénale qui avait la réali- 
sfttion de Varbitrium pour objet »*. 

cédant, t. 42 , $ 3 , ibid.-- 1. 56 , D., de Rejud., XUI , 1. — 1. 1 , pr., h., 
fmÈi rei, XLIV, S. Jusjarandam irlcem ref Judlcat» obtlnet non Imme- 
ritof qoiim itiae qais judioem âdifenarlum sudm de eâ«M um feceHt» de* 
ferenda ei jusjurandam. 

*^ D., de /tir^'.^ XU» 3, 1« 7, {ßup„ n. MO.)L 9, pff Nem iK^fteequam Jn* 
ratum est, ^lenegalur actio, aut si Goolrovenia erit, Id est, si ambigitur, 
anjn^arandum tfatam sft, exeepUoni locus est. $ 1. Jurejurando dato 
tel remiséo rené qnfdem aecpilrft exeeptionera sfbî alHsque , aetor vero 
«elionem aoqoiril. In qu« lioc soliim qnariUir en Jnraverit daH HH ùpot^ 
t^te^ vel i\WKOBL jurare partim eiseit jui^ttranfliini et remissmii §11« ***!» H» 
1. 28, S 10. 1. 29, im. — S n. last., de Act., IV, (L 

** D., deJwrej.t Xfl, 2. 1. 3, $ 4. Jorari autem oportet, ut delatom est 
Jusjurandum : celerum si ego deluli ut per Deum jurares , lu per caput 
tmm jortsU , tel filiomm tnorurn , non eril riln» bibendam t«4«iB« 
dum. 1. 33 , ibid. 1. 34 , $ 6. SI de qualllale JnraHienU fuerlt inler partes 
dubitalnni, concepUo f|asarbllrii Judicanlis est 

>* L» 16, D., de Ttamemot., lU 15. U 6. G., de Trani0ötn h, 4. SI fides 
plaeHls prasUla mdn est la fd quod Inletest dl?ersam' pèrlem reete eon- 
yenietis : autenim sUpulaUo convention! subdila est, et etslipulatn aelle 
coaqpeiît: ant si emissavvrbornm obUgatiè e^nliUs actio qn« prsserlptls 
ferbëremgestamdemoHStfâl» danda est. L. 29. Noh minorem aootori- 
tatem IraiwecUonum quam rerumjadkatarnm esse, leelâ rstlone placoit; 
siquidem nihil ita fidei congruil hunuuue quam et q08 placùerunt, 
cuslodiri. 

^ Oc, pro QuinU, e. h. D. > de Jiéc9pLt IV, 9. 1. i . Compromissam ad si- 
miUlndinem judielomm redigitnr, et ad fiqlendat Nies pertlnet. ^ Ibid. 
I«3.4, &,6>13, $3, i.^ 

^ Paw.» i^enl., V« d. $ 1. Bx eompromleso ant^n jndex fvmptus rem 
jnéMam ami faeli t sed ai paNM inler eos premlssa sit, pœna rei in }n- 
dicium dedacte ex stipulatu peli ptU$ii I« t, ix, de Heeept, , iv, •, t% 
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Tableau d'ane Instance romaine. 

Dans les premiers siècles , chaque neuvième jour était 
consacré à l'administration de la justice ^ plus tard le nom- 
bre des jours ouvrables fut considérablement augmenté * : 
Marc-Âurèle en porta le nombre jusqu'à 230*. Les jours où 
l'on ne rendait pas la justice furent appelés jours fériés (dies 
fericUiy dies feriatici)*. H y avait en entre des vacances 
pour les juges ^. Dans les provinces , c'était la tenue de 
cùnvenkis qui ouvrait et fermait les tribunaux. Après Tin« 
troduction du christianisme, le seul dimanche fut déclaré 
d'abord un jour férié ^ \ mais ensuite s'introduisit un ordre 
de choses entièrement nouveau , et les jours fastes et né-> 
festes abolis 9 on déclara tous les jours de la semaine ouvra- 
bles pour la justice , en exceptant seulement quelques ffites 

compromisso placel exceplionem non nasci sed ponie petitionem.-— /Me!» 
1. 1 1, $ 3. 1. 27» S 7. 1. 38.— 1. 1, 5, CL, de Recept, H* â6. 

* Magrob., Sat, , i ,îb, te. Lege Hortensia efltectam, nt fast» essent 
nundine , uti rustici qui nondinandi causa lin urbem yeniebant lites 
eomponerent. Nefasto enim die prstori fari non licebat. Dents, VIT, 58« 
Festüs, NüifDin^. 

* Gapitolih , in M. Antonin, , 10. Judiciarie rei singularem dili«^ 
gentiam adhibuit : fastis dies judiciarios addidit, ita ut dueentos triginta 
dies annuos rebus agendis litibusque disceptandis constitueret. 

» L. 2, 1. 6, D., de FeriU^JU 12. 

* Sup., c. 1, notes 25-26. 

» L. n, C. Th. , de Feriit, II , 8. 1. 3, C. de Feriie, III, 12. Constant. 
.Omnes judices urbansque plèbes et cnnctarnm artium oflSeia die solis 
qoiescnnt. Ruri tarnen positi agrorum cultura libère licenterque inser- 
Viani, quoniam fréquenter evenit ut, non apUu« alla die, frumenta sulcis 
aut vine» scrobibus mandentnr , ne ooeasion« momenti pereat commo'* 
ditas CQBlesti proYfeione concesia. (Ann* 32t.) 
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religieuses ou civiles ®. Le nombre et le jour des séances dé- 
pendaient, à ce qu'il semble, du règlement que faisait le ma- 
gistrat '. On distinguait aussi entre les séances proprement 
dites où le magistrat siégeait en tribunal , des audiences 
données hors du siège judiciaire et, comme on dirait, de 
piano *. Les décrets qui exigeaient un examen préalable (cati- 
sœ cognitio) ne se donnaient que pro tribunali *. Toutes les 
autres décisions moins importantes se décidaient sommai- 
rement par sentence mise au bas du libellus *^. Cette dis- 



« L. 19. 21, 22, 24, C.Th.. de FeHU, II, 8. 1. 7, 8. C, âe Feriii, IIÎ, 12. 
Les fêtes religieuses étaient la quinzaine de PAques , Noël , TÉpiphanie , 
et quelques fêtes d'apôtres. Les fêtes civiles étaient Tanniversaire de la 
naissance de l'empereur et de son avènement k Tempire, Tanniversaire 
de la fondation de Rome et de Gonstantinople , et Tépoque de la moisson 
et de la vendange. 

' L. 5. D., de Feriie, II, 12. 1. 1, $ 7-10, D., quando appelL, XUX, 4. 

' L. 2, D., qui» ordo, XXX VIII, 15i $ 1. Dies bonorum possessionis uti- 
les esse palam est; sed non sessionum numerabuntur, si modo ea sit b. 
possessio quœ de piano peli polult. Quid si ea qu« causa cognitionem 
pro tribunali desiderat, vel quœ decrelum exposcit ? Sessiones erunt nobis 
computand», quibus sedit is, quibusque per Ipsum prstorem factum non 
est , quominus daret bonorum possessionem. § 2. In bonorum posses- 
sione qua pro tribunali datur^ illud quœritur si sedit quidem praetor pro 
tribunali , sed postulation ibus non dédit? potest dici tempus ad b. pos- 
sessionem non cedere , quum prsses aliis rebus , aut mflitaribus , aut 
custodiis, aut cognitionibus fuerit occupatus. — Fr. p^at., 156, 161 , 
163, 165. 

* L. 3, f 8, D., (f0 Bon. pou,, XXXVII, 1. SI causa cognita bonorum 
possessio detur , non alibi dabitur quam pro tribunali , quia neque dé- 
cretum de piano interponii neque causa cognita bonorum possessio alibi 
quam pro tribunal! dari potest.— I. 4, G., de Ditat,, III, 11. A procedente 
Ittdice dilationem non convenu postulari, etiam s! utraque parte présente 
tribuatur, cum non alias nisi causa cognita indulgeri queat; et co^nt7to 
emteœ non interpellatione pîanaria , eed comidente magisjudiee legi- 
time colligator : ui s! forte dilationis petitio fuerit improbata , suscepta 
quastio per senlentiam Judicis dirimatur. — 1. 2, G., quemadm. Tee- 
tarn., VI, 32. 

'^ L. 9, $ 1, D., de o/f. Proc., 1, 16. Ubi decretum necessarium est, per 
libellum id expedire prstor non poterit : omnia cnim quscumque 
causa cognitionem deslderant, per libellum non possunt expediri. 
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tinction Ée retrouve môme dans les juridictions munici- 
pales". 

Le lieu où se rendait la justice était, à Rome, le camitium 
ou le forum **. <« Rêtn ubi pagunt orato^ disait la loi des Douze 
Tables, ni pagwU m comitio aui inforo ante meridiem Cem^ 
sam conjicitö. » Là se trouvait pour les magistrats supérieurs 
un tribunal avec une chaise curule **. Les magistrats infé- 
rieurs 1^ et les judices *" siégeaient sur des iubsellia. Dans les 
municipes on rencontre également un forum** et un tribu- 
nal l'.Dans les provinces, les séances judiciaires étaient tenues 
par le gouverneur dans toute la solennité des formes romai- 
nes, publiquement, le magistrat assis au tribunal sur un 
siège curule **. Avec le temps ces usages changèrent, et Ton 
s'habitua de tenir séance non-seulement dans les basiliques**, 

** Frag, P^at, ,112. Apud magislratus de piano L. Titius his yerbis a 
marito repetit... Duumvir dUit : Sermo vester in actis er! t. 

*' Auctor ad Herenn*, If, 13. Gellius, XX, 1. Plaut, PœnuluSt lU, 
6i V, 12. 

** DioRYS., n, 29. Tacite, Ann., 1, 75. Nec patram cognilionibus salia* 
lus (Tiberius} Jadiciis assidebat in corna tribunalis , ne prstorem curuli 
depelleret. Suet., OBsar, 84. 

** (AscoN.) in Divin, , 48. Sunt cnim subsellia tribunorum, triumviro* 
rum, quffistorum , et hujusceroodi minora judicia exercentlum, qui non 
in sellià curulibus nec tribunalibus, se() in subselliis considebanl. 

«•» Gell., XIV, 2. Pline, £>., VI, 33. 

*® Paul, Sent,, IV, 6, § 2. Testamenta in munîcîpiis, coloniis, oppidis, 
prxfectura, vico, caslello, coneiliabulo facta, in foro vel basilica prœsed- 
tibus testibus vel honestis viris, intcr horam sccundam et decimam diei 
recitari debebunt : exemploque sublato, ab iisdem rursus magistratibas 
obsignari, quorum praesentlA constat aperta. 

*' SuET., de Claris Orat,, 6. C. Albutius Silus Noyarlensis, quum »di- 
litate in patrîa fungerelur, quum forte Jusdiceret, ab lis contra quos pro- 
nuntiabat, pedibus e tribunal! dejlractus est. Oiblli, Inzc, 3219, H<y- 
nori M, Gaviif M. F, Pob, Squillieni, eq, pub, IUI, vir j, d.,. 
euratori vicetinor, apparitores et limocincti tribunalis ejus. Ei supr,, 
n. 11. 

«• Cic, in rerr., Il, 38. Saint-Jean, XIX, 13. Act. apost,. XVIII, 12, 
1«, 17. 

•• Pline , Ep. , II , 14 ; V, 21; Vit 33. Paul, Sent, , IV, 6 , § 2, {supr,, 
n. IC.) 
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mais souvent aussi dans les bureaux , les auditoria ou seçre- 
taria. Éloquence et tribunaux, sous le régime nouveau, tout 
se réduisait à des proportions mesquines s « Q%uintumviriumj 
s'écrie Tacite , detraxme oratUmi aiiditoria et tabtdaria cre^ 
dimus in quibus jam fere plurimœ causw explicaniwr? Nam 
quomodo nobilei equoi curms et q>atia probant, iic e»t aliquie 
oratorum campus, per quem nki.Uberi et $oluti ferantur^ 
debilitatur ac frangitur eloquentia *®. » Sans lijberté politique^ 
pas d'éloquence même civile. Cet usage de juger dans d'é- 
troites enceintes, conforme au génie d'un gouvernement 
peu soucieux de la publicité, devint général, et le tribunal 
même fut placé dans le secretarium^K Du reste les procé- 
dures eurent lieu publiquement, portes ouvertes *' et en pré- 
sencede Vo/ßcium *'. C'était môme un privilège des personnes 
de rang élevé d'avoir un siège d'honneur auprès du juge'^; 
mais souvent aussi un rideau tendu cachait le tribunal au 

^ Dialog, de causiê eorr, eloq* , 30. 1. %, I. 0, G. Th., de offt, Reot. 1 , 
16, (m/*., n. 22.) 

•< Ltdus, de MagUt., Il, 16, 17; III, 11, 30. 

** h. 0, de off, Hect., G. Th., 1, 16. Jadex sibi banc prftcfpuani curam 
In audiendis ac discingendis lilibus impesitam esse non ambigat, Ha ut 
non in secessu domus de statu bominom vel palrimoniorum senlcntiam 
ferai, sed aperlis secretarii foribus , tntro Tocalis omnfbus , aut pro Iri- 
bunali locutus, et civiles et criminales controvcrsias audiat, ne congriiœ 
ullionis animadversio cobibeatur. Absit autem, ut judex , popularitali et 
spectaculorum cditionibus mancipalus , plus ludicris curœ Iribuat quam 
seriis actibus. 

** L. 10, G. Tb., de off, ReeUt'i , 16. Libelles judicibus, poslquam se 
receperint vetamus ofTerri, ne super aHenis causis vel slalu pronuntient, 
quando ab offieii conspeclu atque ab oeulis publicii recesserint. — 1. 6, 
G., de Sent., Vif, 4&. — Lydü», de MagUt., II, 15; IH. 86. 

** L. 1, G . de off.jufL civ.» I. 45. I. 3, G., de off. div.Jud, 1, 49. 1. 5. 
G. Th., deproœim, VI, 26. In sacrls »criDiis noslrts militantes ordinarii 
Jttdioesaïahitatione non arceant, eliam invili in comessum acelpiant, 
scilurii Tel principe , vel comiculario , vcl capilibus temat libras auri êx 
suis facultalibus eruendas, m consisloriura nosirum sarpe ingrcdientibiM 
secretarii judieuro non patoerit ingressus , aut reverentia non fucril in 
saliitalioBe delata , aut scdeniU euui judice socielas denegala. JM,, L 7, 
U IC. 
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reste de Tauditoire et permettait ainsi daiis Tombre des bas- 
sesses impunies : « Cessent, dk Constantin avec une énergie 
qui montre iassez la profondeur du mal, cessent jam nunc 
rapaces oßcialium manus, cessent inquam; nom si moniti non 
cessaverinty gladiis prœddentur. Non sit vénale judids vélum, 
non ingressus redempti^ non infame licitationilms secretarium^ 
non Visio ipsa prœsidis cum prelio : œque aures jtidicantis patH 
perrimis ac divitibusreserentur*'^, » 

Dans les premiers temps de la législation , c'était au de- 
mandeur à amener son adversaire devant le tribunal. A cet 
effet la loi des Douze Tables l'autorisait , après sommation 
préalable et refus constaté par témoins, d'employer la force 
pour traîner le défendeur à l'audience »«. Ce dernier pouvait 
néanmoins résister à cette sommation brutale en offrant cau- 
tion solvable et qui se portftt fort pour l'affaire; cette caution 
se nommait vindex *'. Ce principe de laisser au^demandeur 

^ L. 7. G.Th.y de off. ReeU, 1. 16« 1. 5, G., de JVaufrag., XI, 5. Gotho- 
nnn, ad 1. 1. G. Th. de off. ReeL, l. 7. 

«« Gic, de Legib., II , 4. Fbstos, V» Struere, ut in Xlt Tab. : Si cal- 

vitur pedemve struit, manum endojaeito. Gell. . XX, 1. Horat., Sat. , 

I, 0, Y, 74-78. 

Gasu Tenit obviiu Uli 
Adyersarius et : Quo tu turpiisimej magna 
Exclamât yoce ; et licet antestarl ? Ego Tero 
Oppono auricidam. Rapit in jus; clamor utrimque : 
üMique concunos. 

Plaut, Per$a, IV, 9, v. 8-10. Oircul, AeU V. *c. 2, v. 23 et 9ê, 
Ph. AnU}ula in jus. Th. non eo. P^. Licet tb aktsstari? Th. non licet. 
Pb. Juppiter te maie perdat : intestatus vivito. 

CuRC. At ego, quem licet, te. Ph. Accède bue. Th. Senrum antestari ! vide. 
CuRc. Hem l ut scias me liberum esse. Th. Ergo ambula in jus, hem til>il 
CuRC. ciyes, cires l Th. Quid clamas. Pb. Quid istum tibi tacüo est? 
Th. Quia mihi libitum est. 

" Gellius, XVI, 10. (In XII Tab.) Si recte commemini, Ita scriptum 
est : Assiduo vindex assiduui este. Proletario eivi gtdvis volet vindex 
esio. GA1U8, IV, 46 (#tip. , c. 2, n. 13). Festus. p^indexàh eo qaod Yili- 
dicat, quoininus is qui prensus est ab aliquo teneatur.^1. 22, $ 1. D. , de 
in jus vœ., U , 4. Qui in jus vocatus est, duobns casibus dimittendus est: 
si quis ejus personam defendet, et si , dum in Jus TCQîUiri de re trans- 
actum fuerit. 
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le soin d'amener le défendeur en justice semaintint en 
vigueur jusque fort tard ** ; mais , tout en respectant le 
principe, Pédit et la jurisprudence introduisirent dans la 
pratique des adoucissemens notables soit en faveur de cer- 
taines personnes ** que leur dignité ou le respect devait 
mettre à Tabri de cette mesure violente , soit pour quelques 
époques privilégiées, telles que la moisson et la vendange '^ 
Enfin on ne pouvait vous saisir en toute place'*, et, comme 
chez tous les peuples libres, la maison du citoyen était un 
asile inviolable, où nul, pas môme un créancier, ne pouvait 
pénétrer : « Plerique ptUaverunt nuUum de domo sua in jtu 
vocari Hcercy quia domus tutissimum cuique refugium atque 
receptaculum sit, eumque, qui inde injiis vocarety vim inferre 
videri. » Peu à peu l'emploi direct de la force , quoique tou- 
jours reconnu par la loi**, devint inutile, grâce à une 
action que donna l'édit " et à certaines contraintes judi- 
ciaires **; une caution ordinaire (ßdejussor) fut aussi admise 
à remplacer le vindex '*, et voici comment s'engagèrent alors 



** Gbll.» XUI, 13. 1. 1, 2, 3. G.» de in Jus voe.t U, 2. 

" Gaius, IV, 46 {iup,, c. 2, n. 13), 183; 1. 2. D., de in Jus vœ., II, 4} 
I. 3-8, 22, 23, 24. — § 3.1nst., de Poma temer. liiig., IV, 16. 

30 L. 1, D., deFeriie , U, 12; I. 2, § 1, D., si qui» injue, II, 5. 

SI L. 18, D., de in Jus vœ., II, 4. 

"^ L. 21, "D.yfde in Jus voe, Sed etsi is qui domi est, interdam vocari 
in jus potest, tamea de domo sua nemo exlrahi débet. — 1. 3 , § 1. D. , 
qui satisd., II, 8. Qui pro rei qualitate evidentissime locuplelem, vel si 
dubitetur, approbalum fidejussorem judiclo sistendi causa non acceperit, 
injuriarum actio adversus eum esse potest, quia sane non qualibet inju- 
ria est duei in jus eum , qui satis idoneum fidejussorem det. Sed et ipso 
fidejussor qui non sit acceptas, tanquam de injuria sibi facta quœri po«^ 
terit. 

ss Gaios, IV, 46 [sup., c. 3, D. 13}. 

s* L. 2, § 1 , D., »i quis in Jus, II, 5. Si quis in jus Tocatus non ierit , ci 
causa a compétente judice muleta pro jurisdictione judicis damnabitur. 
). 1, § 3, de insp. ventre, D.» XXV, 4. Cogenda igitur erit remediis pra* 
toriis , et in jus venire, et si venerit respondere, pignoraque ejus capienda 
et distrahenda, si contemnat, vel mulctis coercenda. 

^ L. i,%, D., inJusvocat.,U,^i\, 1,?,^. $ tfl>„ quisafisd, II, 8. 
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les procédui^es. Au lieu de Vin jus vocatio, les parties convin- 
rent, par stipulation spéciale dite vadimonium (satisdatio, 
iUpulatio in judicio sisUndi causa facta , dans les Pan- 
dectes), de se présenter à jour donné devant la justice '®; et 
la rigueur de Taneienne procédure no s'exerça plus, sinon 
au cas où la partie laissait passer le jour fatal sans se pré- 
senter *'. Quand le défendeur était absent ou si bien caché 
qu'on ne pouvait lui faire de sommation , le préteur décrétait 
l'envoi en possession de ses biens ^ . 

A Rome, devant le tribunal, l'afTaire s'engageait, s'il était 
possible, immédiatement ; dans les provinces , où à l'époque 
du conventus les affaires se présentaient en foule , le sort 
décidait à l'ouverture de la session du jour où l'aflaire serait 
appelée **. Quant à la marche des procédures elle était dans 
les premiers temps donnée par les kgis actiones. Dans la 
procédure formulaire l'instance s'engagea par la commu- 
nication de la demande faite par le demandeur au défen- 
deur ^<', ce qui se nommait edUio actionis , en même temps 

^ Cic, pro Tullio, 20. ÂppcIIat Fabius, ul aut ipse TuIIium deduccret, 
aut ab eo deduceretur. Dicit deducturum se Tullius , vadimoninm Fabio 
Romain promissurum. Manel inca condUlone Fabius, datur» concedilur. 
— Pro Quint., 5, 6. 

'' HoRATius, Sat,, I, 9, V. 36, 87, 74-78 {aup,, n. JO). 

" Cic, pro Qvint., 19. Gaius, III, 78; 1. 17. df in Jus voo, , II. ♦. Sa- 
Usque pcBnœ subire eum. si non defendatur ei laUtet, cerlum est, qnod 
millilur adversarius in possessionem bonorum ejus. i.7. $ I. D. . Quib, 
ex caus.f XLII, 4. Prielor ail : Qtti fraudatUmis cau»a latitabii, ii boni 
viri arbitratu non dêféndetur, eju» bona possideri vendiquejubebo, 

** Gic. in yerr,, II, 15. Interea dies advenit. quo die se8e,.ei insU- 
tnio ac lege Rupilia dicas sorUturum Syracusia iete edixerat : "paratus ad 
banc dieam sorliendam vencral. — ihid. 18. — • Sirtius, ad yEneid,, II, 
102; VI, 431. Non enim audiebanlur causœ nisi per sorlcm ordinats. 
Tempore enim quo causse agcbanlur eonveolebaniomnes; unde et dm- 
eiiium ait ( Virgllitts); et ex sorte dierum ordinem accipicbant, quo post 
dicm Irlgesimum soas causas exeqnerentur. Undf es4 Umam movei ; 
JttTenaiis ? Gratta Tallacis prstoris viccrit nmam. 
.^ . ^ L. 1. pr., D.. de edendo . II . 43. Qua qaisquo actione agcre volet . 

earo edere débet ; nam œquissimum vidclur, eum, qui aeturus est , edrre 
aellonem, ut proinde sciai rcus ulrum cedere tn cooteudere ultra de- 



CHAPITRE VI. 50 

on faisait connattre à l'adversaire la Tormulo doul on enten- 
dait se servir **. 

Quand le point litigieux avait dans Tédit sa formule spé« 
ciale, Taction était suffisamment intentée par simple réfé- 
rence à réditdu préteur. Eumquoque edere Laheoait, quipro^ 
ducat adversarium 8uum.ad album, et demonstret quod dictatt^ 
ru$ est, vel id dicendo quo uti velit**. Mais quand Tédit faisait 
dépendre l'obtention de la formule d'un examen préalable ^* 
(causœ cognitio) du préteur, ou quand il s'agissait d'un acta 
que redit n'avait pas prévu ^^, ou enfin quand il était évident 
que la plainte n'avait aucune base *^y le préteur pouvait r^ 
fuser l'action. Entre plusieurs actions également admissibles 
le demandeur avait le choix *^ ; il pouvait aussi jusqu'à la 

beat, et si conteodendum pulat, veniat inslructus ad agendum cognita 
actione qua conyeniatur. $ 1. Edere est etiam copiamdescribendi facere» 
vel in libello complecti et dare, vel dictare. Eumqaoqae edere Labeaalt, 
qui producat adyersarium suum ad album , et demonstret , quod dicta^* 
turus est , vel id dicendo quo uti veut. — L'opinion autrefois générale- 
ment reçue que Veditio acHonis était précédée ou accompagnc^e d'une 
postulaiio actionis, d'une demande spéciale afin d'agir, est dénuée de 
toute espèce de preuves. 

** Le demandeur soumettait la formule au préteur ainsi que le prou- 
vent Gaius, IV, 35 [9up., C.2, n. 18] ; 41 {sup., c.3, n. 19), 86. 131 {sup., 
c. 2, n. 23); CiCm in F'err,, Ilf, 65 : Postulavit a Melello ut ex edicto tno 
Judicium daret in Apronlum : Quod per vim aut metum abstulisset , 
quam formulam Octaviânam et Romaî Metellus habuerat , et habebal in 
provincia. Non impetrat; cum hoc diceret Metellus, prsjudicium a se 
de capite G. Vérris hoc Judicium noile fierl. Non reprehendo Melelium... 

*^ L. 1, § 1, D., de edend., II , 13 {sup., n. 40). 

* Voyei des exemples de celle cognitip, 1. 2 , pr, D. , quod cum eo , 
XIV, 5. 1. 10, pr. D., quœ in fraud.^ XLII , 8. L 1, pr. D., de Superfic. , 
XLUI, 18. L*édit portail mention des cas où la causœ cognitio serait né- 
cessaire : Actionem causa cognita dabo, disait le préteur. 

V L. 7, S 2, D., de Pact., Il, 14. 

** Cic, pro Flacc, 21. Gaiüs, ÏV, 54 {sup., c. 8, n^ 89). 1. 20, 27, pr. 
D.,de f. 0..(XLV, 1). Generaliter novimus turpes stipulationes nullius 
esse momenti — - velutl si quls homicldlum vel sacrilégium se factumm 
promittat. Sed et officio quoque prœloris continetttr, ex huJoTs modi obli- 
gationibus actionem denegari. 

* Ole, pro CMna, c. 3. 
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Htis contestation rectifier la formule ; mais passé la litis con- 
testation toute modification était impossible^'. Le demandeur 
jouant le rôle principal dans le choix de la formule, c'était 
lui qui portait toute la responsabilité de son élection , et 
quand le préteur avait dressé la formule du judidum sur une 
donnée vicieuse du demandeur, il pouvait arriver que par 
la mauvaise rédaction de la formule toute Tafilaire fût per- 
due ^% ce qui explique comment la dresse des formules de- 
mandait un talent tout spécial et faisait une partie impor- 
tante de la science du jurisconsulte^*. Du reste, quand le 
demandeur doutait de certaines qualités de son adversaire , 
qualités qu'il avait besoin de connaître pour dresser réguliè- 
rement sa plainte , il pouvait le contraindre à s'expliquer 
devant le préteur 
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' L. 3, G., de edmdo , II, 1. Edita actio speciem futur» litis démon- 
•Irit : quam emendari vel mutari licet , prout edicti perpetui monet 
aactoritas, Vel jus reddentis decernit »quitas. 1. 4, $ 3, D. , de JVoxal. 
oet„ IX, 4. Si detracta dois deditione quasi cum coBscio domino actum 
ait , qui non erat conscius , absolutione facta et finito judicio , aroplius 
agendo cum noxœ deditione, exceptione rei Judicata summovebitur , 
quia res in superius judicium dedncta et finita est. Donec autem prius 
Judicium agitatur, licentia agent! est, si eum de scientia domini arguenda 
poeniteat, tune ad uoxalem causam transire. Contra quoque si cum eo , 
qui seit, cum noxœ deditione actum sit, amplius in dominum detracta 
nox« deditione danda actio non est. In ipso autem judicio si yoluerit et 
acientiam domini arguere, non est prohibendus. 

* Gaids, IV, 57 (iup.t c. 5, n. 6), 67, iHd, Item yocatur In deductio- 
nem et id quod in diem debetur : compensatur autem hoc solum quod 
prssenti die debetur. 68. Prsterea compensationis quidem ratio in in- 
tentione ponitur : quo fit, ut si facta compensatione plus nummo uno 
intendat argenlarius, causa cadet et ob id rem perdat. Deductio vero 
ad condemnationem ponitur, quo loco plus petendi periculum non In- 
tenrenit , utique bonorum emptore agente qui, licet de certa pecnnia 
aget , incerti tamen condemnationem eoncipit. Fragm. P^at., 53. Si 
aUius tollendo aget Is , qui In iafinitam tollendi Jus non habet , si nou 
expresserit modnm, plus petendo causa cadlt, quasi Intenderit Jus sibi 
«se In Infinitam tollere. Cic. , de InvetfU.f U, 19; d^ QraL, I» 36. Qdi«- 
TiLiEii , ImL orat*, III , 6, $ 69. 

^ Cic, Topie., c. 17. 

** L. 1, D., de Merrogationibui injure fae^widUt et intçrrogaforiis 
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Après la demande venait la défense de l'adversaire **, et 
quand cette défense consistait en une exception, venait l'ex- 
posé de la clause exceptionnelle à introduire dansvla for- 
mule ^. Toute cette procédure était orale » mais il est cer- 
tain que dès un temps reculé on dressait procès-verbal au 
dire des parties et de l'interlocutoire du magistrat *K Quand 
l'affaire ne se pouvait terminer en un même jour, le défen- 
deur devait garantir par un vadimonium qu'il se présenterait 
au nouveau jour indiqué **. S'il ne se présentait pas, et qu'il 

ttcîioniàu9, XI, 1. Toties hères in jure interrogandus est, qoa ex parte 
hères sU , quotiei adversas eom actio institaitur, et dubitat aetor, qaa ex 
parte is cum quo agere Yelit hères sit. Est aulem interrogatio tanc neces- 
saria , qnum in personam sit actio , et lita si certum petetnr, ne, dum 
Ignoret actor qua ex parte adversarius defnncto hères extiterit, interdam 
plus petendo allqnid damni sentiat. 61. Interrogatoriis autem actionibus 
hodie non utimur, quia nemo eogitur ante Judicium de suo Jure aliquid 
respondere; ideoque minus frequentantur et in desnetudinem abieranli 
sed tantum modo ad prolMtiones litigatoribus suflBdnnt ea , qtsm «b 
«dversa parte expressa fuerint apnd Judices , yel in hereditatibu rtl In 
aliis rebus, qu« in causis vertuntur.— /^id. 1;2, 4, S, 7,8, 10, It, 13, 20, 21. 

"* Gtc, Orat. partit., c. 28, explique arec sa netteté ordinaire le mé- 
^nlsme de la procédure formulaire... Atque etiam ante Judicium , de 
eonstituendô ipso Judicio solet esse contentio , cum aut sitne actio Uli 
qui agit , aut Jamne sit, aut nnm Jam esse desierit , aut llla ne lege, hli 
ne yerbis sit actio qusritur. Qu» etiamsi ante quam res in Judldam 
venit , aut concertata, aut dijudicata , aut confecta sunt ; tamen In ipsls 
judiciis permagnum s»pe habent pondus, cum ita dicitur : Plta ptHtti; 
4eto p9tiiti; non fidt tua petitio; non a me; non hoc lege; non Ms ver^ 
èf>; non hocjudieio. Qnarum causarnm genus est positum in Jure civill 
t|uod «st lii privatarum ac publicarum rerum lege aut more positum : 
tujus scientia neglecta aboratoribus plerisque, nobis ad dicendum ne- 
cessaria videtur. Quare de constituendis actionibns, accipiendis subeun- 
disque Judiciis , de excipienda iniqultate actionis, de comparanda œqul- 
late, quod ea fere generis ejus sunt, ut, quanquam In Ipsum Judicium 
Saspe delabantnr, tamen ante Judicium tractanda vldeantur, paululum 
ea separo a Judiciis, tempore magis agendi, quam dissimllitudine generis. 

■" Cic, de invent, j II, 19. 

^ Voyez des exemples de cette procédure, Fragm. f^at,, $ 1 12.— 1. 21, 
D., de Auet, tut., XXVI, 8. — I. 3, D., (2a Ait qua in testam, delent» , 
XXVm . 4. — Span GEN BisG, Tabula neg, eolem , n« 63. 

^ Oaids, IV, 184. Qui autem In Jus yocatus fuerit ab adversarlo , ni eo 
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n'eût point d'excuso suffisante "^^ le demandeur dressait 
acte de cette absence en présence de témoins **, et ä 
pouvait alors ou exiger la somme stipulée par le vadi^ 
mmimn *% ou poursuivre le défaillant, conmie si, ce dernier 
eût perdu son procès, soit en suivant par contrainte person- 
nelle d'après la rigueur de l'ancien droit, soit en demandant 
Teiivoi en possession d'après l'édit **'. Pareille contrainte avait 
lieu contre le défendeur qui comparaissait , mais refusait de 
répondre »•. 

Les procédures injure terminées, le préteur résumait leur 
résultat dans la formule destinée au judex *® ; il passait en* 



die finiverit negotionit vadimonium el fadendam est. id est, ut pro- 
mittat se certo die sitll. 186. Fiunt âutem vadimeBia qoUHudain n, caosls 
para » id est, sine satlsdatione ; quibasdam eum satisdationc, qnibusdara 
Jorejorando; quibasdam reeuperatoribus suppositis» id est, ut qui non 
Btcteril, is protÎBQS i recaperatoribus in summam vadimonii condem- 
netmr t eaqoe singula dilîgenter pnetorls edicto signiücantiir. 187, iöid, 
*- Gic, pro Quint,, e. 7, 8. Gkllius, VU, 1. 

'^ L. 2, a, 4. D.f^ii guis caution. » 11* 11. 

^ Cic, pro Quint, , 6, 17. 1. %2, pr. D. , ea quib. eauâ. mei* » IV, 6. 
Ergd ftciendain est, non aiiter boe edictum locum babere, quam si 
amiei ejus inlerrogaU fuerintan défendant; aut si nemo sitqui inter- 
rogiri potest. Ita enim absens defendi non videtur, si actor ullro inter- 
peliiC, neequisquam defensioni se oilerat, eaque testatione complecti 
oportet. 

^ Gaius, III, 224; IV, 185, 186. El si quidem judicali depensive agelur, 
tanti fiel vadimonium quanti ea res erit; si vero ex eeteris causis, quanti 
actor juraverit non calurani« causa postulera sibi yadimonium promilti : 
nec tarnen pluribus quam h. s. c. miiiibus fit vidimonium. Ilaque si 
centam millium res erit, nec judicati depensive agetur, non plus quam 
0. 8. quinquaginta millium fit vadimonium. 

^ Z. Rubria de GalUa Osalp. , c. 21, 22 {ßup.t e. 3, n. 38}. Gic, 
pro Quint,, 15, 18. 1. 2, pr. D., guib. ex eau», in posset,, XLII,8. 
Praetor ail : In bona ^ui, quijudtcioiistendi cauêa ßd^'ussorem dédit» 
si neque potestatem »ui faciet , neque defendetur, irijubebo, 

^ L, Bubria, c. 21, 22. — I. 52 , D. , d« iR. J. 1. 17. Non defçnderc 
videtur non tantum qui ialilat , sed et is qui prasens negat se defendere, 
aut non vult suscipere actionem. 
, ^ (AseoQ.) in yerr,, 11, 12 (OrelU, p. 211), 
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iStiile à la nomination du juge, et enfin le Judicium ainsi 
constitué, la Mis contestatio s' aecompMsssiL II semble qu'à 
l'origine toutes ces formalités s'exécutaient immédiatement ; 
plus fard, il y eut un délai de trente jours «« pour que le pré^ 
teur rédigeât à loisir la formule. La litis contestation accom- 
plie , les deux parties , à moins de délais donnés par le pré- 
teur pour faire la preuve ou pour quelque autre raison 
légitime <^*, devaient se présenter devant le juge le troisième 
jour, nommé dies perendinus, dies ccmperendinus **, C'est à 
ce moment qu'au temps des legis actianeê se donnaient peut- 
ôtre ces cautions ( vades^ »ubvades ) dont parle la loi des Douze 
Tables *^*, mais à coup sûr on ne les donnait plus à l'époque 

*i GAïUf, lY, 16, 18 {sup., c. 3> n. 36). (Ascon.) in Vtar,, 1, 9. Sekvius, 
qA AEn,, VI , 431 {sup., n. 39). 

<^« L. 7, 10, de Feriis, II, 12. l. 36, pr, I. 45, pr. D. , d$ Judic.» V, 1. 
1. 1-4. CdeDilat., IIF, lï. 

^ Gaius, IV, 15... Ista3 omncs actiones... guando negas sacramento,,^ 

ad judicem acçîpiendum venirent; poslea vero reversis dabatur..... 

XXX judex. ; idque per legem Pinariam raclum est ante eam autem le- 
gem... dabatur judex. Iliud ex superioribus intellegimus, si de re mijioris 
quam i^ »ris agcbatur quinquagenario sacramenlo, non quingenario 
eos conlendcrc solilos fuisse. Poslea lamen quam judex dalus esset, 
comperendinum dicm , ul ad judicem venirent» denuntiabant. Deinde 
cum ad judicem veneranl, anlequam apud eufii [causam] perorarent, 
solebant breviter ei et quasi per indiccin rem cxponcre , qua; dicebatur 
causas collectio , quasi causse suas in brève, coaclio. — Cic, pro Muren.^ 
12 {sup., C'a, n. 15). Fkstus. Res jcomperendinata sx^mùakl indicium 
in diem terlium conslitulum. — Gellius, X , 24. (Ascon.) in f^err,, I, 9. 
a eu certainement le Gaius sous les yeux .* Comperendinatio est ab ulris- 
que liligaloribus invicem sibi denuncialio in perendinum diem. Namquc 
cum in rem aliqiiam agerent ïitigatores, et pœna se sacramenti pclereiU, 
poseebant judicem , qui dabatur post trigesiroum dicm : quo dato in ter 
se comperendinum diem , ut ad Judicium venirent, dcnunciabant. Quo 
cum essot venlum , anlequam causa agcrelur, quasi per indicem rem 
cxponebant : quod ipsum dicebatur cau^(s conjectio, quasi causœ sus 
in brève coaclio. 

*^ Gkllius, XVI, 10. Yarro, de Lîng, lat., V, 7. Sponsor ei Prm et 
F^as neque idem , neque res a quibus ii , sed dissimiles. Ilaque Press 
qui a magislralu inlerrogatus in publicum ut prsstel; a quo cum respon- 
^ct dlcilur Pross, Fq9 appellatusqui pro altyro vadimonium promtttebat. 
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de la procédure formulaire ^^. Il y avait seulement certains 
cas exactement déterminés. dans lesquels on devait donner 
caution pour l'exécution du judicatum*^^ et dans cette ga* 
rantie se trouvait naturellement compris l'engagement de 
comparaître in judicio *'. 

Yoici maintenant quelle était la marche de la procédure 
engagée devant le judex. On exposait d'abord l'affaire en 
bref ^% ce qui se nommait causœ conjectio ou causœ eoUectio; 
c'était en quelque sorte des conclusions posées ; puis on 
plaidait en détail. Il n'y avait point de procédure spéciale 
pour la preuve : cette preuve mêlée aux procédures se faisait 
sans forme particulière **. C'était aux patroni de montrer 
leur talent en produisant ou récusant à propos les témoins 
amis ou adverses '°. Les témoins étaient communéiAent in- 
terrogés en personne , mais on pouvait aussi produire leur 
déposition écrite '^^.Les témoins fortifiaient leur déposition 



Cûnsuetudo erat cum reus parum esset idoneos , Inceptfs rebas, u% pro se 
alierum daret : a quo caveri postea lege cœptum est ab bis qui pnedia 
venderent : vades ne darent. Ab eo scribi cœptam in lege manefpforam : 
yadem. ne poseeret , née dabitur, 

•» (Ascon.) in p^err., 1.9 (nip., n. 64). 

" Gaiüs, IV, 88-91 {iup., c. 3, n. 17), 96-102. — Pr. , J 1. Inst., de 
SaiUdat, IV, 11; Gic, pro Quint., 7, 8. 

«^ L. 5, $ 2, D., judieat. eolvi, XLVI , 7. t. 6, ibid. Jadlcatatn soWi sti- 
pulatlo très clausulas in unum collatas babet , de re Jadicata^ de re de- 
fendenda, de dolo malo. 1. 13, ibid. 

•• Gelliüs , V, ïO, (Ascon.) in p^err. ,1,9 [sup., n. 63). 1. 1, D., de 
R. J. 1. 17. Regula est qas rem qa» est breviter enarrat. Non ex régula 
Jus sumatnr, sed ex Jure quod est régula fiât. Per regulam igitnr brevis 
rerum narratîo traditur, et ut ait Sabinns qucui causa eonjeetio est , 
quae simul cum in allquo yiliata est perdit officium suum. Gaius, IV, 15 
(«tip., n. 63). 

^ Cic, , pro Hose, eomœd., 14; pro Quintio, 18.— Ferratiüs , Epist,, 
î, 3, a cru d*après un discours de Gicéron {pro Cécina, c. 9, 10), que les 
témoins étaient entendus avant la plaidoirie ; mais ce discours ne peut 
servir de preuve, puisque la plaidoirie pour Gsclna avait lien par suite 
d'une ampliatio, 

'• QuiNTiL, , In$t, orat., V, 7. 

*' QuiRTii. , Inst, orat., V, 7, § 1 . — Cic, pro Rote, eomwd,, 14. — 
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par une prestation de serment". Jusqu'au règne de Justl- 
nien on ne fut pas forcé de déposer en matière civile ; ce fut 
ce prince qui introduisit ce changement ".Les autres moyens 
de preuves étaient les titres, la notoriété publique et les aveux 
arrachés p«ir la torture ^*, Ce moyen inOime , et que dans des 
questions civiles nul prétexte apparent ne pouvait justifler, 
était employé contre les esclaves en certains cas déterminés, 
lorsqu'il s'agissait par exemple des biens dépendant d'une 
succession ^^. Le judex pouvait faire compléter par le ser- 
ment une preuve qu'il jugeait incomplète ^% et probable- 
ment aussi une partie pouvait devant \e judex , comme devant 
le préteur, déférer le serment à son adversaire '''. Après les 
plaidoyers en règle on récapitulait les points principaux dans 
une vive discussion où les deux parties se pressaient d'in- 
terrogations et de réponses", puis le jugement était prononcé. 
Quand il y avait plusieurs jurfice«, c'était la majorité qui décî- 

l 3j $ 4, D., de Tettih,, XXII, 5. Gabinlo quoqae Maximo Idem princepi 
(Hadrianus) in hœc verl)a rescripsit : Alia est auctoritas prœsentium 
tetiium, alia testimoniorum quœ redtari soient , teeum ergo délibéra 
ut si retinere eos velis , des iis impendia, 

" Cic, pro Rose, comœd,, c. 16. Quirtil., In$t orat,, V» 7, $ 5. 

'5 QuiiiTiL., Inst. orat., Y, 7, § 9. 1. 16. 1. 17, C, de Tettib,, IV, 20. 

'* QüiNTiL., Inst, orat.t V, 1-5. 

^ Paul, Sentit V, 15, $ 6. In re pecuniarla tormenta, nisi cam de 
rebus hercdilariis quaeritur, non adhibentur. Alias aulem jarejorando tut 
te^Ubus explieantur.— V, 16, § 2, ibid.— 1. 2, D., de App. rec, XUX, 5. 

" Dents, II, 75. 1. 31, D., de Jurej. , XII, 2. Soient enim sepe judices 
in dubtis causis exacte jurcjurando secundum euro judicare qui jura- 
Yerit.— 1. 3, C, de Beb. cred,, IV, 1. In bonœ fidei contractibus, nec non 
in csteris causis, inopia probationum, per judicem jurejurando causa 
cognlta res decidi oportet. 

^ L. 25, § 3, D., de Probat., XXII, 3. In omnibus autem visionibns , 
quas prœposuimus, licentia concedenda est ei , cni onus probationis in« 
cumbit, adversario suo de rei verilate jusjùrandum inf^rre, prius Ipso 
pro calumnia jurante, ut Judex juramenti fidem secntus ila saam senten« 
tiam possit firmare Jure rererend« Tellgionftf ei servando. 

'• QuiRTiL.. Inst. orat, VI, 4. 
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(Ihit '•. Quand le juge n'était pas sulTlsamment éclairé par les 
plaidoiries , la cause était ajournée ( lis ampliata)^ et Ton re- 
commençait une seconde et une troisième fois les plaidoi-» 
ries". La sentence devait se prononcer de vive voix •', mais 
ordinairement elle était écrite avant le prononcé , et c'était 
sur la tabella*' qu'on la lisait.Si le dérendelir faisait délkut au 
Judicium , il était cité trois fois , soit par dénonciation orale 
{denunèiatione) soit par dénonciation écrite (literis) , soit par 
affiche (edicUs) •» ; après ces formalités, la procédure se con- 
tinuait malgré son absence , et le jugement rendu avait la 
force d'un jugement contradictoire •*. 



»» Val. Max., YII, 7. I ; 1. 36, 38, pr.. D.. de Rejud,, XLII. I. 

^ De là ceg expresiions de prima , secunda , teriia actio, que nooi 
rencontrons dtns Cicéron i pro Flacc . 20 ; pro ÛBCirui, 2, 33. ( Aseon.) 
in yerr., I, (i»/p., n. Ci), — Gellus, XIV, 2. 

•* L. I, C, de Sentent iis ex pen'eulo récif andis. Vif, 44. Arbitri nuHa 
ecnCeniia est quam scripUini edidil Uiig.itorihus, si non ipse reciUrit.- 

•• 5üiT., Ciaud.f 15. De qnodam clîam ncg jUo, i(a ex labcüa pronun- 
liasse crcdilur : seettndum eos se senfire qui vera propositissent, propter 
qua; usque co eviluit, ut passfm acpropnlam conlcmptiil esscf. — Orelli, 
Inscr, , 3071. . dêereto êx Tabulii recitato — SFANtisiiBEKG, Taè.tieg., 
8|. Sententiam quam tulit f^ JVovius Hufus, J^g. uing., Pr. Pr, /'. 
C, inter compaganoi Ilivilorenses et f'al. Faventinum , descriptam 
et proposHam pr. Non, novembr. inluster vir J. S. /titftis,,, decrefum 
êxHlia reeiiavit, 

•' PAUL, Sent,, V, 5a, § 7. trinîs lîlciîs vcl ediclis , QUt uno pro 
omnibus dato , nul trina dcnunci.-ilionc convenliis, niii ad judiccin a 
quo sibi di^nunllatam est, aut -cujus literis vcl e iicto ronventus est, vc- 
norU, quasi In contumaccin dicta senlentia auiiorltatem rerum iudicata- 
rumoblinet; quin Imo nce appcliari polest ab ea. — 1.68-71, D. , de 
Jtidic.f V, 1. 1. 72, ibid. Non iiiinquam autem hoc cdictum {perempto- 
rium, se) posl loi nunicro cdicla qua? pra)cesserint, datur; non nun- 
quam post uoum vcl allorum, nun niinquain iUt'in«quod appcllatur 
unum pro omnibus. Hoc aulcin «itimaie oportet eum , qui jus diiit, et 
pro condilione caus«, \el person», vel tomporis, ila ordineni cdielorum 
vcl compçndium modcrarc— I. 2C, $20, D., dt FiJeie, iibert,,\l, 6. 
— 1, 7, 8, », C, Quo(HoJ9 ei qaanfhjwîeif. Vil, 43, 

** I*. 73, D., de Jt*dic,, V, 2. Et post edictum porcmpioriimi impelra* 
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nés Ghingemeni inlrodutu loas les Empereurs. 

Sous îempire , les consul^ conservèrent jusqu'au qua« 
trième- siècle* quelque pouvoir judiciaire. La juridiction des 
préleurs dura plus longtemps *. Mais le préfet de la ville 
prit une part importante de leurs Tondions '• 

Hors do Rome , dans l'Italie et dans les provinces , la 

juridiction fut partagée entre les magistrats municipaux et 
les gouverneurs. L'empire , jaloux des franchises munici- 
pales, avait réduit de beaucoup la compétence des magis- 
trats municipaux ; la juridiction criminelle leqr avait été 
complètement enlevée, et de la juridiction civile il ne leur 
était resté qu'une compétence fort étroite et bornée aux actes 

tum, qaum dies cjos sapcrvencrit , lune absens cllarl débet j et siye 
responderil, sive non responderit, agetur causa et pronunliabitur; non 
utiqu« seciindttm presantem , sed Interdum vel absens, si bonam causam 
habaU>vineèt.«--OMf. Gregor.t X, i.—l. I, }, 35, G., Çuomodo et quando 
iNdf jp, VII . 48. 

« 6AIÜS, II, 278. Prsterea legata per formutam pelimus : fldeirommlssa 
vero Rora» quidam apud ronsutem, vel apud cum pr«(orem qui pr«ci- 
pue di fideicommissis jus diclt persequtmur : in provineiis vero apud 
praesîdem provinciœ. 

• L. 17, C, d$ Appel., vu ,68.— I. 18, C, de PrmU min,, V, 71.— 
I. 16, C. Th., «fa Off. prœt.f Vï, 4. STMWAcn., JRpiêt., VIII, îl. Prsttorero 
Symmaehum novum mox urbanum tribunal acciplet , X , 30 , JVov» 13 , 
c. 1. 

» L. 1, D., de Olf, prmf, vrb., f, 15, 1. 1, S 2, D., rfa Obteg, parent , 
XXXVH, 15, — Walter, HistQir^ do la OmttiUUion romaine ^ diap. 

xxym, 
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qui intéressaient la Jurisdiction sans intéresser Yimperium^. 
Au-dessus de tous ces magistrats s'élevait l'empereur, juge 
suprême de l'empire. 11 décidait les causes portées devant 
lui soit en les examinant par lui-même «, soit en déléguant le 
jugement tantôt au sénat ®, tantôt à un magistrat ^ ou à quel- 
que particulier faisant fonction de judex '. 

En ce qui concerne les procédures, on s'en tint aux an- 
ciennes formes. Le magistrat engageait l'affaire , puis ren- 
voyait devant un judex. Ainsi agirent le préfet de la ville et 
celui du prétoire ^ Ainsi agissaient également les prœsides 
et les legati dans les provinces *. Mais , par une suite na- 
turelle de l'arbitraire du gouvernement, on s'éloigna sou- 
vent de l'ancien ordre de choses, et l'on crut inutile de 
s'astreindre à la régularité et aux longueurs de l'ancienne 
procédure; ce fût d'abord le judex nommé \)sr Tempe- 



* L. 36, pr.j D., ad Mtmicip, I. 1. Ea qu« magis impeFÜ tant quam 
jnriftdictionis, magistratus municipalU facere non potest. § 1. Magistra- 
tibus municipalibus non permittitur in integram resUtuere , aut bona 
rei serTandœ causa juberi possidere, aut dotis servand« causa, vel lega- 
tornm serYandornm causa.— I. 4, D,, de Jurisd., II, 1. — M. 1. 4, § 3» 
4, D., de Damn, inf, , XXXIX, 2. 

» Suétone, Claud,, 14, 15 ; IVero. , 15 ; Domit, 8. Dio Cass., LIX, 18 j 
LX, 4j LXIX, 7; LXXI, 6; LXXVII, 17. 

<> Capitol., M. Anton, ^ c. 10. Senatum multis cognftionibiM , et 
maiime ad se pertinentibus judicem dédit... In senatns autem honortfi- 
centiam multis et prstoriis et consularibus privatis decidenda negoti« 
delegavit; quo magis eorum cum exercitio juris aucloritas cresceret. 

» PAur., SenUi V, 5a , S 1. — !. 3, D., quU a quo appel. , XLIX, 3. — 
Orelli, Inscript. 3671... judex datus ab optimo principe... Bobckr, 
Inscript, grœc, 1. 1, n. 1732. 

« L. 13, § 1, D., de Judic, V, 1. Judicem dare possunt, quibus hac lege, 
yel constitutione , vel senatus-consulto conceditur. Lege sicut proconsuli. 
Is quoque, cui mandata est jurisdictio, judicem dare potest, ut sunt 
legati proconsulum ; item bi qaibus id more concessum est propter vim 

Imperii, sicutprsfectus urbi, ceterlqueRom» magistratiis. — I. i, pr. 
D.« quis a quo apell,, XLIX, 3. 

• L. 7, 8, fh Olf, profsif!., I, 18. 
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reur *^ qu'on affranchit des règles antiques ; mais le chan- 
gement gagna rapidement. Il s'établit donc une distinc- 
tion entre les procédures ordinaires et les cognitiones eay 
traordinariœ^^ ouperaecutiones*^. On agissait pair instance 
extra ordinem quand le principe sur lequel se fondait la de- 
mande n'était pas reconnu par le droit civil ou l'édit , et ne 
pouvait ainsi s'appuyer que sur une décision extraordinaria 
de l'empereur " ; dans ce cas , le magistrat introduisait 
l'instance {jtis dicebat), non pas dans la forme régulière, 
comme magistrat , mais extra ordinem et comme commis- 
saire'*. Ces cas extraordinaires se multiplièrent rapidement". 
Dans ces nouvelles procédures on ne s'astreignait ni à at- 
tendre l'époque du conventns^^, ni à observer la solennité des 

'<^ L. 1, § 4, D., a quib, apelh, XLIX> 2. Interdam imperalor ita solet 
jadicem dare , ne licerel ab eo provocare , ut scio sspissime a Divo Marco 
judices dalos. — I. 5, C.^ deJudie.,' III, 1. 

" SüKTOKB, Tiber., 31; Claud., 15. 

•* L. 178, § 2, D., de V, S. Gaius, II, 278 (iwp., n. 1). 

» L. 7, D., de leg. Comel. de fais, , XLVIII . 10. NuUo modo servi 
cum dominis suU consistere possunt , quum ne quidem omnino jore 
civiU, nequejure prœtorio, neque extra ordinem compotantur. 

** L. 7, § 2, de O/f.proCf l, 16. Quum plenissimam autemjurisdictio- 
nem proconsul habeat , omnium partes , qui Rom» vel quasi magislratus, 
Tel extra ordinem jus dicunt, ad ipsum pertinent. 

*<* L. 5, pr, D., deExtr, cogn, , I. 13. Cognitionum numerus, écrit 
Callistrate, quam ex variis causis descendat, in gênera dividi Tacile non 
polest nisi summatim diyidatur. Numerus ergo cognitionum , in quatuor 
fere gênera dividi potest , aut enim de tionoribus sive muneribus geren- 
dis agitalur, aut de repecuniarla disceptalur, aut de exisUmatione alicu- 
jus cognoscitur, aut de capilali crimine quaeritur. Comme exemples de 
ces extraordinariœ cognitiones on peut citer les actions qui avaient 
pour objet un fideicommis , 1. 170, de V. S.;% 1, Inst., II, 23 ; 1*aclion 
contre les publicains. Tacite, Ann, , XIII, 51; l'action a fin d'hono- 
raires. 1. 1, 4, D., de Extr* cogn. ,1. 13. Ibid. 

, ■* Théophile, III, 12, pr, Bonerum emptio,,, tir» ^^ hwin, vîxa tA 

iomaxi^wi Ordinuria jjy ^xwM/axw v^ ixivtUo ^v (i^vw tÇ x«tpA toû xovffivrvu. Svi|Ufov iï 
tAv dtxcumtflwv ^Tpttofj^vttf Uiv Ôvtwv , mI iv rtmrti MUfA -fuiivsCoikivtiv , «biittK «^ bonorUW 

vßnditionet »wiv iv «xfv^t^ 
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formules *' ^ on ne nommait point non plus de judêx, et c'é- 
tait l^ magistrat qui seul examinait et décidaU le litige (co- 
^noice^ol)**. l\ n'était plu^ nécessaire que k c^ti<Hi fût faite 
par le demandeur, et c'était souvent le préteur qui faisait 
assigner **. Si le défendeur faisait défaut , il était troia fois 
cité en la forme ordinaii^ ^ puis l'instance se poursuivait et 
le jugement se rendait en son absence*^. 

Ces procédures exiraordinariœy singulièrement favorisées 
par un. gouvernement peu soucieux de toutes les formes qui 
gênaient l'arbitraire du juge^on s'habitua de jour en jour à voir 
le magistrat juger directement sans l'aide d'un judex. Dio- 
ctétien fit de cette forme, jadis exceptionnelle^ la règle géné- 
rale *^ Il fut néanmoins permis aux gouverneurs de nom* 

" L, 47, S U D., de JVegot. gest,, III, 6. Nec refert, direcla quis an 
ulili ûctione agat vel convenialur; quia in cxlraordinariis jadiciis, ubi 
conceptio forraularum non observalnr, tiaec sublilitas supérvacaa est 
maxime quum lUraque actio ojusdem poleslalis est, eumdemquc habet 
elTeclum. Ulp., XXV, 12. Gaicis, H , 278. 

** L. 8, de Of. prœtid, , Di , 1» 18. Sœpe audivi CMarem nMtnim di- 

ccnlem, hac rescriplione : Eum qui provinciœ prœest adiré potet, non 

mponl necessitatem proconsuli vel legato ejus ycl prssidi provincias sos- 

cipiendœ cognilionis, sed eum »stimare deberet ipse cognoscere an )ttdi- 

cem dare debeat, 1. 0, ibid^ 

*• L. 1, $ 1, 1)., de Feriie, II , l2. 1. 1, $ 2, a. D.. de Imp. WM/n, XX Y. 
4 (*wp., c. 6, n. 34). 

*o Sup,, ch. 6, n. 83, 84. Bethman-Hollwkg {Handbuch» h 286, 288) 
a cru que la procédure ordinaire se distinguait de la cognitib extraordi- 
jiaria en ce que dans la première la citation se faisait par denuntiatio , 
tandis que i^ dans la seconde, elle se faisait par edictum; mais cette opl* 
nion be peut se soutenir deva^nt la loi 26, $ 9, H., de Fideic, libert, XL, â. 
Ëvocari autcm a praetore oportet eos , qui fideicommissam liberlatem 
debenl,celerum nisi fuerintevocati, ccfsalRubrianumsenatus-consuItum; 
prölndc dénunlialionibus et edictis literisque evocandi sunt. 

** L. 2, C, (^0 Pßdan,Judic„ III, 3. Piacet nobis présides de bis causîs 
in quibus quod ipsi nonpossent cognoscere, ante bac pedaneos judices 
dabanl, notignis su» examen adbibere : ita tarnen , ut si vel propter 
oceupatiötiflt pablicas, vel propter causarum multitudinem omnia hujus 
modl lirgotla non potHcrlni eognoscere , Judlci^s daiidl habeant poiesta- 
ttm, ^ûAnpi Ht atclpf contctiit, ut in hfe eUam tausis, In quibiis 
aolcbunt CI o|9f,'bi suo cognoscere, dandi Judfcci licenlla efe p^rmhsâ 
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mer des juges subalternes et permanens, chargés de Texa-** 
men des petites affaires {juiicti pedanei)^* ; et en Tait Tu-*- 
sage de renvoyer le litige aii jugement d'un, jtidea?" cpntipua 
de subsister pour le simple magistrat comme pour Tem-! 
pereur ; ce fut même dans ce but que Zenon et Juslinien éta- 
blirent dans Constantinople des collèges de juges perma-* 
nens*^ Également il est vrai que dans ce nouvel ordre de 
choses les parties eurent comme autrefois le droit de-récu- 
ser le judex sans donner aucun motif de récusation , et 
le privilège de remettre la décision de Taffaire à un ou 
plusieurs arbitres librement choisis "*. Mais ce qui dislin«^ 

credalur. Quod usque adeo in praïsidum coghUione relinendum est , ul 
eorvm judicia non dlminuta videanlur : dum tarnen el de logenililale 
super qua polcranl cliarn^ ânte cognosccre cl de liberliniUle prasidei 
ipsidijudicenl. (Ann. 294.) * 

^ L. 5, C, de Pedan, Jud., III, 3. Qiiœdam sunt uegolia in quitus 
superfluum est moderatorci^ ciperlâre provinciœ, ideoijue pedaneos 
Jüclices (hoctst'qui negotia humiliora disceplanl) consliluendi daraus 
prœsidibus poleslateni. (ann. dG2). Ce sont les judiöes pedanei du Bas- 
empire ; V anckn Jttdex porWii aussi quelquefois ce surnom de pedaneus, 
dont on ne connaît pas rorigine. M. BeUiman-HoHveg dilfêre avec nous 
d'opinion en cequ*ll croit que ces nouveaux Judic€$ pedanei n'avalent pas 
plus que les anciens une compélence toujours subsistante , et qu'ils 
tenaient leur pouvoir de la délc^gation à cui faite par chaque affaire , 
Handbuch., I, ^ 13. ^ * 

•* r. 2, C, dePedan.jud., Ml, 3 {««p., n. 21). I. 3, C, Ubi etadquem, 
11, 47. 1. 14, 16, 18, C. deJudic. , III, 1. — IVov, 63, c. 4, pr. 

" Cesjudices portaient aussi le n ni dt Judicee pedanei , arbiiri pe» 
danei , nov, 82. — I. G, pr. C, de Jldv, div.Jud., II, 8. — 1. 27, C, rf« 
Procur,, II, 13. — JoA^N. 1 YDU.i, de Alagistr, III, 06. 

*» L.ißtCdeJudie., III, t. Apfrlî^lmi juris efl liccre litfgalo« 
ribns Jodices delegalos antcqnam lis liicboclur, recusare, cum eilatn 
ex generalibus formis sublissimx luœ sedis ( PrœfecU prœtorio se, ) sta^ 
tulum sit, nccessilalem imponi, judice recusato, partibus ad ellgendos 
arbitres venire, et stib audientia eorum sua j<ira proponere. Licet cnim ei 
Imperiall numine judex dcirgalus csl , tarnen quia sine sti*piflone omnUi 
litps proccdere nobis cordi est, licet ei qui su5peclum jud'ceur pulat « 
aniequam lis inchoetur eum recusarc ut ad aliuni ourratur, libello reçu- 
sfttionis ci porrecto : cum posi lilem-conlesia'Am neque app^fldrl posie 
ante dctinitivani sentent iam jaui ^latuerimus, ncqit« re^tisari poste » ne 
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gua profondément le nouvel état de choses de Tancien , c'est 
que tous ces juges subalternes, commissaires ou arbi- 
tres, ne. furent plus, comme autrefois, assujettis dans l'exa- 
men du procès par une étroite formule ; il n'y eut aucune 
différence entre leur manière d'agir et celle du magistrat; 
en résumé , dès lors , et en toute circonstance , la procé- 
dure (ut toujours extra ordin^m **. Du reste, dans l'adminis- 
tration de la justice le magistrat continua de s'aider de seä 
assesseurs *' ; mais c'étaient de simples conseils, quoique char- 
gés quelquefois d'informer sur certains détails, et il leur 
était sévèrement défendu de prononcer une décision qu'il 
appartenait de rendre au seul magistrat *'. Le juge délégué 
s'entourait aussi de tels conseils ou assesseurs '*. 

L'introduction d'instance se modifia sous Marc-Aurèle. 
A côté du vadimonium, qui se maintint en usage *®, il fut per- 
mis d'employer une autre forme et de citer le défendeur par 
simple dénonciation de l'action intentée ^\ Suivant une or- 
donnance de Constantin, celte dénonciation devait se faire 
devant le préfet de la province, ou devant un officier ayant 

lites in iofinitum extendtntur» eodem scllicet executore necessilalem 
ptrtibus per ordinarium jadicem et omne civile auxilinm impoDente et 
arbitros eMgere/et ad eos venire; et sic lilem appelere, quasi arbitra 
fuerint ab imperiali culmine delegati. 

^ $ 8. Inst., de. Interd., IV. 15. — Pr. Inst, de Sucées* subLt III, 12. 

" L. 2, D., quod guisque juris, II, 2. Hoc edictp dolus débet jus dicen- 
tis puniri ; nam si assessoris imprudentia jus aliter dictum sit , quam 
oportuit, non débet hoc Magistratui officere scd ipsi Assessor!. 

*• JYov. 60, C, ^.—lYov. 81, C, 2. 1. 2, C, de Asses,, I, 51. Präsides 
non per adsessores, sed per se subscribant libellis. Quod si quis adsessoH 
subscriplionera inconsultis nobis permiserit, mox adsessor qui subscripsit 
exilio puniatur. Prssidis^vero noroen ad nos referri jubemus, ut in eum 
severius vindicetur.* (An. 329.) 

»iVbt?. 60, C, 2, § 2. Nov, 82, C, !,§ 1. 

*^ Coll. Leg. Mosaic, II, 6. Paul. Qui autem injuriarum agit certiu» 
dicatquid injuri« factum sit, et>taxationem ponaf non minorem quam 
quanti vadimonium fuerit. 

" AnRKL. ViGTOB, 4e CiBsar,, 16. Legum ambigua mire distincta, va- 
dimoniorum solemni remoto , denunciaad« litis operiendsque ad diem 
comniode Jus iotroductum. 
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le jus actorum conficiendorum^^. Cette forme devint d'un 
usage général. Après un délai légal, qui commençait k 
courir du jour de la dénonciation, les procédures s'enga- 
geaient devant le tribunal ^\ Mais comme ce mêde /d'in- 
troduction d'instance entraînait encore après s^i des lon- 
gueurs inutiles, on affranchit de ces formalit^ un, assez 
grand nombre d'actions, dans lesquelles l'^i^ire s(*enga- 
geait et se décidait devant le juge compétent, immédiate- 
ment et sans dénonciation préalable '^ ^ 

Plus tard la dénonciation tomba complétotneSt envdésué * 
tude, et il n'en est plus que^tîbn dans l^recMieil de Jus« 
tinien. L'instance s'introduisit 'uRiT^rm^ent au ^moyen 
d'un libellus signé du demandeur y-ët c^tenant un court 
exposé de l'objet et dé^ motifs de, là demande ^ libellus que 

'* C. Th., de Denunt. , Jl, 4. 1, 2. Dënunliari >f\ apud pro^inciarum 
redores vel apud eos quîbus actorum couficiendorum jus est \ decerni- 
mus, ne privata testalio iiMgfhoroiii, aMpf^diverslMf rr$ absentium, aut 
eorum qui nusquam geniium siot scYfpia nomi^i^s (alsam fidem re- 
bus non gestis affingat.,{djpnstant., annf 322.) \ 

>* L. 4, C. Th., de Dmunt,, II, 4. Bost célébra ^m denuntiaUonem edi- 
tione rescripti (quôd tamen jure stt impetralum)4is exol^dium auspicatur 
inter justas vidclicet legflimasque parsonas. Et;^ quis^erenjlitatis nos- 
Ir» pendentibus tempdfibus respoaâa protufefit, nop modo tempora 
quorum erunt curricula non dilatenlur , sed eO quidauid e^citum erit 
frivolum judicetur. (Vafentinien, ann. 385.]— SyitiM. Ep,, X, 52. Theodo- 
rus... Flavianum queqraam denui^c^la lite pfrisavîU'Ued diem legili- 
mum caus» lapsus excidßt. •* y 

** L. 6, G. Th , de Dir^unt., II, 4^. Si quis difh^li q^iod yël ex fœnore 
vel mutuo data pecun^it sumpsft exordium, ve^ex alh6 quofibet titulo in 
Uterarum obligationenpi facta cautïone translauiin est, seu ädeicoftimissi 
dirigat aclionem» aut^omentariam possessi^RÎn pe^vasione violatam 
Tel quodlibet inlerdict^ éfQagitet, seu inofficiosum^uatlestamentumt 
vel tulelâ seu negotiorum actionem intendat, vi^>tis denuntiatjonum am- 
bagibus, inter ipsa Cognition um auspicia ratidbem c^primçjré ac suas al- 
legaßones jubealur proponere, denuntiatione et temporum observatione 
remota, quam in iceteris civilibus causis,jiuarum tarnen œstimatio 
centum solidorum fsumçiam excédât, voluoalh ciàtodiri*. (Arcad^, ann. 
466.) " jf ^ >.- /^ 

«* Contult, vet.juriscn C-i 6.. gonus aclipni» eticrc débet {aoKr»sc,) 
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le magistrat faisait remettre au dérendeur par un exécuteur 
{eœecuior**yviator)^ en y joignant une citation orale ou écrite»' . 
A cette forme nouvelle ou transporta les effets que Taaciea 
droit attribuait à la citation eiäVeditio actianis ^*. Le défen- 
deur devail après un délai de vingt jours, accordés i la ré- 
flexion, donner un reçu écrit de la citation ^y et assurer 
qu'il défendrait à la demande et resterait dans l'instance 
jusqu'au jugement , soit en donnant caution, ce qui était 
la forme 1^ plus ordinaire, soit en prêtant serment, soit 
môme quel'^uefois par une simple promesse *^. Mais il y 
avait cette différence entre Tancieime et la nouvelle pnn 
eédure; que dana celte dernière , lorsqu'on agissait en son 



•^ 



ia quo oMna sua iubwribat, qao dalo gciiera'aoiionis, acceplU tridaanis 
induciis, quarto diS respondeat adversarius luus ut Icgcs prscipiunt, 
responslonibus salvis pulsalo, quas de jure e*t legibus sadtaganlor... I. 3, 

•• S 24. Inst., de Act,, IV, C. 

w L. \%% I,Cm de pignit., Xtt, I.— iVbü. JÎ3. C. 8. 

»• § 3, Inst., de Pœna temer, litig,, IV, C— 1. 4, C. de in jus voe., II. î. 

^ JVov, 53, C , 3. Illud qucque'^antiquilas qu;dem beneCaclens dispo- 
suit... conventionii facta libellutn ( «itimUk ß^«^ ) susciplentem diebus 
«que decem dclibcralionem habere quo possit discutera cansam et forte 
eliatn recofnoscerc et Hberari ; post decem aulem dierum induclas tune 
et aubscribere niisso libcllo et judiciales inipleFe*caulionca... Sancimua... 
non secundum antiquilalein dcccm solumniodo dierum habere eom qui 
admunetur ii duciqs , led duplices hoc est vigenl! , ut she repudiare vo«- 
luerit, sive etiam cum eo alium judicem pe!ere rccntiam babeat hoc fa- 
cerc, aul furie agnoscere debitum et libcrarc se ab adveraarii sui con- 
tcnlioiic amicabililcr , el non per calumniam et circumvenlionem, sub 
judice con«tilui forsan sunpcclo, fursan ingrulô-, plcrumque autem aU- 
quid cliam proprium contra cum dispensante, et eo , qui lilem suslinei, 
nullum babcnle tenipus ad agnoscendum ca in quibus convenlus occiTr- 
rit. — Susccplo \ùo libcilo, sola pcrsonali ûdejussionc ab eo data , et 
sportuUs... prœbitis, sub^cribcre libcllo qui appellaîur responsionis 
('jMYpifuv '.if *zXvj\fi^tf à,jx6i^) , et dcclararc cliam tcmpus quo ei libeilu« 
Uatua csl, ne etiam ob hoc ars quœdamûat.— 1, un. Ci de his qui potent, 
nom,. 11, \h, 

*> A'oo, 53, prœf, i\ , 3.- {sttpr,, n, 3U ) S 2. Inst., de Satisd,, IV. 1 :.— 
I. 4, § i,C,deSportaî„nU2,-\, n,C., de Difjnit., Xll, i.— i, 25, S I. 
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nom pix)pre on n'était plus astreint^ comme autrefois« à 
donner caution judicatum éolii *^. Hodie , dit Justinien 
dans les /ns^aïiif<, site quis in rem actione conrenitur, Biv$ 
in pertonam , iuo nomine nullam satisdaiionjem pro liiiê 
œsUmaiione dare compelMur, sed pro sua tanium penpna 
quod in judicio permaneat usgtte ad ierminum lilif^ tel corn-* 
mittitut 9tiœ promiisioni cum jurejyrando quam juratoriam 
caulionem vocani , rel nudam pronn9eionem vel saiisdatio* 
nempro qualitate perBonœ suœ dare compellitur* 

En Tabsence d'une caution solvable, l'exécuteur devait s'as- 
surer de la personne assignée *^, et il était tenu , sous peine 
d'amende, de la représenter (exhibere) pendant toute la durée 
de rinstancc. Quant aux mesures à prendre pour amener 
les parties devant le juge et préparer Tinstance, c'étaient les 
>bureaux du magistrat qui en étaient chargés ". 

Au jour indiqué , le demandeur exposmt sa plainte en dé* 
taîK Les anciennes formules abolies dès le règtiodc Cons- 
tantin , le demandeur fut tout ä fait libre dans la rédaction 
de sa demande **. Mais néanmoins les anciennes distinctions 



*• Pr„ S I, 2, Insl., d$ Salisd,, IV, 11. ^oyûx cap. 0, n. (iO. 

** L. I, C.» däSportul.. m, 2. Quisquis fueril cihrbilus iisque ail oe* 
gotii Icrrainum ab eo apparilorc cui prirnuin (raditus fuit, obscrvari cum 
decernimus: Si qua pr«8umpUone fueril tia?c mansueiudiDis nuüire post 
habita precepUo, primiscriaio qui jussa (einera\crit, quinque lilraruin 
auri cendemnalioue mullaudo (Valent., anu. ^70.) —Ou faisait exception 
pour quelques personnes privilégiées telles que les médecins ( 1. G, C, d$ 
Medic, X, 52), Içs femmes (iVoc. 134, c. 9.) les Dv^curions (A'ot*. l^lj 
c. I.) 

« L. 7, C. Th. , de Off. rect, prov., I. IC— 1. 7, Ji G. C, (fe Adv, div. 
jud,, Il , 8. Cum lite quisplam rorum pulsalus fuerit, scu civilis causée 
certamine aut criminutis qua*«tionis obtenlu,... cum perconcessum tem- 
pus eorum adcsse quemquain evenit, uullasci^cculorcs sportulas adsequi, 
nec qui cou tr^o versus movcndis inserviuut aut exciplendo , seu.pra;pa- 
rando, vel oiTicio quolibet alio, quocumquc nomine sumptum exigendum 
censemus (ann. 524.) — 2\''ov. 82, c. 7, Ji 1. Celait Vab actit qui jouait 
le principal rôle dans cette circonstance. Lydu5, de Magist., III, 20. 

*^ I'. I, C, de From,t H, 68. Juris furmul« aucupatione syliabarum in* 
sldianlcs cunclorum aclibus rad't'itus ampulentùr (Anu. 342.) 
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et désignations d'actions se maintinrent pour la plus grande 
part dans la pratique , et de la conception des formules il 
resta même une procédure préparatoire ayant pour objet 
rimpélration de Faction , <iui ne fut abolie que par Théo- 
dose Il **, Le demandeur reconnaissait-il le bien fondé de la 
demande, cette reconnaissance produisait le même effet que 
Tancienne con/èssto tn jure ^*.Y avait-il contradiction, lé débat 
était dès lors considéré comme engagé , et c'est à ce mo- 
ment qu'on rattachait le nom et les effets de l'ancienne litis* 
contestation^'. Les exceptions , les répliques, les dupli- 
ques continuèrent de subsister, mais elles ne dépendirent 
plus de la conception d'une formule, et par une consé- 
quence naturelle les exceptions dilatoires n'entraînèrent plus 
après elles la perte de l'action ^". La procédure consista 
en plaidoiries et réponses dont procës-verbal était dressé 
par les officiales *^; le juge dirigeait l'instance , et n'ar- 
rêtait les plaidoiries que lorsqu'il jugeait -l'affaire suffi- 
samment instruite *^. Les témoins assignés par les officia^ 

** L. 2, C, de Form,, II, § 8. Nulli prorsus non impelrat« acUonis in 
majore vel minore Judicio agenti opponalur exceptio , si aptam rei,et 
proposilo negotio competenlem eam esse constiieril. (Ann. 428.) 

« C*est ce que prouve rintitulé des lit. 2, D. XLII, et 59, C, VII , de 
Cbnfessis, 

^ L. tm. § 1, C. Th., de u4ct. cert, temp,, IV, H... post.litem conlesta- 
tam, in Judicium actione deducta babitoque inter partes de negotio prîn- 
cipali confliclu.— i. 14, § 1, C, de Judic, III, 1... cum lis faerit côntes- 
tata , post narrationem proposilam et contradictioncm objectam..^ C'est 
en ce sens qu'a été interpolée la loi de Sévère (L. un. C„ dé lit, con- 
test., III, 9.] Lis enim tune contestata videtur, cum judex per narratio« 
nem negotii causam audire cœperit. — Ployez eh. 4, n. 1. 

*• § 10, Inst., de Except., IV, 13. 

• Ltdüs, de Magist., III, 20, 27, 1. 32, § 2, C, dej4ppell., VII, 62.. ea 
qu« geruntur excipere, scribere, scriptaque litfgatoribus edere noslros 
epistolares prscipimus , oflBciis videiicet eorum cum quibus vir iilustris 
qnœstor judicat, exequentibus judicata. 

'^ L. 1, C. Th., de Judic, II, 18. Judicantem oportet cuncta rimari et 
ordinem rerum plena inquisitione discutere, int'errogandi ac proponendi 
adjiciendique paUentia prsbita ab eo : ut, ubi actio partiuqn limitata sit , 
conlenllones non occursn judicis, sed fatfelate altercantium melas com- 
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hs^* prôtaient serment avant de déposer; ainsi Tavait établi 
CoHstantin'^^On les interrogeait en présence des deux adver- 
saires'*', procès-verbal était tenu de leurs dépositions '^^et ce 
procès-verbal était communiqué aux parties ^. On fit à cette 
époque des lois toutes spéciales sur la preuve par titres *** ; 
et récriture jouant alors un rôle important dans les transac- 
tions , on employait d'ordinaire pour la rédaction des actes 
les tabellions établis dans les villes en des bureaux (stationes) 
situés sur les places publiques <*'. 

Yoici maintenant quels principes réglaient la matière des 
juganens. La sentence devait, sous peine de nullité, être 
mise en écrit et lue sur la minute (periculum) **. On l'insérait 

presserint, sspins requiratur et crebrt interrogatione Judieis fréquente* 
tur : num quid novi resident quod annecti allegationihus injudiciaria 
contentione conveniat ? cum td alterulrom hoc proficiat sive definienda 
sit causa per judicem , sive ad noslram scienliam referanda. Nec ad nos 
mittatur aliquid , quod plena instructione indigeat. (Ann. 321.) 

"^ SïMM., Epist., X, 48... Officio negocium dedi ut necessarios evocaret. 
Prsnestini , in quorum finibus Cesariana possessio jacet , niissis appari*» 
toribus, eihibentur. 

^ L. 9, pr,, C, de Teitib,, IV, 20. Jurisjurandi religione testes, prius 
quam perhibeant tesiimonium, jamdudum arctari prœcipjmus : et ut ho- 
neslioribus poUus testibus fides adhibealur. Sur l'ancien droit voyex 
ch. 6, n. 72. 

» L. 19, C, de TeiHb,,—\. 18, C, de Fide inêtrum., IV, 21.— iVbv. 
90, c. 9.. 

" L. 20, C, de Testib.y IV, 20. — JVov. 90, c. 3, 5, 8. 

«*» JVov. 90, c. 4* 

^ L. 16, 1. 20, C, deFide instrum,, IV, 21. IVov. 49 , c. 2. JVov. 73, c. 
3, 4, 6, 7.Tou(es ces lois ont pour principal objet la vérification d'écritures. 

"" L. 17, C, de Fide instrum*, IV, 21. JVov, 44. deTabellionibut («pi tfiv 

rj|fc€o^ie^pdfMv.) jY^V. 1%, C. 2, 5, 7, 8. 

^ L. 2, C, de Sent.experic, redt,, VU, 44. Ibid., !. 3. Statutis gène- 
rallbus jussimus, ut universi judices quibus reddeifdi juris in provinciis 
permisimus facultatem, cognitis causis, ullimas defînitiones dcscripti re- 
citatione proférant. Hulc adjicimus sanclioni , ut senlentia qu» dicta 
fuerit, cum scripta non esset, nec nomen quidem sentenli» habere mère- 
alur: nec ad rescissionem perperam decrelorum, appellatlonis solem- 
nilas requiratur. (Ann. 374.)— 1. 1, 3, 3,C. Th., de Sent, experic, récit,, 
IV, 17, IVov, %Zyinppio, 
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ensuite dans le registre désarrois; le juge la signait, et on 
en délivrait copie aux parties avec extrait du procès- verbal »•• 
En Orient, depuis Arcadius, il Put permis de rédiger les juge^ 
mens en langue grecque <^*.; mais à Censtantinople Tusage de 
la langue latine se maintint jusqu'à Justinien**. Il ne fut plus 
nécessaire que la condamnation portât toujours sur une 
somme d'argent ; elle pouvait avoir pour objet la chose même 
qui avait occasionné le litige<^<. Mais comme, dans le nouvel 
ordre de choses , on admettait, ainsi que dans Tancien , 
les décisions amiables du judex , la distinction des ao- 
iiùnes arbitrariœ continua d'exister *'. Dans leé questions 
difficiles, le juge, au lieu de prononcer lui-^môme , avait 
le droit de renvoyer la décision à Tempereur'*. Dans ce 
cas, une fois les procédures terminées, il transmettait à 

• Lydüs, âe Maffist,, ïll, II. 

•• L. lî. C, de Senl. et interloe., VIF, 45. 

•« Lydu». de Magist,, H, 12; III. M. 10, 45. 

«S 8î, Inst., de Mt., IV, C— I. 17 , C, de Fideie. /tèerl., VII, 4. Cum 
quidam servum suum lia Icgaverit ut legalarius liberlalem ei imponat, 
et hcrcs ad hujus modi Icgatum improbe vcrsalus, servum dare legatarlo 
dcdfgnalus est, ut ellam lite pulsetur, et judex hon in Ipsum servum, sed 
in «slimutlonem litis eondemnalioncm proférât, TClerislnrli Interprètes 
dubltant, ne qnod obstaculum iibertall ex hac causa procedat. -El s! pla* 
cucril eamdem deberi liberlatem , a quo danda sil : utrum ne ab h«redo 
an a legatarlo? Ri si hcrcs Imponal libeVtalcm , an legatarfns quod ex 
pccuniaria condcmnalionc accipit, firmitcr delineat, sive in lotum, sive 
Cl parte, sive eliam niliil? Talcm ilaque aUcrcatîanem rcsecantes, mi- 
ramurqunre judex, qui pra'posituscsl in prœdieta can«a, non omnimodo 
condemîialioncm in scryum , sed In œstlmatlonem ejus fecerit, cum 
ipsius Vitium eliam hujus modi praïbuit allercatlonl occasionero. Unde si 
talis qucsllo cmerscrllj nuilum quidem judicem Ita esse stiiltum putamuSi 
ut hujus modi proférai condemnalionem , sed si legatarius imniineat , 
quatenus cl scrviis restituatur, et p7>st iitem contestalam duorum men- 
slum spatium ciïïuxcrit , censemus illicoad libertalcm cripi ferYam,et 
lllum quidem liberum esse, hercdem autem pro sua IndevoUone In om- 
nos expensas, qua§ Ipgatarius In lite Tcclt, in quadr'uplam el eondemnart, 
jure palronatus inlegro legatarlo servando. 

•» 6'wp., eh. 5, note, il. 

*< L. I, G. ih., de Rßlat,, XI, 99. Super pauci», qu» Jurtdica MAlenUâ 
^ecld! non po&sqnt no«tram debcs consulerc majeflatem, ne ofcitpatlonf» 
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Tempereur, par uni de ses ofTiciales, lo procès^verbal de 
l'affaire, son avis et les conclusions des parties *». La dé- 
cision était remise à nue commission <;omposée du ques<- 
teurdu palais et dû deux autres p^rsonof illiMtres^^. Plus 
tard Justinien eut le courage d'abolir ces relationeà, qui^ 
en favorisant la paresse ou la timidité du juge, éternisaient 
les procès*'. 

Quand le défendeur se tenait caché pour éviter la cita-^ 
tion®* ou cftland, après la citation faite et la caution donnée, 
il ne se présentait pas •• ou qu'il se retirait de la procédure'*, 
l'affaire se continuait sans lui après les trois citations d'u* 
sage»* öt.si le^jugement lui était contraire, on accordait au 
demandeur l'envoi en possession des biens du défendeur '» 
ou la possession de l'objet litigieux quani l'action était 
réelle ". 

noflras inlerrumpas , cum lUfgatoribus legitimum remaneat arbilrium 
a sontenUa pravocandi (ann. 312). — I. 6&, C. Th., de Appell.^ XI, 30.-» 
Walter, Constitution romaine, cA. 31, n. 124. 

^ L, 5, C. Th., dêHelat., XI, 20.— I. 1 , 8, 24. 2Ö, 81, C. Th., d#^p- 
peW., XI, 30. I. 1. C, 9, de iieiat., VU, 01. JVov, 82. c. 14.— On 
peul voir des exemples de cos 7{«/a/toii0« dans Symm., lip,, II, 30, X, 30, 60. 

<* L. 84. C , de Appell,, VII, 02. 

cy JVov, 125. 

" L. I, G-, quorum appelLf VU, 66. 1. 0, G*, de bon, auot.jud,po$sié„ 
VII, 72. Nam si ad circumscriplioncm lui juris lalilal, nec defenditur, 
el eum tuum esse dcbilorem consUl, ad exemplum KdicU bonorum ejus 
posses^ioncm poleris impetrare. Tempore aulcm transacloclram vendi- 
Uonem eorum a compclenti judicc posluiarc non prohibent. 

«• JVov. 63, c. 4, S i.^A'ov, 00, c. 3, pr. 

'^ L. 13, $ 3, G., deJtêdic, III, 1. Sin aulcm reus abruerii, et similis 
ejus proeesseril requisitio , qacmadmodum pro peri^ona actoris diximus. 
eliam tbseuto eo ercmodicium contraiialur. el juciex («ecutidum quod 
veleribus legibus cauUim esl] ex una parle cum omni sublFIilalo causam 
requiral. el si obnoxius Tueril invcntiis, eliam conlra absenletu promere 
conderonttionem non eesscl, qu« ad efTcctam pcrdur^lur, el per res et 
facuUales fugienlis viclori snlisftal. 

'* Svp,, cap., C, noie 83; c. 7, n. 20, 

w *S>j»„li. es, (8,T0. 

'* f*. 8, S 3, G. , de Prmet triff, ßnn,, VH. 29, Sed el si quiii, non pf r 
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Au lieu de suivre l'ordre général des procédures, il était 
permis de s'adresser immédiatement à l'empereur , ce qui 
avait lieu par un Ubellus supplicationis '^, à la présentation 
duquel la jurisprudence attachait les effets de la litiscon- 
testation '>*. Ordinairement l'empereur n'examinait pas lui- 
même rafi*aire ; il renvoyait le demandeur devant le juge 
ordinaire ou devant un juge délégué, et ce renvoi avait lieu 
par un rescrit rédigé par le questeur et signé par l'empe- 
reur '«. Le demandeur communiquait au juge ce rescrit avec 
le Ubellus, et le juge à son tour communiquait ces deux piè- 
ces au défendeur ", Aussi longtemps que la litisdénonciBtion 
fut en usage ", Yeditio rescripti en tint lieu et Gt courir les 
mêmes délais ''. Le reste des procédures suivait la marche 
accoutumée. 



vim, sed per sententiam judicis eam obtinuerit, ea tantum occasione 
qued absens prior possessor ad Htem vocalus minime responderit» licebU 
ei, et ad similitudinem cflpterorum , qai rei dominium habeni, iatra an* 
num se offerenti , eautionemque suscipiend« litis danU , eamdem rem 
recipere, superque ea cognitionalia subire certamina. 

^* L. B,C.,depre€%b, Imp, offer., l, 19. In Strumen torum exempla n^n 
prosit precibus adjunxisse : sed necesse sit eorum in suppliçatione yim 
exprimi, ul responsuro Principi vera preeatio rem aperiat cognoscendam ; 
bis solis (cum nécessitas eiegerit) verbis precibus inferendis, quorum de 
sensu inter partes ita dubitari contigerit, utetiam merito nostrum expec- 
tetur Judicium. 

'^ L. 10, G. Th., de div. rescr.t I, 2. Dubium non est, contestationem 
intelligi etiam, si Aestr« fuerint tranquillitati preces oblatae, easque ad- 
versus heredem quoque ejus , in qiiem porrect« sunt, vel ab berede ejus 
qui merueril exercer!. Nam sicut ex causis numerosis etiam fasc actio 
transmiltitur ad heredem, qu« testatori competiisse mons'trator, sic et e 
diversa definitione jurisconsultorum omnium consona responsione fir- 
matur, ab berede actionem non incipere , qu» non oompetierit testatori 
(896). — I. 1 , C, quando libeU.A, 20. 

'® L. 6, 1. 7, C, de divers, resc, I, 23. - 

" L. 2, C. Tb., unde vi., IV , 22. — 1. tin. C. Tb., de Act. eert. temp. , 
IV, 14. — JVov. 112, c. 3, jpr. 

'» Svp,, n. 31, 35. 

^ l. 4, G. Th., de Denunt, II, 4, («up., n. 33), 1. 5, ibid, Stmm«, Ep„ 
X, 30. 
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Un changement qui se fit sentir dans toutes les parties de 
la procédure fut l'introduction des sp&rtulœ pour les officiers 
de justice. Constantin avait défendu , mais en vain, cet abus, 
qui depuis longtemps subsistait dans les provinces ^^ ; et au 
cinquième siècle, on dut se contenter de mettre des bornes 
à un arbitraire excessif en établissant une taxe légale. Il y eut 
dès lors des sportulœ^ reconnues par la loi pour l'insinuation 
et la citation", pour l'introduction d'instance, pour la ré- 
daction et la signification des actes '* et le reste. Les judices 
pedanei eurent également des sportulœ dont la loi, quand le 
litige montait à plus de cent aurei , fixa le chifire à quatre 
aurei pour chacune des parties •', somme lourde assurément. 
Certaines personnes avaient le privilège de ne rien payer " 
ou de payer moins que la taxe ordinaire •*, et ce privilège 
profitait à leurs adversaires '®. Dans les affaires de peu de va- 
leur «% ou dans les procès concernant les clercs et portés 
devant une juridiction ecclésiastique", on procédait, pour 
éviter les frais de justice, sans écritures, par simple citation 
de vive voix, et l'on se contentait de tenir une notation 
sommaire des procédures et du jugement. 

" X. 7, C. Th., de off» Reet. pro., I, 16 {sup„ c. 6, n. 25). 

■I Théoph., IY, 6, § 34 , nous apprend que ce droit était de demi pour 
ce^ de la somme réclamée. L. 29, § 1, 3, G., de Episc. and., T, 4. 

^ !.. 12, S 1, C, deproxim., XII, 19. 1. 4, C, de Castrent,, XII, 2G. 

» Nov, 82, c. 7, 9. 

•* L. 7, § 6, C, de adv, div.jud,. II, 8. Nov. 123, c. 28. 

^ L. 26, § 2; 1. 33, $ 5, C, de£pisc,, I. 3; v. aussi la note 82. 

•Ö L. 6, C, de fruet., VU, 51.— l. 12, § 4, C, de proxim,, XII, 19. 

^ L. 3, S 4, C, de privil. schoL, XII, 30.— iVbi?. 17, c. d.JYov. 28, c,3. 
2Vov. 82, c. 5. Lydus, de Magitt., III, 15. 

•• JYov. 83, prœf. pr. 
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CHAPITRE VIII. 



De rExécuUon. 

D'après la loi des Douze Tables , le condamné avait.poar 
s'exécuter un délai de trente jours*; ce délai expiré, son 
adversaire, pouvait l'amener devant le magistrat et intenter 
contre lui la legis actio par manui injectio. L'effet de cette 
legis actio était tel que si le défendeur ne présentait pas 
caution suffisante , le demandeur l'emmenait prisonnier *« 
On le gardait captif durant soixante jours, et pendant 
ce délai, son nom et le montant de la dette étaient pii^ 
bliquement criés par trois jours de marché. Si cet appel 
n'avait point de résultat, on pouvait tuer le débiteur ouïe 
vendre à l'étranger *. Cette exécution avait lieu non-seu- 

* Gellius, XV, 13; XX, 1. Conressi igitur œris, ac dcbiU judicaUs 
Iriginta dies sunt dali conquirendœ pecuiiia) causa quam digsolvereiit ; 
eosque dies decemviri justos appellaveruiit , velulquoddam justUiam , 
id esl juris inter eos quasi inlerslilionem quamdam et cessaliooem, qal- 
bus diebus nibil cum bis agi jure possit. Post deinde nisi dissolyerant , 
ad prœtorein vocabantur, et ab eo , quibus cranl judicali , addicebantur ; 
nervo quoque , aut compedibus vinciebanlur. 8ic enim sunt, opiner, 
vcrba legis : Mri$ confessi , rehusque jure judicatis tri ffinta dies Jus ti 
sunto; post deinde manus injectio esto, ni judicatum facit aut quis 
eum in jure vindicit secum ducito , vincito aut nervo aut compedibus 
quindecim pondo , ne majore : aut si volet minore vincito ; f t volet suo 
vivito. IVïsuovivit, qui eum vinctum hahebit li6ras farris <n dies 
dato. Erat aulem jus interea pasciscendi. Âc nisi pacti forent, habeban- 
tur in vinculis dies seiaginta. Inter eos dies Irinis nundinis continuis 
ad prxtorem in comitium producebanlur , quantxque pecunise jadicati 
cssent, praedicabalur, Terliis autein nundinis capite pœnas dabant^ aai 
Irans Tiberim peregrc venum ibant. 

« LiY., II, 23, 24, 27, 28.— Gell., XX, 1 [sup., n. 1 ). Gaius, IV, 2J, 26 
(«tip.,c.3, n. 41). 

' Gell., XX, 1 («wp., n, 1). 
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lemcnt pour les dettes d'argent, mais en toute espèce de 
jugen)ens( rebu^gue jure judicatU*)^ ainsi même quand la 
condamnation avait pour objet la restitution d'une chose, ou 
quelque autre prestation personnelle '*. Avec une telle puis- 
sance accordée au demandeur sur la personne de son débi- 
teur, il eût été bien superflu de joindre une exécution judi- 
ciaire sur les biens î aussi était-elle inconnue dans ces anciens 
jours. 

Le principe qui laissait Texécution au demandeur se main- 
tint dans la législation prétorienne ; mais il devint possible 
de saisir directement les biens sans s'adresser à la per- 
sonne •. Quand le débiteur n*exécuta pas le jugement dans 
le délai donné', on obtint du magistrat un decretum^ qui 
autorisa le demandeur à s'emparer, avec l'aide des ofli- 

^ Savigny, dans son Mémoire sur le prêt d'argent chez les Romains, 
est d'une opinion contraire à la nOtre ; mais il a été rérulé par Bethmamn- 
BoLhyfEG, Handbuch, l, § 28, 39. 

" Gaiui» IV, 48 (sup., eap. 5, n. 4). 

^ l\ semblerait d'après l'édit qoe rapporte Tite-LIve, Il , 24 , qu'il eAI 
été loisible d'agir ainsi dès les premiers temps. Mais cet édit ne parle que 
des nexi pour lesquels arriverait le jour d'échéance pendant qu'ils sont 
occupés à la guerre; l'édil les protège contre le droit rigoureux de leurs 
créanciers. 

' Gaius, 78. Si quidemTivi bona veneant, jubet ea praetor per dies 
contffluos XXX possideri, tum proscribi ; si vero mortui , post dies XV? 
postea Jubet convenire credilores, et ei eo numéro magistrum crearî, 
id est, eum , per quem bona veneunt : iiaque si vivi bona veneant , in 
diebus... Jubet, si mortui in die..., nam vivi bona XXX, mortui vero XX 
emptori addici jubet : quare autem tardius viventium bonorum ycndi- 
tionem compicre jubeat illa ratio est, quia de vivis curandum erat né 
facile bonorum vendlUones palercntur.— 1. 2, 4, § 5. 1. 7, 29, 31, de Re 
jud,f D., XLH, 1 . 

* L. 15 , jpr. , § 1, D., de Rejud, , XLII, 1. Les magistrats municipaux 
n'avaient point le droit de rendre ce décret; ce droit apparteiiait en Italie 
«u préteur, dans les provinces au gouverneur. L, Rubria de Gallia Ci- 
salp, , c. 21, 22. I. 26, D. , ad Municip,, L., 1 [sup, , c. 7, n. 4). — 1. 4, 
D., de Jurisd., II, 1. Jubere cavcri praetoria stipulatione, et in possessio- 
nem millerc, impciii magis est quam jUrisdictionis. 



84 PROCEDURE CIVILE. 

ciers judiciaires*, de tout l'avoir du débiteur '<*. Cet envoi 
se nommait missio in possessionem rei servandœ causa. On 
attribua un interdit spécial " à cet envoi en possession qui 

avait pour but de conserver la chose** : « Rei servandœ 

causa, legatorum^ damni infecti, non possident^ sed sunt in 

* L. 3, D., ne vis fiât, XLIU , 4. Si quis inissus faerit in possessionem 
fideicommissi servandi causa, elnon admiltatur, potestate ejus indu- 
cendus esl in possessionem, qui eum misit; aut si quis volet uti interdîcto, 
consequens erit dicere, interdictum locum habere : sed melius erit di- 
cere , extra ordinem ipsos jure sus potestatis exsequi oportere decretum 
luum, nonnunquam etiam per manum militarem. § 1. Constitutum est 
ab Antonino, ut etiam in bona heredis quis admittatur certis modis. Si 
quis igitur in bis bonis non admittatur, dicendum est, actlonem banc 
utllcm compctere; ceterum poterit uti et extraordinaria cxsecutione. ^ 
]. 5, § 27, D., ut in poss, légat,, XXXVI, i. Missus in possessionem , si 
non admittatur, habet interdictum propositum; aut per vialorem, aut 
per ofBcialem prsfecti , aut per magistratus introducendus est in posses- 
sionem. 

^^^ L. 1 , D., quibus ex caus, in poss, eatur, XLII, 4. Très fere cause 
sunt , ex quibus in possessionem mi tti solet : rei serrandse causa, item 
legatorum servandorum gratia , et yentris nomine ; damni enim infecti 
nomine, si non caveatur, non in universorum nomine fit missio, sed rei 
tan tum de qua damnum metuetur. — Le décret d'exécution avait force 
même pour les biens situés dam une autre province. Cic. , pro Quint, , 
6) 7, 25» 

«' L. 1| pr, D., ne vis fiatei, XUII, 4. Ait prœtor : si quis dolo malo 
fecerit , quo minus quis permissu meo , qjusve cujus ea jurisdictio 
fuitf in possessione bonorum sit , in eum in factum Judicium, quanti 
ea res fuit, ob quam in possessionem missus erit dabo, § 1. Hoc edic- 
tum summa Providentia prœtor proposuit; frustra enim in possessionem 
mitleret rei servandœ causa, nisi missos tueretur, et probit)entcs venire 
in possessionem coerceret. 

«* Cic, pro Quint,, 27, 1. 3, § 23, de acqposs., XLÎ, 2. Quod autem 
Quintus Mucius in ter gênera possessionum posuit, si quando jussu ma- 
gistratus, rei servandœ causa , vel quia damni infecti non caveatur, pos« 
sidemui, ineptissimum est; nam qui creditorem rei servandœ causa, vel 
quia damni infecti non caveatur, mittit in possessionem , vel vcntris no- 
mine, non possessionem sed custodiam rerum etobservationemcpncedit; 
et ideo, quum damni infecti non cavenle vicino in posscssioneiA missl 
sumus, si id longo tempore fiât, etiam possidere nobis, et per longam 
possessionem capere praetor causa cognitapermittit. — Ibid, , 1. 10, $ U 
—1. 6, pr, J}„ ut in poss, leg., XXXVI, 4, 
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possessione custodiœ causa, » ditUlpien. Du même coup le 
demandeur obtenait sur la chose saisie et un droit de gage 
que protégeait le préteur "et le droit de faire vendre **. La 
poursuite n'avait pas lieu par la forme ancienne de la manus 
injectio^ mais au moyen d'une action ordinaire, dont l'objet 
était l'exécution de l'obligation qu'avait engendrée le judi- 
catum '**. Seulement il est aisé de comprendre que le défen- 
deur n'avait contre cette action que des moyens de dé- 
fense fort restreints*^, et encore lui fallait-il donner cau- 
tion*'. En outre, le refus d'exécuter lejiuiicatum entraînait 
après soi la peine du paiement au double de la somme ré- 
clamée *«. Cette exécution par envoi en possession avait éga- 

" L. 2G, D., de Pign. act. , XIII, 7. Non est rairum si ex quacamque 
causa magistratus in posscssionem aliquem misent, pfgnus constituit , 
quum testamento quoque pfgnus conslitui posse , imperator noster cum 
patre sœpissime rescripserit. § 1. Sciendum est ubi jussu magistratus 
pignus conslituitur, non alias constitui , nisi ventum fuerit in possessio- 
nem. — I. 35, D., de Rebus auct.jud,, XLII, 5. 

** L. 6, § 1, D., quibus ex caus, , XLII, 4. Quum dicitur : etejvs cujus 
bona possessa sunt a creditoribus veneant, prœterguam pupilli et 
^us, qui reipublicœ causa sine dolo malo afuit, intelligimus , ejus, 
qui dolo malo abfuerit posse venire. Ibid,, § 2. Ibid,, 1. 14, § 2. Greditor 
autera conditionalfs in possessionera non mittitur, quia is mittitur, qui 
potest bona ex cdicto vendere. 

«» L. 3, § 11, D., dePecuL, XV,1.— 1. 1 , pr, D., quœsentenf.t XWX, 8. 

*^ L. 56, D., deReJud., XLII, 1. Post rem judicatam, vel jurejurando 
decisam, vel confessionem in jure faclam nibil quseritur post orationem 
Divi Marci, quia in jure confessi pro judicatis hàbentur.— 1* 28 , § 8, D., 
de JureJ.f XII, 2.— 1. 75, D., de Jud., \, f . Si prœtor jusserit eum , a quo 
debitum petcbalur, adesse , et ordine edictorura peracto pronuntiaverit 
absentem debere, non utique judex qui de judicato cognoscit débet de 
pràetoris senlentia cognoscere ; alioquin lusoria erunt bujus modo edicta 
et décréta prsetorum. — Marcellus notât : si per dolum sciens falso allquid 
allegaverit et hoc modo consecutum eum sententia prseloris liquide fuerit 
approbatum, existîmo debere judicera querelam rei admittere. — Pau- 
la» notât: si autem morbo impeditus, aut Reipublicae causa avocatus 
adesse non potuit reus, puto vel actionem judicaU eo casu in eum dene- 
gandam , vel cxsequi prselorem ita judicatum non debere. 

" Gaios, IV, 25 {sup,, c. 3, n. 41), 102.V. sup., ch. 6, n. 66; ch. 7, n. 42. 

** Gaius, IV, 9. Rem vero et pœnam consequimar, velut ex bis causis 
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lementlieu contre les absens, contre ceux qui se cachaient, 
contre ceux qui ne suivaient pas sur le vadimonium, et enGn 
contre ceux qui refusaient de répondre devant le préteur *•. 
Ce fut sous Tempire que pour la première fois le magistrat 
fut chargé de l'exécution directe. Cette forme nouvelle s'in- 
troduisit probablement à l'occasion d^ cognitwnes extraordi^ 
nariœ. Quand la condamnation était pécuniaire, après l'ex- 
piration d'un délai calculé sur la situation de fortune dans la- 
quelle se trouvait le débiteur *^, un officier de justice saisissait 
et gardait comme séquestre des créanciers *' quelques-uns des 
biens du condamné **. Si ce dernier ne rachetait pas le gage 

ex quibus adversus infiliantem in duplam agimos : quod accidit per 
aclionem judicati , depcnsi , daniQi in[juri^ legis Aquiliae . aul] legato- 
rum nomine qu» per damnationem certa relicla sunt. — Ibid. , 171. » 
Paul, Sent,, 1, 19, § 1. ■— Cic, pro Flaceo,, 21. 

*^ Sup., cap. 6, n. 38, 58, 59, 84. 

^ L. 31, D., de Rejud., XLII. 1. Calistratus (libro II, cognicionam). 
Debiloribus non lantum pelentibus dies ad solvendum dandi 8ont,?sed 
et prorogandi , si reg exigat; si qui tarnen per contumaciam magis, quam 
quia non possint explicare pecuniam, différant solutionem^ pignoribus 
captis compellendi sunt ad satisfaciendum ex forma , quam Cassio pro- 
consul! Divus Pins in liœc verba rescripsit : His qui fatebuntur debere, 
aut ex re judicata necesse habebunt reddere, tempus ad solvendum 
detur, quod sufflcere pro facuUate cvjusque iHdebitur; eorum qui intra 
diem vel ab initio datum, vel ex ea causa poslea prorogatum sibi non 
reddiderint , pignora capi , eaque si intra duos menses non solverint , 
vendantur; si quid ex pretiis supersit, reddatur eif cujus pignora 
vendita erant. — 1. 9, C, de Exe. rei jud, . VII, 53. 

*• L. 10, D., qui potior. , XX , 4. — I. 1, C, si in causa Jud., VIU, 23. 
Res ob causam jud icaU datas, ejus jussu, oui jus jubendi fuit, pignorfs 
jure teneri, ac distrahi posse sœpe rescriptum est. Nam in vicem juste 
obligationis succedit ex causa conlractus aucloritas jubentis. (Ann. 2t4.) 

'^ L. 15 , pr. de Re Jud., D., XUI, 1, $ 2. In venditione itaque pignov 
rum captorum facienda, primo quidem res mobiles, animales pignori 
capijubent, mox distrahi; quarum pretium si suffîcerit bene est; si 
non sufficerit, etiam soli pignora capi jubent et distrahi; quod si nulia 
moventia sunt, a pignoribus soli initium faciunt. Sic denique interloqni 
soient, si moventia non sint, ut soll quoque capiantur; nam a pignori- 
bus soli initium faciendum non est ; quod si née quœ soli sunt suflSci^nt, 
vel Dulla sint soll pignora, tune pervenieiur eliam ad jura : exseqiittDtur 
itaque rem judicatam prstores isto modo. Ibid,, $ 8. 
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dans les deux mois , le préteur faisait vendre les biens sai* 
sis^=^; et quand aucun acheteur ne se présentait, (1 lesadju*^ 
geait au créancier àun taux déterminé «*. Par une suite natu- 
relle de ce nouveau principe, quand le jugement ordonna la 
• restitution d'une chose , cette restitution se fit par la main 
de la justice *'*. Il fut permis néanmoins (et sans doute 
au choix du créancier) de se tenir à l'ancienne forme 
d'exécution par envoi en possession , et Justinien fortifia 
même le droit de gage que le préteur avait donné dans ce 
but*«. Il y eut seulement cette modification que le créan- 
cier n^obtint plus, comme dans l'ancienne législation^ l'envoi 

«» L. 31, D., de Rejud,y XLII, 1 {sup. , n. 20). — 1. 50. D., de Evict, 
XXT , 2. Si pignora veneant per apparilores prœtoris extra ordinera sen- 
tenUas sequentes , nemo, unquam dixit » dandam in eos actionem ra 
evicta ; sed si dolo rerh villori pretio projecerant , tune de dolo actio 
datur adversus eos domino rei. — I. 2, C, is in causa jud, VUI, 23. 
• *^ L. 15, § 3, de Rejud,, D., XLII, 1. Si pignora, qu» capta sunt, ero« 
ptorem non inventant , rescriptum est ab imperatore nostro , et Divo 
pâtre ejus, ut addicantur ipsi, cuiquis condemnatus est. Addlcantur au- 
tem utique ea quantitate , qu« debetur ; nam si creditor maluerit pignora 
in creditum possidere, iisque esse contentus, rescriplum est, non posse 
eum, quod amplius sibi debetur petcre, quia vclut paclo transegisse de 
credito videtur qui contentus fuit pignora possidere, nec posse eum in 
qaantitatem certam pignora tenere et superfluum petere.— Ihid,, $ 6.— 
I. 3, G., si in causa jud., VIII, 23. In causa judicati pignora ex auctoritate 
prssidis capta, potius distrabi quam jure dominii poasideri consuevc- 
runt : si tamcn per calliditatem condemnati emptor inveneri nQD potest, 
tune autorilate principis dominium creditori addici solet. 

*" L. 68 , de Rei vind. , VI , 1. Qui restituer« jussus judici non paret , 
contendens non posse restituere, si quidem habeat rem, mapu militari 
oflßcio judicis abeo possessio transfertur, et fructuum dumtaxat omnisque 
caus« nomine condemnalio fit. Si vero non potest restituere ^ si qujdem 
dolo fecitquo minus possit, is, quantum jidversari us in IltemslDe ulla 
taxatione in inûnilum juraverlt, damnandus est. Si vero nec potest resti- 
tuere, nec dolo fecit quo minus possit, non pluris quam quanti res dit, 
id est quanti adversarii inlerfuit , condemnandus est. H»c sententia ge- 
neralis est^ et ad omnia , sive interdicta , sive actiones in rem, sive in 
personam sunt, ex quibus arbilratu judicis quid restituitur. locum habet. 
f^oyeM aussi cap. 5, n. 10. 

* U 2, C., d§ Frœt, pign., VIU. 22. 
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en possession de tous les biens du débiteur, mais seulement 
de portion suffisante pour lui assurer satisraction usque 
ad modum debUi*\ On pouvait employer cette voie d'exé- 
cution contre celui qui ne s'était pas présenté pour se 
défendre; mais pour autoriser ce moyen, il ne suffisait 
plus 9 comme autrefois , du seul défaut : il fallait qu^après 
une procédure régulière, jugement eût été prononcé contre 
l'absent ^. Les mesures que nécessitait l'exécution étaient 
du ressort de Yofßciumy auquel il fallait s'adresser en ce 
cas *®. Du reste pour décider le débiteur à s'exécuter vo^ 
lontairement (car ce principe de l'ancienne législation était 
resté dans l'esprit de la nouvelle), Thcodose ordonna, en 
l'an 380, que si le débiteur ne payait pas dans un délai de 
deux mois, les intérêts de la dette courraient contre lui à 
raison de 24 pour cent : « Quoda nobis, dit l'empereur, 
exemplo œquabiîi ex juris prisci est formulis itUrodtictum, tUj 
quia malœ fidei possessores in fructus duplos conveniuntur, 
œque malœ fidei debitores, simile damni periculum persequan- 
tur^^. » Justinien étendit le délai de deux à quatre mois et 
réduisit le taux de l'intérêt de 24 à 12 pour cent »'. 

A côté de l'exécution sur les biens, la contrainte person- 
nelle par réduction en servitude se maintint en Italie '* et dans 
les provinces "• Elle subsista sous les empereurs '^ jusque 

«' L. 6, § 8, 4, C, de his gui ad Ecel, I, 12. Nov. 53, c. 4, $ I. 

*• Sup., ch. 7, n. 70-75. 

«• Lydüs, de Magist., lU. 11, 12. 

^ L. tm., C. Th., de Usur, reijud,, IV, 10. 

»" L. 2,8, C, de Uiur. reijud., IV, 19. 

» Dents, XVI, 9. — Livius. XXIH, 14. — L, Rubria, c. 21, 22. 

» Plutarch. , LucuUus, 20. — Cic. , pro Flacco , 20, 21. En Égyple.la 
contrainte par corps pour detles était défendue de toute antiquité. (IMo- 
DORE, I, 79), et ce précieux privilège fut consacré par une constitatlon, 
impériale , ainsi que le prouve l'édit de Tiberius Alexander. 

»* Skneca, de Benef,, III, 8. — jGellius, XX, 1. — Paul, Seni., V, 26. 
1. 34, D., de Rejud,, XLII, 1. Si victnm vel Stratum inferri quis Judicato 
non patietur, utilis in eum pœnalis actio danda est, vel , ut quidam pu- 
tant, injuriarum cum eo agi poterit.— 1. l, G., guiBon.,ced., Vil, 71 
Qui bonis ccwcrint , nisi solidum creditor receperit, non sunt HberaÜ 
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dans les derniers temps '^, non-seulement pour les dettes 
pécuniaires , mais pour d'autres causes également. Seule- 
ment les magistrats municipaux , qui n'avaient plus le droit 
d'accorder Yimmissio in bona, ne pouvaient non plu» accor- 
der la contrainte que. pour les dettes pécuniaires d'un chif- 
fre déterminé »•. 

Aussi longtemps que les legis actiones furent en usage, 
l'exécution eut lieu par la forme de la manus injectio *', plus 
tard par simple actio judicati. La position de Vadjudicatus 
fut alors sensiblement adoucie : ce ne fut plus un esclave de 
fait", ce fut un travailleur forcé de donner sa peine jusqu'à 
ce que la dette fût amortie, mais réservé son droit d'ingé- 
nuité *®. Établir des prisons particulières fut défendu sous 
peine du crime de lèse-majesté ^®, et on empêcha égarement 
d'étendre la peine du père aux ^nfans en faisant travailler 
ces innocens*'. 

Le fisc exerçait contre ses débiteurs une contrainte per- 
sonnelle des plus rigoureuses; on n'y pouvait échapper 
môme par la cession de biens, ce remède ordinaire de l'in- 
fortune : M Ne quis omnino fisei debitor bonorum facims 

cessionem liberum a repetitione plenissima nomeneffugiat, sed 
ad redhibitionem debitœ quantitatis , congrua atque dignis^ 
sima suppliciorum acerbitate cogatur. » Ainsi s'explique une 

U eo enim lantum modo hoc beneficium elsprodest, ne jndIcaU delra- 
hantor in carcercm. (Ann. 224.) 

» L. 8, C., gui Bon,, ced., VII, 71.— Nov. 136, cl. 

"• L, Rubria, c. 21, 22. Voyez sttp,, n. 8., 

*' Gaiüs, IV, 25 {sup., cap. 3, n. 41). 

*• Liv, II, 23; VIIÏ, 28.— Gaiüs, III, 189, 199.— 1. 9, C, de liber, caus.. 

Vir, 16. 

^ QuiRTiL., Inst. orat,, V, 10, 60; VII, 3, 27; Declam., 311,340, 342. 

^ L. 1, C, de Privat, carcer., IX, 5. — 1. 23, C, de Episc. aud. ,1, 4. 
Il ne faudrait pas conclure de ces passages que dans ces derniers temps 
la contrainte par corps consistât seulement en un emprisonnement dans 
une maison d*arrét publique. 

^1 L. 12, C, de Obi. et aet., IV, 10. Ob »s alienum servire liberos 
erfiditoribus iun CQmpel|l pop palluotur. — Nov. 134, c. 7. 
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loi cruelle rendue par Théodose ^^ . Il y eut pour les dettes 
résullant de l'impôt quelques adoucissemens qui n'attestent 
que trop quelle était alors la rapacité du fisc et la grandeur 
du despotisme^'. 

Quand il y avait plusieurs créanciers en concurrence , ils 
pouvaient, d'après la loi des Douze Tables, couper en mor- 
ceaux le débiteur commun , atrocité qui ne fut jamais mise 
à exécution ou du moins dont Fhistoire n'a gardé aucune 
trace **. Mais la procédure de l'édit était la même, qu'un seul 
ou plusieurs créanciers demandassent Yimmissio. On en- 
voyait en possession des biens pendant trente jours (quinze 
seulement si le débiteur était mort)^*^. La vente était annoncée 
par des alfiches (/tb6//i) mises aux places les plus fréquentées 
de la 'Ville ^^ Ces affiches servaient en môme temps d'avis 

« L. 9, s 6 , D., ad, l. jul, pecuL, XLVIII , 13.— 1. 1 G. Th. , gti< 60»., 
IV, 20. — I; 4. C. Th., de fisci débit, X, J6. 

* L. 3,C. Th., de Exact. ,\l, 7. 1.7, ibid. Provinciales pro debltis plambi 
Yerbera- vel castodiani careeris minime sustinere oportet , enm hos cra- 
ciatus non insontibus , sed noxiis constitulos esse noscator; sttto vero 
$\t (lebitorem ad lolvendi necessitatem capione .'pignorum conveniri. 
CAnn. 353.} 

** Gellius , XX , 1 . Sed eam capitis pœnam sanciendœ... fidei gralia , 
horrificam atrocitatis ostentu, novisque tenoribas metuendam reddide- 
rant. Nam si plures forent, qoibus reus esset judieatnsi secari si vellent 
atque parliri corpus addicti sibi hominis permiserunt. Etquidem verba 
ipsa legis dicam, ne existimes inyidiam me islam forte formidare : Ter- 
Uiê , inquit, nundinis partes sccanto; si plus minusve seewrum sin^ 
fraude esto. Nihil profeclo immitius, nihil immanius : nisi (ut re Jpia 
apparel) eo consilio tanta pœp» immanitas denunliata est, ne ad eam 
unquam perveniretur , Addici namque nunc et vinciri mullos videmus, 
quia vinculorum pœnam delerrimi bomioes contemnunt. Dissectum esse 
antiquitus neminem equidem neque legi, neque audivi, quoniatn ifDvftia 
ista pœnse contemni non passa est. — Dio Cass.,Exc. Mai,, 12.— 
QuiNTiL. Inst. orat., III, 6, § 84. Tertull., Apol., 4, 

« Gai os, III, 79 (*t<p,, n. 7), 

^ Cic, jpro Quint. t 6, 16 , 19. Seneca, de Benef.t IV , 12. Spondeo pro 
judicato, et suspensum amici bonis libellum dcjicio, creditoribus ejni mÇ 
obligaturus,— Théophile, |II, 12, explique au long toute cette lUMftcédilW; 
je le traduis 1 « On mettait danp les places les plus fréqq|iltée8 ^ U Y|H| 



aux créanciers qui ne s'étaient pas présentés *\ Pendant le 
cours de ces délais, le débiteur, ou quelque autre pour lui, 
pouvait arrêter l'envoi en possession , soit en offrant de 
payer, soit en alléguant des motifs d'opposition légitime 2 
mais on n'écoutait la défense qu'après caution donnée ^'. 
Le délai écoulé , les créanciers choisissaient parmi eus; un 
syndic (magister) qui, après un second délai ^% adjugeait 
les biens à celui qui promettait aux créanciers le dividende 
le plus élevé '^^. A offre égale, la préférence appartenait au 
créancier d'abord, puis ensuite a,u parent du débiteur "'» 
Quand il y avait des retards à la vente, ou qu'il était néces«- 
saire de la reculer dans l'intérêt même des créanciers , ces 
derniers, d'accord avec le préteur, nommaient un cwra^or ". 

une affiche («>0Yf«f4 ainsi eonçae : N» notre débiteur est tombé en dé' 
confitures notfi, »es créanciers , nous vendons son patrimoine j qui vmU 
acheter se présente. Peu de jours après il y avait une nouvelle convocation de 
créanciers dans laquelle se décidaient les conditions de la vente (iew Ao«** 
norum vendundorum), et alors on ajoutait à Taffiche une clause de ce 
genre : L'acquéreur répondra aux créanciers de la moitié des dettes du 
débiteur , de fapon que celui à qui sont dus cent tolidi en reçoive ein" 
quante, et que celui à qui on doit deux cents soHdi en reçoive cent. Va- 
nalogie de cette procédure de la Bonorum emptio avec celle do nos 
faillites est frappante en plus d'un point. 

^ Cic, pro. Quint,, 23. — 1. 12, pr, D., de reb, aut.jud., XLU, 6. 

^ SsNsc.i de Benef,, IV, 19 {sup., n. 46).— I. Sa, $ I, D., de reb. aut. 
Jud, ^\Lll, 5. Defendere debilorem , sieut antequam bona ejus posside- 
rentur, licet; ita post bonorum quoque possesslonem ejus, slve ipse sul, 
sive alius defensîonem ejus suscipiat, débet salisdare, ut salisdatione 
interposi ta Judicium aceipiatur, et a possessione disccdatur. 

• GAiirs, III, 79. Cic, pro. Quint,, 15; odAtt,, I, Ij VI, 1, 12.« 

^ TuÉopniLE, ill, 12, pr. [Svp,, n. 4G.) 

" L. 16, D., de rebus aut,jud., XIII, 5. Quum bona veneunt debitoris, 
in oomparatione extranei et ejus , qui ereditor cognatusve sit , potior 
habetur ereditor cognatusve; magis tarnen créditer, quam cognatus , et 
Snter creditores potior is, cul major pecunia debebitur. 

^ L. 2 , pr., de Curat, bon. dando, XLII, 7. De curatore constituondo 
hoc jure utimur, ut prsses adealur, isque curatorem euratoresque cons- 
tituât ex consensu majoris partis creditorum, vel -praset provinei« , si 
bona distrahenda in provfncla sunt. $ 1. Quœque per ean côsve, qai 
ita creatos créative essent, acta, facta, gestaque sunt, rata habebwtiir, 
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Pour obvier à des aliénations frauduleuses faites avant ou 
pendant Yimmissio, on avait établi Vactio PatUiana, à fin de 
dommages-intérêts, et Vinterdictum fratÂdatorium, à fin de res- 
titution de la chose vendue ^^. Vactio Pauliana s'intentait 
même contre le débiteur, encore bien qu'elle ne pût donner 
contre lui que la contrainte personnelle : c'était la punition 
de la fraude ^. L'acquéreur se trouvait en tous les droits du 
débiteur, comme eût fait un successeur, à titre universel **, 

iisque actiones et in eos utiles compêtunt. Et si quem curalores milterent 
ad agendum vei defendendum uti jus esset, nec ab eo satis^ neque de 
rato, neque judicatum solvi nomine e]us cujus bona veneant, exige^ur, 
sed nomine ipsius curatoris, qui eum misit. — 1. 6, § 2, D., quib, ex, 
cous, in poss,, XLII, 4. — I. 14, pr, D., de reh. aut, Jud„ XLII, 6. 

"* L. 1, pr., D., quœ in fraud, credit,, XUI, 8. Ait Prœtor : Quœfrau- 
datianis causa gesta erunt, cum eo , qui fraudem non ignoraverit , de 
his curatori bonorum, vel ei cui de ea re aetûmem darêçportebit, intra 
annum quo experiundi potestas fuerii , actionem dabo , idque 'j^iam 
adversus ipsum qui fraudem fecit, servabo, — Ibid. 1. 10. Ait Prstor : 
Qua Lucius TiHus fraudandi causa, sciente te in bonis quibus de agi- 
tur fecit, ea Ulis , si eo nomine quo de agitur , actio ei ex edicto meo 
eompetere esseve oportet, ei si non plus quam annus est, cum de ea 
re qua de agitur experiundi potestas est , restituas , interdum causa 
eognita > et si sdentia non sit , in factum actionem permittam, ^ $ 6 , 
Insl., de Act., IV, 6. 

^ L, 2&, $ 7. Quœ in fraud, credit,, XLII, 8. Hsc actio etiam in ipaom 
f raudatorem datur , licet Mêla non putabat, in fraudatorem eam dan- 
dam, quia nulla actio in eum ex ante gesto post bonorum venditionem 
daretur, etiniquum esset actionem dari in eum cui bonaablataessenrt. Si 
vere qusdam disperdidisset, si nulla restitutionerecuperari possent, nihil- 
ominus actio in eum dabitur; et praetor non tantum emolumentum ac- 
tionia- intueri Tidetur in eo qui exutus est bonis, quam pœnam. — 1. 6, 
C, de Revoc, VII, 75. 

^ Gâius , II , 98 ; III , 77. Videarous autem et de ea successione, qu» 
nobis ex emptione bonorum competit. 78. Bona autem veneont aniTiTO- 
rum aut mortuorum ; vivorum Telut eorum qui fraudationis cansf lati- 
tant, nec absentes défend un tur; ilem eorum qui ex lege Julia bonis 
eedunt; item judicatorum post tempus , quod eis partim ex lege XII Ta- 
bularum, partim ex ediclo prœloris ad expediendam pecuniam tribuitur; 
mortuorum bona yeneunt velut eorum, quibus certum est neque bere- 
des, neque bonorum possessores, neque ullum alium justum succeMorem 
exiitere. 
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mais seulement en vertu du droit prétorien *«. Pour obtenir 
la possession de la chose, il avait un interdit spécial (irUer^ 
dictum possessorium) >'.I)u reste sa propriété n'était que pré- 
torienne ^% etles obligations et les dettes ne lui étaient pas 
transmises directement , mais seulement au moyen et en 
prenant la forme de l'action RuiiKana ou de l'action «Vem- 
liana'^^. Dans la rigueur du droit, le débiteur restait obligé, 
et , s'il revenait à meilleure fortune , pouvait être poursuivi 
pour ce qu'il restait devoir *®. En outre Vimmissio et Yauctio 
entraînaient après elles une tache d'infamie^*. Cette infamie 
atteignak le débiteur même après sa mort, quand le concours 
s'ouvrait sur sa succession : mais le défunt pouvait éviter 
cette tache à sa mémoire en instituant héritier un esclave, 
sur lequel s'opéraient la poursuite et la vente *^*. Un autre 
effet de Vifnmissio était qu'en toute action ultérieure, le 
failli était obligé de donner caution pour l'exécution du judt- 
catum ®*. 

Sous les empereurs la législation s'adoucit. Une loi Julia ^j 
de César «* ou d'Auguste permit au débiteur de céder volon- 

^ Thkoph., ni, 12, pr. Gaiüs, HI, 80 {inf,, n. 68). 

w Gaius; IV, 145. 

^ Gaius , in , 80. Neque autcm bonorum possessio[ne res etnptolrum 
pleno ]ure fiunt, sed in bonis efficluntur, [ex jure Quiritium] autem ila 
demura adquirnntur, si usuceperunt. 

I «* GAIÜ5 , m , 81 5 IV, 35 {sup. , c. 2, n. 18) ; III, ibid. — Théopii. , HI, 
12, pr. 

» Gaiüs, n, 155. 

*• Lex tabulœ Heracl, lin. 115-117.— Tkrtuli., ^polog., c. 4. 

^ Gaius, II, 154, § ], InsL, quib, manwn., I» 6 — I. 3, G. Th., de inoff. 
têiU, II, 19. 

® Gaius, IV, 102... Satisdationum duplei causa est, nam aut propter 
genus actionis satisdatur, aut propter personam quia suspecta sit... velut 
si cupeo agitur, qui dccoierit^ cujusve bona a creditoribus possessa 
proscrîptave sunl. 

«* Gaius, III, 78 [sup., n. 55.); I. 4, qui bon. ced.. Vif, 71. 

^ Nous connaissons plusieurs dispositions de César faites dans ce 
même esprit de douceur pour le débiteur malheureux. Césab, deB.C, III, 
I. SUET., Jul CdBS., 42. Tacite, j^nn, VI, 16. DioCass., LVIII, 21. 
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tairemént des biens à ses créanciers. La vente en ce cas se 
faisait dans les formes suivies lors de l'envoi en possession *^. 
Le débiteur n'était pas à tout jamais libéré par cette me- 
sure*' ; mais il était du moins affranchi et de la contrainte 
corporelle •• et de l'infamie «•. Ce bénéfice, accordé seule- 
ment aux citoyens romains, fût plus tard étendu aux pro-> 
tinces par les constitutions impériales ^^. En outre quand 
le saisi était de rang sénatorial , un sénatus-consulte permit , 
comme forme régulière , la vente en détail par un curator 
nommé par le magistrat ". Néanmoins l'exécution réelle 
par immisrio resta la règle ; mais la vente traîna démesuré- 
ment en longueur (du moins quand l'envoi s'accordait en 
l'absence du défendeur) depuis qu'aux termes d'une loi de 
Justinien, il fut permis aux autres créanciers de se joindre 
à la poursuite dans le délai de deux et de quatre ans '*. La 
vente de l'universalité des biens du débiteur disparut avec 
les judicia ordinaria ", et sous Fempire de la législation nou- 
VeUe , les créanciers vendirent pièce à pièce les biens du 
débiteur, l'excédant mis en réserve par le juge pour les 
créanciers qui viendraient à se présenter ^*. 

La procédure de la sectio honomm se rapprochait beau- 
coup de celle que nous venons d'exposer. La tectio bonorum, 



^ Gaiüs, III, 78-81. 1. 3. 1. 5, D., de ceti. bon,, XLU» 8. 

^ L. 4, n., de cesi, bon. > XLII , 3. Is qui bonis cessit , si qnid postea 
acquisicrit, in quantum Tacere potest convenilur. 1. 6, 1. 7, ibid. — 1. i . 
C, qui bonis , VII , 71. Qui bonis cesscrint , nisi solidum creditor rece- 
perit ) non sunt libcrati. In eo ouim tantum modo hoc benefietum eis 
prodest ne judicali detrabantur in carcerem. 

^ La foi faisait une exception pour les débiteurs du fisc {sup. , n. 43). 
\, \, G. Th., qui bonis, IV, 20. 1. 4, G. Th.» defisci debU., \, 16. 

^ L. 11, Gm ex quib, cauê. »n/am., 1M2. 

»0 L. 4, G., qui nobU, VU, 71. 

»« L. 5, 1. 9, de curat, fur., D., XXVn,10. 1. 4, 6, D., de curat., XUI»7. 

'* L. 10, jpr., G., de b<m. 4mt.jud. pose,, VII, 72. 

'' Pr., Inst., de euccess. subiat., III, 12. Tiiophili, lu, 12, pr. 

'« L. 10, $ 1 , Q.deboHaut.jud.f VII, 72, $ 1 , lata. , de kmd. fuoi. , 
n. 49, 
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e*était la venté, lïiite bu profit del'ÉtatQmètiW)'», de ^utiive^ 
salité des bieas d'une personne ; c'est par ce dernier trait 
que la sectio se distinguait de VauctiOj qui était aussi une 
vente publique, mais d'objets certains seulement. La sectio 
bonorum avait lieu par suite d'une condamnation publique, 
d^une proscription ^° où lorsqu'une juste confiscation Taisait 
regorger des richesses illicitement acquises dans l'exercice 
des magistratures ". Le préteur donnait la possession aux 
questeurs '% et ceux-ci vendaient le tout au plus offrant en- 
chérisseur '•. Comme la vente se faisait sub hasta par l'É- 
tat »**, l'acheteur (sector^ manceps) acquérait immédiatement 
le domaine quiritaire '*. Il avait comme Temp^or bonorum un 
interdit particulier pour obtenir la possession {Yinierdietum 
seetorium '*), et, comme Yemptor aussi, il prenait à sa charge 
les dettes qui affectaient les biens ^'i La vente d'une hérédité 
dévolue au fisc se faisait en vertu des mêmes principes **. Il 

w GAiva, III, 164. 

'* Cic, pro. Rose, Amerin^iAZ, 

" Livius, XXXVIII, 68, 60. Cic, pro Rabir. 4. 

** LiYiDS, XXXVIII, GO, Cic, in Ferr., II, 1,20. Delà t*eipres8ton bona 
publice poiiideri,qii\ se trouve dans deux Anciennes lois ifragm. LAcil, 
repet., 1. 9. (Haubold, Monum., p. 76); fragm. L Servil., c. 17. 

^ (Âscon.) in /^^err., II, 1, 20, 23. Seclorem dicU œstimatorem redem- 
ptoremque bonorum damnati atque proscripU , qu4 spem sectans lacrl 
sui, id est, secutus spem »stimationis suse, bona omnia auctione vendit , 
et semel inferl pecuniam vel œrario vel sociis. — Anonym, in P^err», 
II, 1,20... Bona proscriptorum seclores mercabantur, et eorum pretia 
qusstores in «rarium referebant. — Gic, pro Rote, y^mer,, c, 8. 

^ Cic, Phil., II, 26. Festus, Hastœ subjiciebantur ea quas publice 
venundabant : quia Signum praecipuum est hasta {j^sti dominii ) 

*> Varro, de Re rusU, II, 10. In emptionibus dominium legitimum sex 
ferc res perficiunt, si hereditatem justam adiit, si ut dcbuit mancipio ab 
eo accepit a quo jure civili poluit : aui si in }ure ceasit cui potuit ce- 
dere , et id ubi oportuit : aut si usucepit : aut si e pneda lub corona 
émit, tumve cum in bonis sectionem cujus .publice venit. — Gaius, 
III ,80. 

» Gaius, IV, i46. 

•* ( Ascon. ), in P^err., Il, 23 {sup, , n. 79); 1. 2 ,.3 , D., de Sent, p(U9>»t 
XLVni,23, 

•^ L. If G., de hered. vend,, IV, 39. 
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est fort remarquable que cet acheteur acquérait les actionei 
heredUariœ *^. Rappelons enfin l'ancien usage d'adjuger, sous 
le nom de biens du roi Porsenna^ les objets qui venaient en 
vente publique •«. 



CHAPITRE IX. 

Des voies d'appel. 

Sous la république , contre tout acte judiciaire du pré- 
teur, depuis la formula coneepta^ jusqu'à l'exécution *, on 
pouvait invoquer l'intervention de l'autre préteur*, des con- 
suls* ou des tribuns * ; cette intervention de droit commun 
pour tous les actes des magistrats, arrêtait court le jugement 
de l'affaire. Sous l'empire, la toute-puissance de l'empereur, 
et le caractère nouveau des magistrats, firent prendre à cette 
intervention une forme nouvelle qui s'accorda mieux avecles 
principes de la nouvelle constitution. L'appel fut introduit. A 
Rome, on appela des préteurs au préfet de la ville^; en Italie, des 

"* L. 54, pr., D., de hered, petit, , V, 3. Ei qui partes hereditarias, vel 
totam a fisco mercatus fuerit, non est iniquum dari actionem per quam 
universa bona persequatur; quemadmodum ei , cui ex Trebelliano se- 
natus-consulto hereditas restituta est, petitio heredilatis datur. 

*® LiYius, II, 14. — ...Mos traditus ab antiquis, usqae ad nostram sta- 
tem inter cetera soIemDia manet bonis vendcndis, bona Porsennœ régis 
vendendi. — Dents, V, 34. 

* Cic, pro TulHo, c. 38. 

« Livicjs, VI, 27 ; XXXVIII, 60. Gellius, VU , 19. Cic. , pro Quint,, 7, 
20, 21. 

* C^AR, de Bello civ., III, 20. Cic, in Ferr., II, 1, 46. 

* Val. Max., VII, 7, §6. 

" Gell., XIII, 12. Tribuni, antiquHus crcaU vidcntar non jari dlcundo, 
nec causis querelisque de absentibus noscendis, sed intercessionibna 
faclendis quibus présentes fuissent, ut injuria qu» coram fieret arce- 
retor. * 

* Vopwcn Florian, 5, 6. 1. 38, D., de Min., IV, 4. 
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magistrats municipaux, aux: correcteurs ' ; dans les provin- 
ces, aux légats et aux gouverneurs ' ; dans une foule de cas, 
au sénat •; et enfin, à l'empereur •«. Du judex donné on ap-' 
pelak à celui qui Tavait établi **.^ Depuis Constantin, la nou-^ 
velle constitution modifia sensiblement toutes ces juridic- 
tions »*. 

Pour que Tappel fût régulièrement porté, il fallait l'in- 
terjeter soit immédiatement et de vive voix, apud acta ", soit 
dans un délai donné *^ et au moyen d'un Ubdlus **. Le 
juge remettait à l'appelant , pour qu'il pût suivre sur la 
nouvelle instance , un acte constatant qu'il avait interjeté 
appel; cet acte se nomtndii literœ dimissoriœ, ou, par un 
nom grec, apostoli *«. A ces literœ on joignait une copie des 



* L. 1 , l. 4, § 3, 4, D., de Daran, inf. , XXXIX, 2. — Fragm. J^at, , 
S 232. 

' L. 2, D., quisaquo appelL, XUX, 2. Appellari a legalis proconsul po- 
tcst, et si mulctam dixerit; potest de iniquitate ejus proconsul cognoscere, 
et quod optiihum putaverlt statuere. 

® SuET., JVero, 17. Tacite, Ann,, XIV, 28. Capitol., M, Anton., 10. 
Vopisc., Prob,f 13. 

«" Dio Cass., LI, 19; UI, 33; LIX, 8. — l. 40, de Reb. cred,, D., XII, 1. 

" L. 1, D., quis a quo appell., XLIX, 3. Ibid., 1. 3. Dato judice a ma- 
gislratibus popull romani cujuscumque ordinis, etiam si ex auctoritate 
principis licet nominatim judicem declarantis, dederint, ipsi tamen ma- 
gistratus appellabuntur.— 1. 1, § 3, 1. 21, § 1, D., de Appell,, XLIX, 1. 

" Walter , Histoire de la Constitution Romaine, ch. XLII, eiinf., 
n.22. 

*' L. 2, D., de Appell. , XLIX, 1. Sed si apud acta quis appellaverit, 
satis erit, si dicat : Appello, — 1. 14, C, de Appell., VII, 62. 

** L. 5, § 4,D., de Appell,, XLIX, 1. Si quis ipso die inter acta voceap- 
pellavil, hoc ei sufficit; sin autem hoc non fecerit ad libellos appellato- 
rios dandos biduum vel triduum computandum est. — 1. 1 , § 5-15, D., 
quando app„ XLIX, 4. IVov, 23, pr. cl. 

<^ L. 1, § 4, D., deApp,, XLIX, 1. Libelli qui dantur appeilalorii, ita 
sunt concipiendi , ut habeant scriptum, et a quo dali sint, hoc est qui 
appellet, et adversus quem et a qua sententia. — Ibid., 1. 3. 

*^ L. un,, D., de ïibell, dimiss,, XLIX, C. Post appellationem inlerpositam 
lilerœ dandœ sunt ab eo, a fno appellatum est, ad eum qui de appella- 
tione cognilurus est, sive principem sive quem alium; quasliteras dimis- 

7 
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deé actes de la procédure ( acta) *'. L'appelant devait remet- 
tre ces pièces au tribunal supérieur dans un délai légal *^ 
Quand ce fut à l'empereur que se porta Tappel , H fût en 
usage depuis le iv siècle, quo le juge dressât une relatio 
ou eonmltatio détaillée de TafTaire; cette coniîdUttio était 
communiquée aux parues, qui y mettaient leurs dires , ^ 
des messagers transmettaient le tout de V officium à la chafi- 
eellerie impériale. Symmaque nous a conservé dans ses let- 
tres plusieurs de ces relationes y et quelques-unes des plus 
intéressantes pour Thistoire du droit **. De la chancellerie, 
raffaire était portée au consistorium pour y être examinée et 
décidée '^. Tel était i*usage pour les appels des proconsuls, 
du comte d'Orient, du préfet d'Egypte, des vicaires des dio«- 
cèses, appels qui , sauf quelques exceptions **, se portaient 
directement à l'empereur *«. Plus tard, Théodosc II or- 



sorias , s\\e apostoîos vocant. $ I. Sensus autem lilerarum talis est: 
jippellasse^ puta, LuciumTitium a sententia iUiut, quœ inter ilioi dicta 
c*(.— Paul, Sent,, V, 34. — I. 6. § G, C„de Appell., VU, 62. 

*' L. 24, C, de Appell., VU, G2. Judicibus non solum appellaUonis snt- 
cipiendae necessilas \idelur imposita , verum eliam Iriginla dierum spa- 
lia ex die sententiœ defînita sunt, intra quœ gesla una cum relaliooe 
litîgatoribus convenu prœstari, judice et officio ejus, si statuta fuerlot 
aliqua parte mutilata, mulctœ subjaccntibus (304). — IVov, i2û, c. 3. 

" L. 5, C, 9, de Appell,, VU, 02.— I. G3, C. Th., de Appell,, XI. 30.— 
1. 3, C. Th., de réparât, Appell,, XI, 31.— 1. 2 , 5 , C, 9. de temp, et rep, 
appell., VU, 03. 

*» L. 5, C. Th., de Relat,, XI, 29.— 1. 8 . C. Th. , de Appell, , XI, 30.— 
Ihid, I. 10. [inf,y n. 22), 29, 32 , 34 , 47. — Symm. , Ep., X, 48... HaîC est 
omnis summa luctaminis. Gesta et supplemenla partis utriusque sub- 
jeci, quibus instructa perenuilas vestra, eiemplo unius causœ, securiiati 
omnium dignabitur commodare.— /6t(/., 52, 53. 

*° L. 2, C, de Leij,, 1, 14. Voyez sup,, ch. 7, n. 67. 

" L. 57, 61. C. Th., de Appell,, XI, 30.-1. 2, 3, C. Th., de Off. pràf, 
urb., I, C. 

" L. 16, C. Th., de App., XI, 30. Aprocoosulibus et comitibus,et his, 
qui vice praefectorum cognoscunt, sive ex appellatione, sive ex delegalo, 
sive ex ordine judîcaverint, provocari permiltimus, ila ut appcllanti 
judex prsbeatopinionisexemplum, et acia cum refutatorüs partium suic- 
que literis ad nos dirigat. A prsfectis autem praetorio, qui soft vice sacra 
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donnd de juger cei appels dans la Forme ordinàii^é, ëi Itilâli'» 
tua dans ce but une cotnmission permanente^ composite dU 
préfet du prétoire et du questeur. « iVtf , dit l'empereur, Hé 
noitrii occupaiionibus quibus pro ütilitate mundi a singulorUm 
nànnunquam negoiiiê avocamur, aliéna defraudari commodà 
mdea§Uur ''. La forme de la conêultalio n'eut dotld plus lieu 
que lorsqu'on appelait des jugemetis reiiduä par les plUs 
hauts fonctionnaires de l'empire". 

Du rfeste^ lès appels n'étaient reçiis que des jugemensdé- 

■ 

fitiiUfe, et ce n'est que par exception qu'on admettait l'appel 
de certains interlocutoires •». Encore Jiistiriien le dérendit-il" 
absolument n€ Utes in infinitum extendantur *«. Combien de 
fois pourait-on appeler dans une môme affaire , cela dépen- 
dait du degré hiérarchique occupé par le magistrat qui avait 
rendu la sentence \ dans le dernier état de droit on pouvait 
appeler deux fois au plus ". Il va de soi qu'on ne pouvait 

• 

cognosccre vcre diceodi sunt , provocaii non siiiiiiius , ne jam nostra 
conlingi veneralio videatur... Jbid,, I. 29. — 1. 32, C, de y^ppii 
vu, 62. 

•» L.Z!t)pf,i 52,3, 4, CdeApp,, VII, G2. — i^or. 12ß. — Lvofis, de 
Magist., M, i5, 16. 

" L. 32. § 5, 1. 37, 39, S 1. 2, C. de Jpp. , VII, 62. — I. 5, § 2, C. , de 
tetnp. app., Vil, G3. — JVov. 2S, c. 2, J^ov. 62. 

^ L. 2, 25, 37, 40, 44, 65, C. Th., c/e y/pp. , XI, 30.— I. I« 2, 3, 11, 18 , 
23, C. Th., quor. oppelL, XI, 3G. Symm, /î'p., X, 36, 58. 

'® L. 36, C, de App., VII, 62. La conslitution est grccqse; je sais Ja tra- 
duction de Lecomte. Oportet poslomtieiii lilcm anitam tune appeHdtfô- 
nem reddi : neque enim Isdilur quis, si in(erea facU fucrHitltërloetrUAF,- 
quffi ilil deneget jus competens, id est, vel leslinm productioncm atit Hi^ 
lectionem lu&trumenti, polest enim in appcllatione omnia denudare, ééu 
exercere, ne contra medii temporis intcrloculionem data appeliatione, 
niora injiciatur dilationibus, sa^pius in eadcm causa dala appeliatione i 
et exaniinata, iterum alio capitulovenlilalo, etilerum contra ipsum pör-« 
recta appeliatione... — 1. 16 , C. , d« Judic. , III (svp. , ch. 7 , n. 25). -*• 
Malgré celle prohibition générale, une exception est restée ; I. 2, D. , ié 
App. recip^, XLIX, 5. 

** L. un., G., ne lieeat iti êaà, eans., tif, 70. 
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appeler de l'empereur, qui n'avait point de supérieur*^ ; on 
ne pouvait non plus appeler du préfet du prétoire*». Pour 
les seuls appels portés devant l'empereur on exigeait que 
le litige fût de certaine valeur *® ; encore cette condition 
fut-elle abolie '*. Les appels inadmissibles étaient punis 
d'une amende '*. Ceux qui se trouvaient mal fondés en-« 
traînaient la perte d'une certaine sonune consignée par avance 
et le paiement au quadruple des frais du procès " ; plus 
tard, on introduisit des pénalités nouvelles, marquées de ce 
cachet de rapacité et de mépris pour les hommes qui repa* 
rait dans toutes les institutions du Bas-Empire ^*. 

^ L. 1, ^ 1, D., a guib. app,, XLIX* 2. Et quidem stallam est illad ad- 
monere^ a principe appellare fas non esse, quam ipse sit qui proYOcatur. 
— 1. 34, C, deAppelL, VU, 62. 

^L. un., § 1, D., de Off. prœf. prat., 1, 11. His cunabulls prsfectorum 
auctoritas initiala in tantum meruit augeri, ut appellari a prsfecßs prs- 
torio non poss'it. Nam quum ante qussitum fulsset, an liceret a prœfectis 
prstorio appellare, et jure liceret, et extarent exempla eorum qui pro- 
vocaverlnt, postea publice sententia principali lecta , appellandi facultas 
interdicta est; crediditenim princeps, eos, qui ob singularem indnstriam 
explora ta eorum fide et gravi taie ad hujus oflBcii magnitudinem adhi- 
bentur, non aliter judicaturos esse pro sapientia ac luce dlgnltatis su», 
quam ipse foret judicaturus. — 1. 17; D. , de Minor, , IV , 4. — 1. 16, G. 
Th., de Appell,, XI, 30 {sup,, n. 22). 

»0 L. 10, § 1, de Appell,, XLIX, 1.— iVbv. Valent., UI, tiU XU, § 17, 
éd. Ritter. 

»« h, 20. 1. 37, C, de App, , VU , 62. La noY. 23, c. 3, introduisit une 
exception à ce sujet. 

*« Sup, , n. 25. 

"TAciTK,^nn., XIV,28.— Paul, *ycnf.,V,33, 37. Omnimodo ponendum 
est, ut quoties Injusta appellatio pronunciatur, sumptus quosdum seque- 
relur adversarius Impendit, redderecogatur non simplos, sed quadruples. 

'* L. 3, C, Th. de Off, prœf, prœt. I, 5. Super his, qui a prœside Yel a 
quolibet alio judice sentenlfam dictam informari deposcunt, sub eo fine 
subliraitatis tuœ succédât examen, ut, si internis negotii nsque quaque 
decursis ex evidenti claruerit sententiam a jure justitiaque discedere » 
ea penilus explosa , controversia de squitale terminum capiat. Quod si 
consenlanea sit legibus jam prompta senlentia, ejus pronunliationisim' 
probus oppugnator, si patrimonio circumfluit, biennio in insulam rele- 
gatione pleclatur, ejusque bonorum media porlio fiscalibos compendiis 
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Au iv* siècle s'introduisit l'usage des mpplicationes ou 
retractationes contre les sentences du préfet du prétoire, 
dont on ne pouvait appeler. Ce fut en réalité une voie indi- 
recte d'appel '*. 

Indépendamment de l'appel il y avait d'autres causes 
qui pouvaient paralyser une sentence rendue. Ainsi , un 
jugement qui violait évidemment les règles et les formes 
établies, et qui manquait de certaines conditions essen- 
tielles à sa validité, pouvait sans appel être considéré 
comme nul et rescindé '*. Peut-être est-ce cette rescision 
qui dans l'ancienne législation s'exerçait par une sponsio au 
double, revocatio in duplum ". Enfin , et dans certains cas 
définis , on pouvait demander extraordinairement une res- 
titution contre des jugemens comme on l'eût fait contre tout 
autre préjudice légal ", et cette restitution pouvait atteindre 
les sentences du préfet du prétoire et de l'empereur , car en 
ce cas, c'était le préfet ou l'empereur qui restituaient eux- 
mêmes contre le jugement qu'ils avaient rendu »». 

• 

addieta cedat; quod si agrestis vit» sit, aut etiam egentis ad biennii 
tempus in metallum detrudendas est. Quam legem in annotationibus 
quoqne nostris de iterando post sententiam judicio castodire debebis. ^ 
1. 6, § 4, C.;de Appell., VII, 62. 

» L. Ö, C, de Precib. imp. off., 1, 19.— iVbü. Theod., Ut. VI, «I. Rit- 
ter, li.un., C, de Sent. prœf. prœt., VII, 42,-1. S5, C,,de Appell., VII, 
62. —iVbv. 119, c. 3. 

^ L. 1, 2, 3, D., quœ Sent, sine app., XUX, 8.-1. 1,2, 4, 7, G., quando 
provocare non est necessct VU, 64. 

»" Paul, Sent., V, 6a, § 6, 7, 8. l. 1, C. Greg., X, 1. 

^ L. 16 , $ 5, D., de Minor., IV, 4. Et tam prœfectus urbig quam alii 
magistratus pro jurisdictione sua restituere in integrum possunt, tam in 
aliis causis quam contra sententiam suam.—Ièid., 1. 18, pr, I. 42.'— 1. 2, 
4, 5, C, si adv. remjudic. rest., II, 27.. 

** L. un., S 2, D., de Qff, prœf. prœt., 1, 11; 1. 17, de Minor., D., IV, 4. 
Prsfecti etiam praelorio ex sua sententia in integrum possunt feslituere, 
quamvis appeilari ab bis non possil. Hsc idcirco tam varie, quia appel- 
latio quidem iniquitatis sententi» querelam . in integrum vero restituUo 
erroris proprii veni» petitionem., vel adversarii circumventionis allega« 
tionem continet. Ibid., 1. 18, § I, 4. 
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CIIAPITÎIE X. 



procédures particulières. — Interdicta. — Qmtr&versim agrarim^ r- 

Restitutio in integrum. 



JjSl procédure des legis actiones^ puis, à l'époque formu- 
laire, la eondemnatio qui n'avait pour objet qu*nne somme 
d'argent, étaient des moyens tout à fait insuffisans dès qu'il 
s'agissait soit de l'exhibition ou de la restitution la plus 
prompte possible d'une chose, soit de la cessation immédiate 
d'un acte préjudiciable. L'édit énuméra donc une suite de 
cas particuliers * dans lesquels le préteur ordonnait ou dé- 
fendait de faire certaines choses. SH'on n'obéissait pas, le pré- 
teur à Rome, et dans les provinces le proconsul, après une 
»audition sommaire des parties *, décrétait directement l'ex- 
hibition ou la restitution de la chose, ou bien encore il inter- 
disait l'acte préjudiciable. Ces défenses se nonunaient ifUer- 
dicta , et , d'une division prise de leur objet , on les nom- 
mait restitutoires , exhibiloires et probibitoires '. 

» Paul, Sent., V, G. I. \, C, de Interd., VIII, 1. 

• Théophile, IV, 15, pr. 

* Gaius, IV, 139. Cerlis igilur ex causis prœlor aut proconsul principa- 
lUer aucloritalem suam fiiiiendis controversiU proponit» quod tMin 
maifme facit cum de possessione aut quasi possessione înter aliquos con- 
tenditur. Rt in summa 9u( jubetaliquid fleri, aut fieri prohit>et : fçurnaulap 
autem verborum et conceptiones« quibus in ea re utitur, interdiciß, de- 
cretave Yocantur. UO.j^Vocanlur] autem décréta, cum ficri aliqnid jubet, 
Yelut cum prscipft Ut alfquid exbibeatur, aut restitualur; interdicta 
vero, cum prohfbet flerl, yelut cura prscipit ne sine.vilio pos§idenli Yiß 
fiati nevein loco sacre aliquid fiât : unde omnia interdicta aut restili|- 
torla aut exbibftoria aut prohibiloria vocantur. — 1. 1 , $ l ,de Interd,, 
D., XUil, 1. Les fntftrdils étaient des actions ei\ p^eqant ce mot dans Iç 
fMDste plus étendu. L. 37, pr. D., de Obi. et Act , XLIV, 7; mais souvent 
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Quand il ne s'agissait que de restitution ou d'exhibition, 
le défendeur pouvait demander immédiatement la nomi« 
nation d'un arbitre, et le préteur accordait une formule ré^ 
digée en ce sens. Si le défendeur était condamné, il échap«- 
pait à \Si pœna ^onsionts en s'exécutanl dans les délais vou- 
lus * ; le jugement était sine periculo. Si au contraire il m 
s'expcutait pas, on déférait au demandeur le serment estima^r 
toiredont nous avonsexposé plus baut les graves conséquenr 
ces^. Si le défendeur ne demandait pas d'arbitre, ou si, quand 
il s'agissait d'une prohibition, il n'obéissait pas à l'interdit, le 
demandeur se présentait de nouveau devant la justice, et au 
moyen d'une sponsio provoquait son adversaire par cette espèce 
de gageure , offrant de prouver que ce dernier avait fait ce 
que l'édit défendait , ou n'avait pas fait ce que l'édit lui or* 
donnait de faire. La décision était remise k un judex ou à des 
recuperaicfes^ par la voie ordinaire de la formule , et dans la 
somme de la sponsio était comprise en même temps une peine 
pour le mal fondé de l'assertion ou du déni «, Quand Tinter* 



aussi on oppose les interdits am Actions proprement dites. I. 86, )i 8^ 
1. 30 , D., de Proc., III, 3. 

< Qaii», IV, 141. Née lamen cnm quid jusserit flerf , aut fleri prohi- 
bueHl, ilatiro peractum est negotium; sed adjudicem récupéra tores ve 
itur. et tum ibi edilis formulis quseritur, an aliquid adversus prstoris 
edictum factum Sit , vel an factum non slt, quod is fieri jusserit; et 
modo cum poena agilur, modo sine pœna : cum pœna , velut cum p^ 
sponsionem agitur; sine pœna, velut cum arbiter pelitur. Et quidcm et 
prohibilorHi interdictis scmperper sponsionem agi solet; ex restitutorilt 
vero vel eiblbitorils modo per sponsionem . modo per formulam agitur^ 
t|u«D arbitraria vocalur. /6trf. , 162, 164. Ulpiani, Fragm, f^ind. { pu- 
blié dans les Flores juris ant^ust,^ p. 232). 

■ Svp,, ch. 5, n. 18. 

« Gaius, IV, 141 [sup., n. 4). 1G2. Igitur [cura] restitulorium vel exht» 
bilônum interdictum redditur, velut ut restituatur possessio ei qui de^ 
Jectus est, aut eihibeatur libertuscui patronus opéras indicére volet , 
ino(|o 9in9 pçriculo res ad exilum pcrducitur, modo cum periculo. — 
166. Si arbiirum non peiierit. sedtacitusde iure eiierit, cmn {HirU 
culo res ad exitum pcrducitur : nam artor provoeat ftdvçrsar^i« %W^' 
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dit était double ', il y avait lieu à une double sponsid *. Si 
le défendeur ne se présentait pas , alors , comme dans la 
procédure ordinaire , on prononçait l'envoi en possession de 
ses biens ^. 

Les interdits proposés dans l'édit embrassaient les inté- 
rêts les plus divers. Il y en avait pour protéger les choses 
saintes, religieuses, ou consacrées à l'usage public, d'au- 
tres concernaient les questions relatives aux personnes, ou 
celles relatives aux biens; il y en avait qui s'occupaient 



sioDC : si contra cdictum prœtoris non exinbucrit aut non restitaerit: 
ille autem advenus sponsionem adversarii restipulatur : deinde actor 
quidem sponsionis foranilam edit advcrsario ; iilc huic invicem reslipu • 
lationis, sed actor sponsioni [vel ejus formulaesubjicit et] aliud Judicium 
de re resiiluenda vel exhibenda , ut si sponsione vicerit , nisi eî res exhi- 
beatur aut reslituatur.... — Cic. , pro Oœcina, 8... Uis rebus iU gestis, 
P. Dolabella praetor interdixit, ut est consuetudo, de vi hominibui 
armatis , sine ulla exceptione , tanlum ut unde dejecisset, restitueret. 
Kestituisse se dixit, sponsio facta est. Hac de sponsione Tobis Judicandum 
est. — u4d FamiL, VU, 21 ; pro Tullio , 63. 

' Gaius, IV, 156. Tertia divisio interdictorum in hoc [est, quod tut] 
simplicia sunt aut duplicia. 157. Simplicia sunt , velut in quibus alter 
actor, aller reus est : qualia sunt omnia restitutoria aut exhibitoria : 
nam actor est , qui desiderat aut exhiberi aut restitui , reus Is est a quo 
desideratur utexhibeat aut restituât. 158. Prohibitoriorum autem Interdic- 
torum , interdum alla duplicia , alla simplicia sunt. 159. Simplicia sunt, 
quibus probibet praetor in loco sacro, aut In flumine publico, ripare ejas 
tliquid facere reum ; nam actor est, qui desiderat ne quid fiât,. reus fs 
qui aliquid facere conatur. 160. Duplicia sunt velut : un possimtis in- 
terdictum et utbubi. Ideo autem duplicia vocantur, quia par utriusqne 
liligatoris in bis conditio est, ncc qulsquam prœcipue reus vel actor in- 
telligitur, sed unusquisque tam rei quam actoris partes sustinet : quippe 
prstor pari sermone cum utroque loquitur : nam summa conceptio eo- 
rum interdictorum, haec est : UH nunc possidetis, quominus ita poui- 
deatii vim fieri veto. Item alterius : Utruhi hic homo , de quo agitur, 
apud quem majore parte h\\jus anni fuit, quominus is eum ducat, vim 
fieri veto. — 1. 2, pr, D.> de Interd., XLIÏF, 1. 

• Gaiüs, IV, 166-167. Sponsio et restipulatio {inf., n. 15). 

* L. 3, $ 14, D., de homine lih, exhib.,, XLIII, 29. Hoc inlerdictum el 
in absentem esse roganduro Labeo scribit -, sed si non defendatur, in bo- 
na ejus eundum alt. 
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de la propriété, et d'autres qui ne regardaient que la posses- 
sion *•. Dans ce dernier cas ils pouvaient avoir pour but, ou 
de procurer une possession qu'on n'avait pas encore obtenue, 
ou de maintenir dans une possession troublée, ou de rétablir 
dans une possession perdue, vel adipiscendœ possessionis caur- 
sa comparaia suntinterdictay vel retinendœ possessionis causa j 
vel recuperandœ **. Les interdits adipiscendœ possessionis 
causa se donnaient en certains cas favorables, mais qui 
du reste n'avaient rien de commun *». Les interdits retinen^ 
dœ possessionis causa reposaient sur ce principe qu'une pos- 
session tranquille, publique, et à titre de propriétaire nec vi, 
necelam, nec precarto a droit sinon à cette protection ab- 
solue qui couvre la propriété envers et contre tous, du 
moins à cette protection de bonne police qui écarte et pu- 
nit la violence. Dans ce but de garantie , le préteur ac-^ 
cordait deux interdits, doubles tous deux*'. Le pre- 
mier, Vinkrdicium UTi possidetis, concernait les fonds de 

*® L. 1, pr. D., de Interd., XLIII, 1. Videamus de quibus rebus inter- 
dicla competunt. Et sciendum est interdfcta aut de divinis rebug aul de 
humanis competere; divinis, ut de locis sacris vel de locis religiosis; de 
rebus hominum interdicta rcdduntur, aut de his, quœ sunt alicujus, aut 
de his qus nullius sunt. Qu» sunt nullius , hsc sunt : libers personœ de 
quibus exhibendis ducendis interdicta competunt; qus sunt alicujus, hsc 
SJQQt aut publica aut singulorum ; publica de locis publicis, de viis , de 
que fluminibus publicis; qus autem singulorum sunt, aut ad universi- 
tatem pertinent, ut interdiclum quorum bonorum, aut ad singulas res ut 
est interdictum : ü(i possidetis, de itinere actuque,— Ibid,, 1. 2, § 1-2. 
Cicpro Cacina, 13. 

•* Gaius, IV, 143. — 1. 2, S 3, D. , de Interd., XLIII , 1. Adipiscend« 
possessionis sunt inlerdicta, quae competunt his, qui ante non sunt nacti 
possessionera : sunt autem interdicta adipiscendœ possessionis quorum 
bonorum, Salvianum quoque interdictum quod est de pignoribus, exhoc 
genere est, et quo itinere venditor usus est, quominus emptor utaturvim 
fieri veto. Recuperandae possessionis causa proponuntur sub rubrica unde 
vi; aliqua enim sub hoc tilulo interdicta sunt. Retinends possessionis 
sunt inlerdicta ti(< possidetis. Sunt interdicta, ut dixinras, djrplicia, tarn 
recuperandae quam adipiscendae possessionis. 

" Gaius, IV, 144-147. — 1. 2, § 3, D., de Int, {sup,, n. 10). 

«» Gaius, !V, 160 {sup., n. 7). 
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terre**; il donnait lieu, indépendamment de la double 
êponêioy à une procédure spéciale, nommée Judicium eas- 
cellianum ou secutorium. Par ce J^dieium , la possession 
pendant le litige était adjugée à celle des deux partiea qui 
offrait le plus haut prix des fruits à échoir jusqu'au jour 
du jugement définitif. De là Tusage de stipuler que, ßi 
l'adjudicataire des fruits venait à perdre le procès, non- 
seulement il aurait à payer la double sponsio et à restituer 
les fruits réellement perçus, mais qu'en outre il perdrait son 
prix d'adjudication comme peine de sa possession témé- 
raire. Du reste, on pouvait, laissant de côté la siipulatio frtêty 
iuaria^ agir par action spéciale aGn d'obtenir le prix d'adju- 
dication des fruits. Tette action se nommait frmtuarium et 
même secutorium Judicium ^^. L'autre interdit , .tn/erA^lum 



" L. 1, pr., D., uti possid,, XLIIF, 17. Aitpnetor :Uti e(MS œdes, çvi- 
but d$ agitur née vi, nec cîam, nec precario alter ab altero poiê{d§ii$, 
vim fieri veto. De cloacis hoc interdictum non dabo ; neque plurU, qvam 
quanti res erit, intra annum . quo primum experiundi pQtesta^ /vert/ > 
agere permittam. § 1. Hoc interdictum de soli poss(;ssore scriptum est, 
quem potiorem praetor in soli possessione habebat; cl est protiibilorium 
ad relinendnm possessionem. Gaius IV, 148-150, 160 (sup,, n. 7). Festus. 
Possessio est, ut dcflnit Gallus iEiius, usus quldem agri aut sdificii, non 
ipse fundus aut ager; non enim possessio est [e] rebus qu» tang) possunt; 
[nec] qui dicitse possidere, is vere polest [rem iuam] dicere. fUque hi 
legitimis aclionibus nemo ex bis qui poss[t(fe/ rem] suam vocare aàffet, 
sed ad interdictum venil, ut praetor bis verbis utalur : Uti nunc passif 
detis eum fundnm q. d. a., quod nec H, nec clam , nec precario alter ab 
altero possideatiSt [quomimis] Ha possideatis; advenus eavim fieri veto, 

*" Gaius, IV, 106... [Deinde perflcitur omnis] res ab eo fructus licitan- 
do, id est tantlsper in possessione constituitnr, si modo adversarîo suc 
frucluaria stipulatione [caveat, cui vis el] poleslas baec inest, utsi [contra 
i|psuml esset postea pronunciatum [possessio restilujalur; [itaque inter] 
adversarios qui... certant, contentio fruclus licitationis est : scilicet quia 
amborum [inlerest possessorem] esse.,, tanlisper rei possessionem etrel 
ffuctus vendit; et quandoquidcm hoc agalur, postea alter alterufli spon- 
sione provocat.: Quœ adver sus edictum prœtoris interdicentis nobis 
facta essent , invicem ni ambobus restituantur : adversus sponsionem 
vel stipulationem autem, cum una inter eos sit sponsio : ni mea pça^s^ 
sio sit, stipulatio ni... fit... Judex, apud quem de ea re agitpr, illud ici- 
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UTRUBi , concernait les meuble^ et s'accordait à la personne 
qui, durant la dernière année, avait été le plus longtemps en 
pqssession **, Dans le droit Justinien on sfuivit la règle adop^ 



licet requirit qiiod prsetor interdicfo complexus est, ulereorum eiim fun- 
dunn easfe m^tn, per id tempus , quo inlerdictum redditur, nec y\, nec 
plam, Qcc prec9rio possideret : cum judex id exploraverit, èl forte secun* 
dum me judicatum fuit, adversarium quidem et sponsionis et reslipula- 
Uonis sommas, quas cum eo Teci condemnat; et convenienler me spoii- 
stoniset restipolationis, quœmecnm facts) sunt, absalvU : et hoc amplius 
si^apud adversarium meum possessio est , quia is fructus licitalione vlcit, 
Jkigi restilunt mihi possessionera Cascelliano sive secutorio jndicio con- 
demnalur. 167. ~£rgo is, qui fructus licitatione vicit, si non probat ad 
se pertinerc possessionem , sponsionis et reslipulalionis et. fructus licita- 
tionis summam pœnœ nomine solvere , et praelerea possessionem resti- 
tuere jubetur; et hoc amplius fructus, quos interea percepil, rcddit. 
Summa enlm fructus licitationis non pretium est fructuum ; sed pœn» 
nomine solvilur, quod quis ulienam possessionem per hoc tempus rétine- 
n ti facuitatem fruendi nanscisci conalus est. 168. — nie autem qui fruc- 
tus liciiatione vidus est, si non probaverit ad se perlinere possessionem, 
iABtum sponiionis et reslipulalionis summam pœme nomine débet. 169. 
▲diponçnfli tamea sumus, liberum esse ei qui fructus licitatione victus 
erit, omissa frueiuaria slipulalione, sicut Cascelliano sive secutorio jndi- 
cio de [possessione] reciperanda [ibi cxperilur], ita [separalim el] de 
fructus licitatione agerç in quam rem proprium Judicium comparalum 
<sst, quod appel^lur frucluarium, quo nomine acioris salis accipialur. 
PIcitoi: autenfi et hoc Judicium seculorium, quod sequitur sponsionis vic- 
U||î(Upn, sed non sque Çasccllianum vocalur. 

** L. -tin. pr., p., de utrubi» XLHI , 31. Praetor ait : Utrubi hio homo, 
quo de agitur, majore parte kvjnsce anni fuitj quominus is eum ducats 
%>im fieriveto. § f. Hoc interdictum de possessione rerum mobiliom lo- 
cam habet, sed obtinuit vlm ejus exsquatam fuisse uti possidetis inter- 
dielo quod de rerum soli competit, nt is el in hoc interdicto vincat, qui 
nec vi, nec clam, nec precario, dum super hoc ab adversario inqulela- 
(uri possessionem habet. — Gaius, IV, 148-152, 160 {fup., n. 7). — Paul, 
Sent., V, 0, § t, Retinendx possessionis gratia<ïomparata sunt interdicta, 
per qu£ eam possessionem quam jam habemus, retinere volumus, quale 
est UTi possioETis de rebus soli, et utrudi de re mobili , et in priore qui- 
dem is potior est, qui reddili inlcrdicli tempore nec vi, nec clam, nec pre- 
cario ab adversario possidet. In aUero vero potior est qui majore parte 
anni retrorsum numerati nec vi , nec clam , nec precario possedit. — 
TnÉopiiiLB, IV» 15, $ 4. 
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tée pour les immeubles, et la possession fut adjugée au der- 
nier détenteur sans égard à la durée de la possession ". Dans 
la procédure formulaire ces deux interdits servaient en outre 
à introduire une vindicatio quand la contestation portait à la 
fois sur la possession et la propriété *'. 

Les interdits recuperandœ possessionis causa reposaient en 
partie sur les mêmes principes que les précédens. L'applica- 
tion la plus importante de ces interdits était pour les cas de 
dépossession faite de vive force. Pour recouvrer la possession, 
violemment enlevée, l'ancien droit accordait deux interdits 
distincts »», Tun quand il y avait simple violence (vis) ", Fau- 
tre quand il y avait voie de fait et invasion à main armée 
(vis armata) '*. Tous deux n'avaient lieu que pour les im- 

*'§ 4. Inst., de Interdit IV« 15. La 1. un., § 1, T)., de utrubi [sup., d.16) 
est interpolée. 

** Gaius, IV, 148. Retineod» possessionis caasa solet interdictam red- 
di, cum ab utraque parte de proprietate alicujus rei controversia est, et 
ante quœrilur, uter ei litigaloribus possidere et ater petere debeat» cu- 
jus rei gratia comparata sunt uH possidetU et ufrtiM. —1. 1, $ 3, D., uti 
possid,, XLIII, 17. — 1. un,, G. , uti possid,, VIII» 6. — Théophile, IV, 
16, S 4. 

'* Cic, pro Cœcina, 32. DapUciter homines dejiciantar : aat sine coac- 
tis armatisve bominibus, aut per ejasmodi rationem et vim. Ad duas 
dissimiies res duo dijuncta interdicta sunt. In illa yi quotidiana non sa- 
tis est, posse se docere dejectum, nisi ostendere possit, cum possidaraf , 
tum dejectum. Ne id quidem satis est, nisi docet, ita se possedisse, ut nec 
vi, nec clam , nec precario possederit. Itaque is, qui se restituisse diiit, 
magna voce sœpe conflteri solet , se vi dejecisse : verum illud addit : 
non poisidebat, vel etiam cum hoc Ipsum concessit, yincit tamen spon- 
sione, si planum faclt, ab se iUum aut vi, aat clam, aut precario posse- 
disse. 

^ Cic, pro TulliOy c. 44. Pro Cœcina, 16. Cum de Jure et legitimis 
hominum controversiis loqulmur, et In bis rebus vim nominamas, per- 
tenuis vis intelligi débet. 

«* Cic, pro Cœcina, 19-21.' J^ro Tullio, 3. Judicium vestrum est, re- 
cuperatores, quantœ pecuniœ paret , dolo malo familiœ P, Fabri , vi 
hominibut armatis coactisgue, damnum factum esse JM. Tullio, Ejus 
rei taxationem nos fecimns, œstimatio vestra est : Judicium datum est in 
quadruplum.— 1. 1, de n, D., XUII. 16. Paul, Sent., V, 6, 54. Vi dejl- 



CHAPITRE X. 109 

meubles; car pour les meubles, on avait pour se défendre 
d^autres actions ^^, notamment l'interdit utruhi , et plus tard 
les ordonnances impériales qui punissai^t par la perte de sa 
chose l'audacieux qui se faisait justice par ses mains ^^ Du 
reste , entre ces deux interdits, il y avait dans l'ancien droit 
plusieurs différences qui sont disparues dans le nouveau ^*. 
L'interdit de vi ne se donnait pas contre les personnes à qui 
l'on devait quelque respect, tandis que l'interdit de vi armata 
s'accordait même contre ces personnes à cause de la gravité 
de l'outrage '*. Le premier ne se donnait que dans l'année de 
la violence *•, l'autre même après ce délai expiré »^ Pour le 
premier,^réditexigeait expressément que le demandeur eûteu 
la posse^ion, tandis que cette exigence n'avait pas lieu pour 
le second, la simple détention suffisait *'. Enfin dans l'ancien 
droit (ce qui fut corrigé plus tard) *» on admettait contre l'in- 
terdit de vi l'exception que le demandeur lui-même avait pos- 
sédé t?t, clam, ou precario '®, exception qui n'était point reçue 

cllur, non tantam qui opressu multitudinis, aut fustium aut telorunii aut 
armerum metu terretur; sedetisqui, Yiolenti» opinione comperta^ 
possessione cessit, si tamen adversarius eam ingressus si t. 

^ L. I , D., de n, XLIH, 16, § 6. Illud utique in dubium non yenit in- 
terdictum hoc ad res mobiles non pertinere ; nam ex causa furti, yel vi 
bonorum raptorum acUo competit; potest et ad eihibendum agi.— Paul, 
Sent,, V, 6, § 5. 

« L. 3, C. Th., unde vi, IV, 22.—!. 7, C, unde vi , YHI, 4, § 1. Inst,, 
de vi bon rapt. IV, 2, § 6. ïnst, de interd., IV, 16. 

^^ De là la confusion de ces deux inlerdits dans le titre du Digeste de 
vi et vi armata, XLIII, 16. 

*» L. 1, § 43, D., de Vi, XLUI, 16. 

*^ L, 1, pr,. Praetor ait : Unde tu illum vi d^'ecisti, aut familia tua 
dejeciti de eo, guœque ille tune ibi habuit, tantummodo intra annttm, 
poit annum de eo, quod ad eum qui vi dejecerit pervenerit, Judieium 
dabo, 

^Cic. , odFamil,, XY, 16. In hoc interdicto non solet addi in hoc 
anno, 

•• C»c., pro Cœctna, 31-32 (iwp., n. 19). 

» § 6, Inst,, deinter,, IV, 15.— 1. 1, pr., D., deVi, XLIIÎ, 16 {$up,, 
n. 26). 

30 Cic, proTuUio, 44-45; pro Cœçitta, 32 («wp., n. 19), ad Famil.,yu, 
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contre l'interdit de vi armata »*. Dans leS dèrttîers temps, 
l'interdit de vi et vi armata prit le nom de momenianê 
possessionis interdictum^ momenti reformatio **. 

II y avait, en outre, d'autres interdits qu'on nommait dou- 
bles, duplicia^ en ce sens qu'ils servaient aussi bien ft obtenir 
utie possession qu'on n'avait jamais eue qu'a récupé- 
rer une possession perdue ". Tel était l'interdit ( tnler- 
dicium QUBM fundum) qui, dans les viiidications d'im- 
meuble, se donnait contre celui qui ne défendait pas à 
l'action ** , notamment en ne fournissant t)as la satis- 
datio exigée*^. Pareils interdits se donnaient dans la 
vindic^tion d'une liérédité {interdictum quam heredita- 

i3. — Gaius, IV, 154. Rccuperandffi possessionis causa solct interdlclùm 
dari, si quis tI dejccUis sit : nam ei proponiiurlfiterdiclum, ciijus prln- 
cipium esli Unde tu illumvi dêjeciêti, per quod \s, qui dejeclt, co^- 
tur ei restilucre rei possessionein, si modo is qui dejectus esl, nec 
vi, nec clam, nec precarfo possidebat ad versus alterüm. Quod si au( vi, 
aut clam, aul prerario possèdent, impune dojicilur.— Paul, Seni^y^ 
6, § 7. 

^* Gaius, IV, 1Ô5. Inteirdum lainen [ ] yi aut clam aut precariôpos- 

gidcrel , cogcret restituere possessionem : velut si armis eum ri dejeee-' 
rim, nam prstor... 

*« Sym., £•/>., X, 48-63. — I. 3, C, qui legit persoiu , III, 0.— I. S, C, 
unde vi, vni.— I. 1-4, C.Th,, unde vi, IV, 22.— I. un,, C, Th., si dé mo- 
mento, W, 37. 

'* DupHcia est pris ici dans un sens fort différent de eeïni qoe nous 
lui avons vu donner [sup,, n. 7).— I. 2, § 3, D., de interd., XLIII, i {sup., 
n. n).— Ulp., Fragm.Findob., § 6. [Sunt etiam interdicta dnpiici« lam] 
adipisccndœ quam rccipcrandœ possessionis t qualia sunt interdicla 
quem fundum et quam hereditatem. Nam si fundum ve! hereditatem hh 
aliquo petara, nec lis defendatur, cogilur ad me transferre possessio- 
nem, sive nunquani possedi, sive aniea possedi, deinde amis! possessio- 
nem. 

** Ulp., Fragm, P'indob. {sup. , n. 33). Rudorff a fait une excellente 
disserlalion à ce sujet dans le journal de Savigny, IX, 2. 

» Fragm. Fat., § 92. Sicut corpora vindicanti, ila et jus satlsdari 
oportet; et ideo necessario exemplo inlerdicti quem fktnêum proponi 
etiam interdictum quem vsum fructum vindicarê velit d« Mstltuendo 
usufruclu.— ^i'wp., cil. 3, lG-17. Ainsi s^expliquenl : 1. tin., C, uU poêsid., 
VUI, 6} K 80, D., de rei vind,, VI, l.i 
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TfiM) »• OU d*un usufruit {interdictum qüeäi üSüM J'Hue!- 

TUM". 

Sou» les empereurs, la forme des Interdits servit longtemps 
à engager l'instance, encore bien que dans la nouvelle 
procédure la décision fût remise, non plus au jucteâ?, mais 
au ttiagistrat »•. Pour abréger, on affranchit alors les inter- 
dits de là fbritie de la litis denunciatio '®. ]>Iais le magistrat 
eut le droit de remplacer la procédure des interdits par une 
instruction complète eœtra ordinem *°, et la sentence fut en 
ce cas exécutée par voie de contrainte directe*». Cette forme 
nouvelle finit par devenir la règle commune, et ce ftit à cette 
éœtraordinaria cognitio qu'on appliqua les priilcipes qui au- 
trefois régissaient les interdits ". 

11 y avait encore certaines procédures qui tenaient aux 
interdits. Avait-on exercé sur le fonds d'autrui, soit violem- 
ment, soit clandestinement, quelque acte préjudiciable, la 
personne lésée avait un interdit spécial à fin de restitution 
{interdictum quod vi aut clam) **. S'agissait - il d'un œu- 

»• Ulp*, Frag, f^ind, [sup., n. 39). Paul, Sent.» 1, 11 > § 1. Quotics he- 
reditas pelilur , salisdalio jure desideralur : et si satisdatio non detur« 
ffi petiiorem heredilas Iransfcrlur. Si pelitor salisdare noluerit, pênes 
possessorem possessio remanel : in pari enim causa potior est possessor. 

»^ Fram. p^at,, § 92 {sup., n. 35). 

*■ Symm., Ep., X, 48, 6, 3. I. 9, C. Th., de infirm, his, XV, 14. 

» L. 5, G. Th., de Denunt, , 11, 4, l. 6, ibid,, («wp., c. 7, ti. 34). Voyez 
ivp., c. 7, n. 31-35. 

^ L. 3, C. , de Interd, , VIII , 1. Inlerdicla aulem licet in cxtraordi- 
liarUs jadtciis locum non habent, tarnen ad exemplum eoruin res 
Agitbr. 

** L. I, S I, D., de insp. vent,, XXV, 4.— 1. 1, § 2, D., si vent, nom,, 
XXV, 5. Neeessariô praetor adjecit, ut, qui per dolum venit in possessio- 
nem cogatur decedere. Coget autem eum decedere non praeloria potes- 
late, Tel manu minisirorum, sed m«lios et civilius faciet, si eum per 
interdictum ad jus ordinarium remiser il.—). 3, pr,, § 1^1)., ne vis fiât, 
XLIIf, 4 {sup., c. 8, n. 9). 

« § G, Insl., de Interd,, IV, 15. I. 3, C, de Interd,, VHI. 1. l. 2, 4, C, 
undevi, VIII , 4. C'est dans ce sens qu'a été interpolée la I. 4, C, de In-- 
terd., VIII, 1, tirée de la I. 6, C. Th., de Denurit., II, 4. 

« Ci(ï., pro Tullio^ sa, I, 1, pr„ D. , qnodvi, XUII, 24. Pretor ait i 
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vre en construction **j celui qui se croyait lésé par ce nou- 
vel œuvre (et chaque citoyen avait ce droit quand il s'agis- 
sait de biens communs) *^ pouvait, au moyen d'une opposi- 
tion faite suivant une certaine forme {operis novi ntmjtiatio) *^ 
contraindre le constructeur soit à suspendre son travail jus- 
qu'après lejugementrendu, soitdumoinsàdonner caution *\ 
Si ce dernier ne s'arrêtait pas devant lanoot operis nuntiatio, 
il s'exposait à l'interdit restitutoire ** ; mais à son tour, après 

guod tn aut clam factum est, qua de te agitur , id , cum experiendi po» 
teêtCLS eet, restituas, Ibid,, I. I, § 1-8.— 1. 7, § ö, ibid, 

** L. t, pr., D., de op, nov, nunt,, }(XX1X, 1. Hoc edicto promUUtur 
ut sive jure, sive injuria opusfieret, per nunUationem inhiberetar, 
deinde remitterelur proliibltio haclenus, quatenus prohibendî jusis , qui 
nunliasset, non heberet. Ibid,, 1. I,§ I, il-14. — 1. 3, pr., 1. 5, $ 10. 

*=* L. 1, § 16, 17; 1. 3, § 4; 1. 4, 6, § 9; D., de op. nov, nunt., XXXIX, I. 

^® L. 1 , § 2 , D. , <fe 0. n. n. XXXIX , 1. NunUatio ei hoc edicto non 
habet necessariam prœtoris aditionem; polest etiam nuntiare qais, etsi 
eum non adicril. § 4. Ilem nuntialio omnibus diebus fieri polest. $ 5. Et 
ad versus absentes eliam, et in vi tos et ignorantes operis novi nantiatio 
procedil. L. ô, § 2. Nuntialioncm autem in re prœsenli faciendam me- 
minisse oporlebit, id est eo loco, ubi opus fiât, sive quis «dificet, sive in- 
choet œdificare. Ibid,, $ 3, 4, 7. 

*^ L. i,pr, [sup., n. 44}. I. 5, § 17, D., de o, n. n., XXXIX, 1. Si is, cui 
renuntiatum erit, ex operis novi nuntiatione satisdederit , repromiserit 
ve, aut per eum non fiel, quominus boni viri arbitratu satisdet, repro- 
miltatve , perinde est ac si operis novi nuntiatio omissa esset. Habet 
autem hoc remedium utiiilalem, nam remiltit vexalionem ad prœtorem 
veniendi , et desrderandi ut missa fieret nuntiatio. — 1. ft, § 4, 5. I. 20, 
§ô. 1. 21,pr., § 1 (inf„ n. 48). 

*^ L. 20, pr, Prslor ait : Quem in locum nuntiatum est, né quid operU 
novi fieret, qua de re agitur, quod in eo loco antequam nuntiatio missa 
fieret, aut in ea causa esset ut remitti deberet, factum est, id restituas, 
§ 1. loterdictum hoc proponitur ex hujusmodi causis : edicto expressun» 
est n« post operis novi nuntiationem quidquam operis fiât, antequam 
vel nunlialio missa fiât, vel vice nuntialionis missae sat^datio de opère 
restituendo fuerit interposila. Qui igitur facit, et si jus faciendi habuit, 
tarnen contra inlerdiclum prstorls facere vidctur, et ideo hoc deslruere 
cogitur. I. 21 , § 1. Si quis aulem vult posl opus novum nuntiatum im- 
pune sdiûcare, offerre débet salis nunliatori. Quod si recerit, n trique 
consullum est, tam ei, qui nuntiavit, quoniam cautum habet de opère 
restituendo» quam ei, cui nnntiahim est , quia molilio ejus non impedi- 
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la caution donnée, il avait un interdit prohibitoire contre le 
dénonciateur qui, au mépris de cette garantie, voulait en« 
Iraver les travaux **. Contre une œuvre menaçant ruine le 
Toisin pouvait, même après la loi jEbutia y procéder par /«^tsac« 
^to ^. D'après redit, il pouvait demander une garantie, damni 
infecticautio, qui, suivant les circonstances, consistait, tan- 
tôt en une caution et tantôt en une simple stipulation ^■. 
Au refus de donner caution, le demandeur réclamait l'envoi 
en possession provisoire ** de la chose ">, possession défen- 
due, comme toutes les immissions prétoriennes, par un in«« 
ierdit *^ Si le reftis se prolongeait, le demandeur obtenait 
renvoi en possession définitive *^ avec droit de propriété pré« 



lur; antequam enim caveat, quidquid »dificaverit, interdiclo restituto* 
rio destruere compellitar. 

■^ Ll 30, $ 9. Beinde ait prffitor : Quem in îocum nuntiatum est, ne 
quidroperis novi fieret, qua de re agitur, si de ea re satisdatum est, quod 
ejus cautum sit , aut per te stat quominus satisdetur » quominus Uli 
in eo loco opus facere liceat, vim fieri vélo, $ 19. Hoc inlerdiclum probi« 
bitorium est, ne quis prohibeat Tacere Yolentem eum, qui salisdedit; 
etenim pertinet ad decus urbium , œdiGcia non derelinqiii. § 11. Nec 
quidquam inlerest , jure qui.s »diGcel, an non jure aedificet, quum sit 
securus is, qui opus novum nunliavit» postquam ei cautum est. 

» Gaiüs, IV, Zil{sup., c. 2, n. 9). 

"" L. Rubria Call. Cisalp., c. 20. — 1. 7, pr., D., de dam, inf,, 
XXXIX, 2. — 1. J, § 38, D., de Aqua cotid., XLIII, 20.— I. I, pr. , D„ de 
Cloac, XLIII,23. 

^ Celte possession n'était point une possession juridique, mais une 
•Impie garde de la chose. 1. 3, $ 23, D. , de Possess. , XLI , 2 {sup, , ch. 
S , n. 12). — I, 9 , de Rei vind,, VI , 1. — I. 3 , § 8 , D. , u/t possid.^ 
XLIII, 17. 

^ L. 7, pr. , D. , de damn, inf„ XXXIX, 2. /Wd., 1. 15, § 11. Ex hoc 
edicto, si non caveatur, mitlitur in possessionem a praelore in eam par» 
tem qus ruinosa esse Yidetur.-rl. 1 , D., quib, ex caus, inposs., XLII, 4 
[sup,, c. 8, n. 10). 

^* L.i, pr. , D. , ne vis fiât. , XLIII . 4. Ait prslor : si quis dolo malo 
fecerit, quominus quis permissu meo, ejusve ctijtis eajuriscUctio fuit, 
in possessione bonorum sit, ineum in factum Judicium, quanti ea res 
fuit, ob quam in possessionem missus er it, dabo. Ibid,, ^\,2, 4. 

«» L. 7, pr., D., de dam. inf, XXXIX, 2. Ibid., 1. 15, J 21, 22. 

8 
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torienne ^^ et capacité pour usucaper *'. Le droit d'imposer 
caution appartenait dans Torigine aux magistrats munici- 
paux \ mais la caution non fournie ils n'avaient pas le droit 
d'accorder l'immission ; ils donnaient seulement une action 
ordinaire i**. Plus tard, ils n'eurent pas même le droit d'im- 
poser caution **, sinon en cas d'urgence *^. 

Quand le dommage menacé venait d'un ouvrage d'art 
changeant le cours naturel des eaux pluviales, il y avait en 
ce cas, sans doute par un emprunt de la loi des Douze Ta- 
bles *S une action spéciale aHn do rétablissement des choses 
dans l'ordre naturel (aciio aqtue pluviœ aremdœ)^ si l'on n'ai« 
mait mieux donner caution **. Dans des provinces qui man- 
quaient d'eau, comme l'Afrique, ce n'était pas l'envoi des 
eaux, c'était leur détournement qui élait considéré comme 
Un dommage •». 

Enfin, une branche de procédure toute spéciale s'occupait 
des controversiœ agrariœ; les agrimensores comptent quinze 

^ fi. 15, § 16, D., de damn, inf„ XXXIX. 2. Jullanas scribit eum , qol 
in possesslonem damnl infecti nomine mlUllur, non prias incip^re per 
longam (cmpus dominium caperc, quam sernndo décrète a praelore do- 
minus constltualur. fbid, § i7, 33.-1. 7, § 1, D., âe Usuf,, VII, I. 

»» !.. 5, pr.. 1. 15, § 10, 20, D.. âedamn. inf,, XXXIX, 23. 

«» L, liubria de Gall. Cisalp,, c. 20. 

»• li. 4, D., deJurisd. Il 1 (ii/p., ch. 8, n. 8). 1. 20, D., ad munir 
€ip,j 4, 1. (#wp., c. 7, n. 4). 

«> L. 1, D., de damn. inf„ XXXIX, 2. Ibid, , l. 4, § 3, 4. 

•• L. 21, pr,, D., de statu Hb. , XI., 7... Sic cl verba Icgîs XII Tabv- 
larum Yelcres inlerpretati sunt , si aqua pluvia nocet, Id est, si nocere 
poterit. 

®* L. 1, pr. , D. , de ag, et aq. pluv., XXXIX, 3. Hœc autcm actio lo- 
cum babct in damno nondum facto , opère tamcn jam facto , hoc est de 
eo opère ex qno damnuni timetur , totiesquc locum habet, quotfcs manu 
facto opère agro aqua nocitura est, id est , quum quis manu fecerlt quo 
aliter flueret quam natura fluerel; si furte immitiendo eam aut majo- 
rem fecerit, aut citatiorem, aut vciicmentiorcm, aut si comprîmendo 
.redundare cffecit. Quod si natura aqua noceret, ea actione non conU- 
netar. Ibid., S 13, 17. I. 0, $ 0, 7. 1. 14, $ 2, 3.-Cic.. Top,, 9; Pro Biu^ 
ren,t 9. 

^ Aggsmus, p. 74. In Italta... et qnibusdam provlneljs, Don eilgm 
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sortea de ces controveniea *\ Ce qu'il y avait de eommuti 
eil toutes, c'est que sur la question technique ce n'était 
pas le juge qui décidait, mais bien des agrimensores ap* 
pelés à cet effet, et qui devaient prononcer d'après les rè^ 
gles spéciales de leur art **. La première controverse por-* 
tait sur la position des bornes **. Ces bornes existaient dans 
les agri Kmtlolî, non-*seuIement aux limites des centu- 
ries, mais aussi dans leur intérieur au point de partage de 
chaque lot de terre (termini eomportionalei^ que œ par« 

• * 

est injuria st in alienum agrum aquam immilta» , in provincil autem 
Afirtca 8f Iransire non palfaris. SiMPLicius, p. 76 (ed Goes]. 

^* Trois écrits contenus dans la collection confuse connue sous te nom 
de Rei agraria Auctores sont ici d'une importance majeure. Le premier 
fe eompos« des fragmeos du Fiontinos, de Centrai, (Goes., p. 39-43); 
1« second morceau est certainement d'uroiMna, qui vivait soos le régrte 
de Trajan ; Hyg'nus, comme Frontinus, immédiatement après avoir 
parlé de conditionibus agrorum (Gocf., p. 205-211), traitait des gênera 
cQntroversiarwn. Cet écrit a été publié par Blume dans le Rhein, mw 
êeum, VII, 138-173. Le troisième morceau est le commentaire d'AGosiius 
Uaaicus, qui vivait probablement dans le cinquième siècle ; ee eommen- 
tftireesl pris des deux autres. A ce traité d'Aggenus appartient le fragment 
publié par erreur sous le nom de SImplieIns. Nous devrons très- prochai«* 
nement i M. Gireud d'Aix une édition nouvelle et correcte des princi'' 
fuiui Attetores rei agrarim. Ce sera un très-grand service rendu é la ju- 
risprudence, pour laquelle ces fragmens sont d'une importance majeure \ 
ee sera en même temps un travail philologique des plus fmportans, car 
les textes donnés par Goesius sont d'une incorrection telle, que la lecture 
de ces anciens écrits est presque impossible. 

^ De là la distinction de l'ar« memoria et du Jut ordinarium, Fitofi- 
TiN, de Controv., p. 41, 42, 43. Aggenus, p. 5G, €6,- 67. In hac con- 
iroversie plus potestaUs habet jus ordinarium quam ars mensoria. 

^Fbostir» p. 49. De positione terminorum controversia est fnler 
duos pluresve vicinos. Inter duos, an in rïgore sit celerorum sive retionei 
loier plures, triûnium faciat, an qoadrifinium. De hornm opinione cum 
constitit mensori, [ass inspicitj. Si secundum pristini tempor4s possessior 
nem non conveniunt, divcrsas altiguis posse^soribus faciunt eontrover* 
sUs , sed ab integre , alius forte de ioco , aiius de fine iitigat. Aggcnus , 
p. 61, p. 77. — 1. 8, D., fin, reg, y X, 1, $ 1. Ad officium de ûnlb«« 
mioeseeuiis pertinei mensores mitlere, et per eos diriraere ipsam 
flnium questionem « ut equum est , si üa res exigit , ocullsque saiis Mb« 
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tage résultai de la division originaire *^ ou de la division hé- 
réditaire ^. Dans les terres qui n'avaient pas été publique- 
ment bornées ( agri occupatorii^ arcifinaks), ces bornes, 
placées sans l'intervention de l'autorité publique, servaient, 
comme toute autre espèce de limites , à indiquer la conte^ 
nance primitive de la possession **. 

La seconde controverse portait sur le rigor '*. C'est ainsi 
qu'on nommait le sillon de terre qui courait en droite ligne 
d'une borne à l'autre, dans les agri limitati " . Dans les agri 
vectigales des provinces , quand le sol était limité , le rigor 
était ce qu'était le limes pour les agri aisignatiy et comportait 
également une certaine largeur '*. 

"'HTGiNUs.p. 166. DiTtu Aogustas in assignaUonibas tais onmero 
limitum inscriptos lapides omnibas cenlariaram angalis defigi j assit 
Ibid,, p. 181-185, 195, 293. 

^ Aggbnds, p. 51. 

** SiGULcs Flagcüs , de Condii, agror, , p. 4. Qaidam vero possessio* 
nam suarum privatim formas fecerunt, qa» nec ipsos yieiols , nec sibi 
Yicinos obligant, quoniam res est voluntaria. Ibi tamen finiantur termi* 
Dis, et arboribus notatis et antemissis, et supereiliis , et yepribas ; et tUs 
et fossis.... Omnia ergo... diligenli cura exquirenda erant, at secaDdim 
consuetudinem regionum et terminorum fidem con8tentfines,f6.,'p.5,6. 

^^ Frontin , p. 40. Aggehus, p. 52. De rigore atqae de fine lioei 
similem (Frontinus) posuerit conlroyersiam , unamqae eis esse condi- 
tionem firmaverit , tamen credo inter eos aliquid posse difllenre. Rigor 
enim naturalis est. Qualiscumque enim rigor interyenit constituenlibns 
limites, rarioribus locis terminos posuerunt» et servari Jobetur: Rigor 
Mi inventui fuerit de triginta pedum latitudine , ut ne ab utroquepoi' 
iessore iangatur» 

'* FRONTiff , p. 31. Eitremitatam gênera sunt duo : nnum quod peir 
rigores observa lur ; allerum quod per fleius. Rigor est quidqald inter 
duo signa, vel in modum Une» rectum prespicitur , fleios qui: secundam 
locorum naturam curvantur, ni in agris arciflniis solet. — Sicul. Flac. » 
p. 5, G, 13. — Aggenus, p. 46. Hic ager (assignatns se) habet eondi» 
tionei duas : unam qua ut plerumque limitibuê continetur, altérant qua 
per proximos poiteesionum rigores assignatuê est. Limes ergo est 
quodcumque in agro opéra manuum factum est ad observalionem ftniam» 
rigor vero sa» reclitudinis naturalis nomen accipit. Ainsi le fleœusionsAl 
dans les agri ardfinii le rôle du rigor dans les agri HnUtati, 

" Htgi:«., de Limit, const.y p. 198. Fromtin, p. 38. Agcvnus, p. 40, 47« 
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La troisième controverse portait sur le finis de cinq pieds 
de large qu'avait établi la loi Mamilia. Cette controverse 
avait un rapport intime avec la précédente. L'établissement 
et le rétablissement du finis étaient du ressort de Yagrimen^ 
sor''^. Dans les terres limitées, les bornes indiquaient facile* 
ment où était la fin de chaque possession ^* ; mais dans les 
terres non limitées {sine forma) y sur les flexuosités desquelles 
on laissait souvent un finis comme ceux que prescrivait la 
loi Mamilia '*, on avait recours aux usages locaux pour ré- 
gler la forme et l'importance des différentes espèces de bor- 
nes employées'«. Ces usages, parle cours du temps et par suite 
de la confusion de la limitation primitive , finirent par régit 
même le sol limité '^ Nous avons parlé jusqu'à présent des 



'* Frontin, p. 40. Hyginus , de gen, controv. (Rhein, mus,, p. 158). 
Aggbnus , p. 53. De Une autem ter Mamilia quinque aut sex pedum la- 
Uludinem prsscribit; quoniam banc latiludinem vel iter ad cuUuras 
accedenlium occupât, vel circumactus aralri , quod usncapi non potesl. 
P^on enim iter quo ad cuUuras perveniatur, capitur usu, sed id quod in 
usu blennio fuit. — p. 82. De fine subtilior exigilur dtsputatio , quœ a 
rigore nullo modo distal nisi de specie. 

^* L, 4, G. Tb., fin, regund,, \\, 26. lbid,y I. 5. Gunctis molitlonibus et 
machinis amputatis, finalibus jurgiis ordinem modumque prœscripsimus 
ac de eo tantum spatio , boc est pedum quinque , qui veteri jure prœs- 
cripti sunt, sine observatione temporis arbitrosjussimusjudicare. Quod 
si loca in controversiam veniant, solemniter de bis judices recognoscent» 
et seu civilis seu criminalis actio competet , tribuetur ita ut causa co- 
gnita et rëdbibitioni obnoxius decernatur, nec pœnam convictus an- 
fugiat. 

^ FftONTiN, p. 40. Sed et de fine est quicquid pertinet ad flexus quî- 
bus arcifinii agri continentur, ut per éxlrema promontoria , aut summa 
monlium, aut fluminum cursus aut locorum naluram quam snpercilium 
appellant. — Sicülus Flaccus, p. 8. — Acgenus, p. 79, 

'* SicuLDS Flaccus, p. 3-13. Frontin, p. 38. Aggenus, in Frontin., 
p. 45, 48. Hyginus, de gêner, controv,, {Rhein, mus., p. 153-163). Ag- 
GENUS, de Controv., 53, 78, 79, 87, 89, 308. 

^ SicüLUS Flaccus, p. :3. Omnia autem finilionum gênera qu» in 
occupatoriis agris videntur inveniri poste, in qusstoriis et divisis et assi- 
gnalis agris fréquenter inveniunlur, quoniam emendo vendendoque aut 
cambiendo mutandoquc similia Ûnitionum gênera inreniri possant. 
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•ignés qui iodiquaient la limite de deux champs séparés par 
un intervalle sans culture j mais il ya de soi qu*il y avait 
aussi des bornes pour indiquer le point -où deux champs, 
sans intervalle séparatif, confinaient l'un A Tautre. Dans tou- 
tes ces difficultés de bornage, les agrimensores n'étaient point 
Juges , mais seulement experts destinés à assister ~ les 
trois arhitti voulus par la loi des Douze Tables ou l'arbitre 
Unique établi par la loi Afamilia pour juger les procès de 
bornage ^^, 

La quatrième controverse sur le hcus , c'est-à-dire sur 
Tintervalle séparatif excédant la largeur de cinq pieds du 
finiSy n'était du ressort des agrimensores qu'en tant qu'il 
s'agissait d'une question de bornage, et que la propriété 
n'était pas en jeu«**. La cinquième controverse, portant 
sur le modus^ avait pour but de déterminer la contenance 
primitive du lot dans les terres assignées, mais en tenant 
compte toutefois des changemens survenus. Dans les ter* 
res non limitées, la controverse portait sur la détermina'* 
tion de la contenance énoncée au contrat**. Dans la sixième 

Idem., p. 14, 15. Hvgin., de Limit. , p. CO.— de Qmdil. agr., p. 205. 
ÀGGEiNirs, p. 54. 1. It, D., fin, reg., X, 1. In fioalibus qua^lionibus veten 
monumenta, ccnsus auclorilas anle lîlem inchoalam ordinali sequooda 
est, modo si non varielale succcssionum et arbitrio possessornm fines, 
additis vel delractis agris, postca permulalos probelur. 1. 2 y G., fin, reg., 
III, 39. 

'• Aggenus, p. 79. — 1. 8, § 1, D., fin. reg., X, 1 («tip., a. 66). 

»» Cic, de Leg., I, 21.— 1. 3, C. Th., fin. reg., II, 26. SI finaïis conlro- 
versiafueril, lune demum arbiler non negelur,cum inlra quinque pedes 
locum de quo agilur apud prssidem esse constiteril; cum de majore 
spatio causa qusdam, non finalis, sed proprietatis apud.ipsum prssidem 
debeat lerminarî. 

*^ Frontin. p. 40. De loco controvcrsia est, quicquid cxcedit supra 
scriptam latiludinem (V. pedum} cujus modus apparenter non proponi- 
tur. Hsc autem controvcrsia fréquenter in arcifiniis agris varloruni si- 
gnorum demonslrationibus exereel^r , ut fossis , fluminibus, arboribus 
antemissis, aut cuHur» discrimine.— Hygin., de gêner, controv, {Rhein, 
mus., VII, p. 163-166.) — Aggenus, p. 53, 54, 79, 80. — 1. 3, 5, G Th., 
fin, reg., II, H» 

^* Fbôntin, p. 40, De modo conlroversia est in agro assignato; agi- 
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tontroverse qui avait pour objet la propriété, la seule quea« 
tion dont les agrimensores eussent à s'occuper, c'était de 
déterminer au besoin l'étendue des terres labourables, prêt 
ou pâtures, qui avaient été assignées *'. La septième con- 
troverse, qui concernait la possession, ne les regardait pas *'. 
Bans la huitième controverse relative à l'alluvion, il s'agis-* 
sait d'empêcher que le fleuve, en enlevant ou en rapportant 
des terres, ne changeât la contenance primitive des terrei 
limitées, qui ne recevaient point l'alluvion quand le fleuve ne 
faisait pas partie de la concession **. Dans la neuvième con- 
troverse concernant le territorium^ les agrimensores avaient 
à maintenir dans son intégrité le territoire appartenant à un 
municipe ou à une colonie »". Dans la dixième controverse , 

lur cnim de antiqiiorum nominum propria defensione. Ut «i L. Titius- 
dextra decumanum tcrlium, cilra cêrdinem quarlum acceperit 8orUs su» 
parles très, sive quid huic simire, quartam babeat In qaacumqae proii- 
ma ceiUuria. Huic en im universilali limes finem noa facil, eliain si 
publico iiincri serviaL Num ia cœleris agris de modo.Gt controversiai 
quolies promissioni modus non quadral.— : Hiram., de Controv, agr* -^ 
Aggknus, p. Si, 80-82.— I. 7, D., fin, reg», X, 1. 

*' Frojntin, p. 41. -«- ÂGGKNus, p. &â. De... proprietale jas ordinarium 
solelmoveri, alque inlerventu mensurarum demonstralur» uisit assigna» 
tus ager» p. G6. 

^' FROiiTiN, p. 41. — Aggenus, p. 56. De possessione lit controversia 
quoties de lotius fundi statu per interdictum» boc est Jure ordinario Uti- 
gatur. Hoc non est disciplina nostr» Judicium , sed apud prssidem 
provinci» agitur, et ex lege restituitur possessio oui patuerit adli- 
neve. In bis secundum locum habet disciplina noslra, sicut lex ail : 
JViri de possessionis statu quœstio fuerit terminata, non licet mensori 
prœire ad loca. 

*^ Fromtim, p. 41. Hygin.. de gêner, controv, {Rhein, mus,, VII, p. 
156-IÖ8.] Aggemus P* ô6. Dealluvione obscrvatio haeo est, si in occupa- 
toriis agitur agris, quidquid vis aquae abstulerit , repetitionem nemo ha« 
bel; qu» res necessilatem rlps municnds liijungfl, lia tamen ut sine 
allerius damno quicquam flat. Si vero in divisa et assignata regione 
traclabitur, nihtl amiltit possessor, quoniam formis per centurias cerlus 
cuique modus adscriptus est.— Ibid,, p. 69-71. 

^ FftoNTiN, p. 41. — Aggenus, p. 57. De jure lerrltorii conlroversia 
est, cum quidam privalorum aut pomeriiim urbis prlvalia ôpeHbus litve^ 
cficunde voit pervadere , a«t cum airare ei de loeU piiMieit i botest tri 
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concernant les subseciva '^; dans la onzième, concernant les 
communaux du peuple romain ou des cités *' ; dans la dou-« 
zième, qui s'occupait des portions du sol qu'on n'avait pas 
compris dans l'assignation des terres limitées " ; enGn dans 
la treizième, qui s'occupait des toca sacra et religiosay 
exemptés à ce titre de toute limitation, il s'agissait d'cm* 
pêcher les usurpations particulières en rétablissant les bor- 
nes primitives'*. La quatorzième controverse, relative au 
cours des eaux pluviales , n'était du ressort des agrimensores 
qu'autant qu'il était nécessaire de rétablir le finis déplacé 
par les eaux ; il en était de même pour les cloaques ^. 
Enßn la quinzième controverse , relative aux chemins , n'a- 

ipsam urbem perlinentibus quidam privatorum usurpare lentaveriL 
Ibid,, p. 71. 

*<^FAONTm, p. 42. De subsecivii controversîa est, qnoUes aliqaa 
pars centuri», sive tota, non est assignata et possfdelur : aul qnidquid 
de exlremitate pertic» (hors du sol limité) possessor proximns aliusve 
detlnebit, qaod ad sabsecivorum controversiam pertinebil. — Aggerus, 
p. 59« Svbseciva autem dicunlur ea qu« assignari non potnerant. 
C'étaient les lisières qui restaient en dehors du tracé régulier qui ayait 
précédé l'assignation. Ces subseciva appartenaient à la .colonie comme 
biens communaux. Mais Tusurpation de ces terres était Tréquente » ainsi 
que nous l*apprend Aggeicüs, p. 68. 

^ Frontin, p. 43. De locfs publicis sive populi romani, sive colonia- 
ram rounicipiorumye controversia est, quolies ea qu» neque assignata, 
neqne vendita Tuerunt, aliquis posscderlt. Aggenus, p. 69. 60, 73. 

•• Frontii», p. 42. De locls relictls et cxlraclusis controversia est In 
agris assignatis. Rellcta autem loca sunt, quœ sive locorum Iniquitate, sItc 
arbltrlo conditorîs relicta, Ilmiles'non acceperunt. Hse sunt jur:s subsc* 
civorum. Exlraclusa loca sunt œque juris subsecivorum, quae ultra limites 
et ultra finitimam lineam erunt.^ Aggenus, p. 60, 73. 

■* Frontin, p. 42. De locis sacris et religlosis controvcrsls plurimn 
nascunlur, qu» jure ordinarlo Ûnîuntur, nisi si de locorum eorum mo- 
do agitur, ut lucorum publicorum in monlibus, aut œdium, quibus se- 
cundum instrumenlum Gnes resliluentur.-^AGGEKUs, p. Glj^ 73. 

^ Frontin, p. 43. De aqu» pluvi« transilu controversia est, in qua 
si collectus pluvialis aqus Iransversum secans finem allerlus funDi in- 
fluit, et disconvenlt, ad jus ordinarium pertinebil; quod si per ordina- 
Monem finis ipsias agitur, exigil mensoris intervenlum.— Acgencs, p. C2. 
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yait lieu que dans les agri limitatif parce que dans ces 
terres les limites servaient de voie publique «*. 

Pour finir ce chapitre , nous nous contenterons de men- 
tionner encore une procédure spéciale : c'est la restitution 
en entier, remède extraordinaire que donnait le magistrat °' 
après information préalable »' et sans renvoyer devant un 
judex. La restitution s'accordait en certains c^s détermi- 
nés par redit »* contre le préjudice ®" causé , soit par un 
contrat valable dans la rigueur du droit **, soit par quel- 
que acte judiciaire; elle se donnait jusqu'à l'exécution *'. 



Si aqua ex plu\ia collecta rivum fecerit , per longinquilatem lempo- 
mm, el, ulsolet videri, ripam ex utraqiie parle mediam secans erexerit, 
Gt hoc intra fines alterius; dumquc rivus ille limité includitur, possessor 
Yîcini agri calumniose sibî velil fines ad rivum usque defeudcre, non me- 
diocris exinde conlroyersiae genus exorllur, sed hoc mensoris est periUa 
fîniendum. Jbid,, p. 74. Ejusdem conditionis est conlroversia de cloa- 
eis ducendis et fossis cscis» quod lolum , nisi per finem agalir» ad ju& 
ordinarlum perlinet. 

*' Froistin, p. 43. De ilinerlbus conlroversia est , qu» in arcifiniis 
agris jure ordinario finilur , in assignatfs, mensurarum lalfone. Omnes 
enim limites secundum legem colonicam ilineri publico servire debent. 
— ÂGGENUs, 62 , 76. In agris centuriatis eicipilur liroitum latitude causa, 
iUneris. 

•» L. 16. S 5.— 1. 17, 18, D., de Minor., IV, 14 (*wp., c. 9, n. 38, 39). 

^ L. 3, de in inl, rest,, D., IV, 1. Omnes in integrum resUlutiones» 
causa cogni ta , a prslore promiltunlur, scilicet ut jusliUam eajrum eau« 
sarum examinet, an verœ sint, quarum nomine singulis subvenit. 

'^ L. 1, D., dein int, reit. ^ W, 1. Ulilitas hujus lituli non eget corn- 
rocndatlone, ipse enim se ostendit. Nam subhoc litulo plurirariam pr»- 
tor hominibus vel lapsis, vcl circumscriptis subvenit, sive melu, sive calli- 
dilate, sive State, sive absentia inciderunt in captionem. — I. 2, sive per 
status mutationem aut justum errorem.— 1. 1, D., de Minor,, IV, 4. 1. 1, 
^1. D., ex quib caus, major. , IV, G. Paul, Sent, recepi.^ 17, § 1, 2. 

^ L. 4, de in inleg, rest., IV, 1. 

^ L. 16, pr,j D., de Minor, , IV, 4. In causœ cognilione etiam hoc ver» 
sabitur, num forte alia aclio possit compclere cilra In integrum rcstilu* 
tionem. Nam si communi auxilio, cl mero jure munitus sit, non débet el 
(ribui exiraordinarium auxilium, ut puta cum pupillo contraclum est si- 
ne tutorisauctorilale, nec locuplclior faclus est. §, 1, 2, ibid, 

^ Gaius, IV, 57 {svp., c. 1, n, ô6), 125. Semper peremptoria quidein 
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Des Mesures prises pour diminuer les Procès. 

Il y avait plusieurs institulions dont le but était de dimi- 
nuer les procès, soit directement, soit indirectement. Telle 
était, par exemple, la prescription de l'action. L'ancien droit 
ne connaissait point cette prescription, ce fût Tédit qui bor- 
na an délai d'un an le droit d'intenter la plupart des actions 
qu'il accordait*. Plus tard, il y eut une prescription contrôles 
actions par lesquelles on réclamaft la propriété. Cette mesure 
était nécessaire pour protéger la longue possession des fonds 
provinciaux qui n'étaient point susceptibles d'usucapion*. En- 
fin Théodose II établit la prescription de trenteans contre toute 
espèce d'actions >. Une action intentée, mais demeurée en 

eiceplio nocet; flaque reo, si ea non Tuerit usus In integrum resUlutio 
dalur scrvandœ exreplionis gralia : dilatoria yero si non fuerit usus, an 
in integrum reslilualurp qusralur. — 1. 1, 64, D., de Ik/inor.,l\, 4. — I. 9, 
pr.p I. 18,$ 2. Sed et Pesconnlo Severo contra res Judlcatai In inte- 
grum restitui Divus Severus et Antoninus permlscrunl in audltorio sno 
examinarf, $ 3, ibid, 

* Gaius, IV» 110 ...AdmonendI sumus, eas quidem actiones qu» ex lege 
senatusve consullis proûciscuntur, perpetuo solere prstorem accommo- 
dare : cas vero quœ ex propria ipsius Jurisdictionc pendent, plerumque 
intra annum dare. § 3. Aliquando tamen... imilaturjus IcgUimum : qua- 
les sunt eœ quas bonorum possessoribus cetcrisque qui heredis loco sunt 
[accommodât.] Furti quoque maniTesti acUo , quamvis ei fpsius prsto- 
ris jurisdictionc proficiscalur, perpetuo datur : et merito, cum pro capi- 
tal pœna pecunlaria constiluta sit. 

* L. 9» D., de div. temp, prœsc. , XLIV, 3. Rescriptis quibusdam Diyl 
Magni Antonini cavctur ut in rebus mobilibus locus sit prsscriptioni 
diutin» possessionis. 

* L. vn,, G.Th. de j4cU cert, temp. fin,, l\, 14.— pr., lnit.,cfe p^rp. al 
temp. AcU, IV, 12. 
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suspens» se prescrivit également par trente ans ^, et depuis 
l'ordonnance de Justinien par quarante ans comptés du jour 
de la dernière cognilio *. Dans l'ancien droit, nous avons vu 
que le droit d'action était anéanti •, même quand la procé- 
dure avait eu son cours régulier, si le litige n'avait pas été 
décidé dans un temps voulu ; cette disposition ne se main-* 
tint dans le nouveau droit qu'en certains cas donnés '. 

La défense d'acheter des' droits litigieux avait également 
pour but d'empêcher l'augmentation des procès. Un édit 
d'Auguste déclara cette vente invalide et la punit d'une 
amende • ; Justinien augmenta la peine». On défendait même 
une aliénation faite avant la fln du procès quand cette 
aliénation devait aggraver la position du défendeur, et en 
ce cas , on donnait à ce dernier une action en dommages- 
intérêts •«. 



* L. t/n., C. Th. de Ad, eert. temp. fin. , IV, 14, § I. Quœ ergo ante 
non motfls Bunt actiones Irfginla aniiorum jugi silenUa, éi quo cotnpetere 
jure cœperuni, vivendi ullerius non babeant facultalem... In camdem 
ralionem iliis procul dubio rccdsuris quœ post I.itera conleslalam , in Ju- 
dicium actione <leducta, habiloque inter parles de negolio principall con- 
flictu, Iriginla denuo annorum devoluto curriculo , tradila obli>loni et 
diulurno silenllo comprobantur. ^„ 

■ L. 9, C, dô prœsc, trig, ann , VII, 39. 

• Chap. 5, n. 24, 25. 

' Par ex., I, 8, C, de dolo, II, 21 . 

' Fragm. de jure fisci, 5 8. Gaiüs, IV, 117 («wp., ch. 4, n. 7). — I. I, 
pr., D., dejurefisci, XLIX, 14.— I. 1, 2,deLUig.,\U\, G. 

» L. 4, C, de Litig,, VIII, 37. lYov, 112, c. 1. 

*^ L. 1, D., de alien.Jud. mut. causât IV, 7. Omnibus modis proconsul 
id agit, ne cujus dcterior causa fiai ex alieno faclo. Et quum inlclligeret 
judiciorum cxil':m Interdum duriorcm nobis conslflui opposllo noblsalto 
ad>ersario, in eam quôque rem prospcilt, ulsl quis alienando rem alium 
nobis adversarium suo loco subsUluerlt, Idquc data opéra in fraudem 
nostram fecerit, tanU nobis in Taclum actione teneatur, quanti nosira 
Intcrsit atium adversarium nos non habuisse. $ 1. Itaqne si alterlus pro- 
vinciœ hominem, aut potentiorem nobis opposurrit adversarium tenebl- 
tur. — 1. 3, § 4. Ex quibus apparct, quod proconsul In Integrum restilulu- 
rumse pollicetur, ut bac actione offielo tantum judicis conscquatur aclor, 
quantum ejus IntersH alium adversarium bon babulssld : fortö s! quas 
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Une demande exagérée, quand l'action était certi t antrat- 
Hait la perte du procès, et sous le régime des legi» aeUanêê ** 
et dans le système formulaire *'. Zenon et Justlnien reoH 
placèrent cette perte du litige par des peines pécuniaires *'• 
Il est fort remarquable que dans l'ancien droit on perdait 
à demander moins qu'on n'avait droit, ou à agir par une 
seule action quand on en avait plusieurs à sa disposH» 
tion ; car si plus tard on demandait le surplus de la dette, 
ou si au moyen d'une autre action on agissait pendant la 
même préture, la demande se trouvait paralysée par les 
exceptions spéciales : litis dividuœ et Mis residuœ ■^. Ces 
exceptions ne se sont point maintenues dans le nouveau 
droit •»• 

Enfin il y avait plusieurs dispositions légales, évidemment 
dirigées contre les procès mal fondés *®. 11 y avait déjà une 
peine pour le défendeur téméraire dans la perte du sa- 
cramentum , et plus tard dans la sponsio pénale qui avait 
lieu en certains cas, par exemple, dans les interdits *% ou 



impensas fecerlt t aut si quam aliam incommodltatem passas erit, alio 
adversario substiluto. 

1* Cic, de Orat.t l, 36. Plaut., Mostell., Ifl, 1. Y. 133, 

1' Gic, pro Rose, eomcBd., c. 4. Gaius, IV, 63-65, 67-60, 68 {svp., ch. 
6, n. 48), § 33. Inst. de Aet., IV, 6. Suét., C7aud., c. 14.» Frag.Vet,t,^ 
§ 63 («tip., cil. 6, n. 48). Consulx. vet.Jvrisc, c. 6. 

«» L. I, 2, C, de plus petit., HI, 10, § 33. Inst., de Act,, IV. 6. 

** Gaius, IV, 66, i22, Dilatorl» sunt illœ eicepliones , qu» ad lempui 
nocenl; velut iilius paclus conventi, quod factum est verbi gratia^ ne in- 
tra quinquiennium peterelur : flnito enim eo tempore non habet loeum 
exceptio. Gui simiiis exceptio est litis dividu» et rei residuc : nam si quis 
parlem rei petierit, et intra ejusdem prsturam reliquam parlem petat, 
hac exccptione summovetur, que appellatur litis dividus* Item si is, qui 
cum eodem plures liles habebat,de quibusdam egerit, dequibusdam di»- 
lulerit, ut ad alios judices agantur, si intra ejusdem prcturam de his» 
qu» ita distuleril, agat, per banc exceptionem qu« appellatur rei resi* 
du» removetur. 

«» § 34 , Inst., de Act., IV, 6. 

*^ Pr., Inst., de pana temere litig,, IV, 16. 

*7 Gaius, IV, 141 {svp„ ch. 10, n. 4), 162-167 («tip., ch. 10, n. 6), 
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àÊÎBà le^ actions certi et canstitulœ pecuniœ '*. En d^autres 
actions , le déni entraînait après soi peine du double (infi^ 
ciando lis crescit) '*. Cette peine , pour quelques-unes au 
inoins de ces actions, s'est maintenue dans le nouveau 
droit '®. Quand il n'y avait lieu ni à la sponsio ni à la peine 
du double {quum statim ah initio non pluris quam simpli til 
aeiio) , le demandeur avait droit d'exiger du défendeur le 
juramenium calumniœ *'. Justinien fit de ce serment le préli^ 
minaire indispensable de tout procès ". Enfin^ et moins pour 
couper court aux procès que pour punir la mauvaise foi *% 



** Gaius» IV, 13 («up. ,c. a, n. 3), 171. Gic, pro Rose, comœd.t 
4,5. 

*® Gâius, IY, 9 {sup. c. 8, n. 13) , 171. Paul, I, 19, $ 1. Qaœdam ao* 
tionessi a reo inficientur, daplantur, velat judicati, dépens! , legati per 
damnationem relicti , dainni injarfa legis Aquiliœ ; Hem de modo agrt 
cum a venditore emptor deceptus est, § 2. Ei his causis qu» inficiationè 
duplantur, pacto decidi non potest. Cic, pro Flacco, c. 1. 

'^^ § 1 . iDSt., depcmatemere iitig., IV,16, $ 26. Inst., de Act., IV, 6, $ T. 
Inst., de obi, quasi ex contr., III, 27. 

'* Gaius, IV, 172. [Quod si neque] sponsionis [neque forte] dupli... 
periculum ei, corn quo agitar conjungatur, ac ne statim ab initio pluris 
quam simpli sit actio, permittit praetor jusjurand um exigere non calum- 
niœ causa se infitias ire : unde quamvis heredes vel qui heredum loco 
liabentur , dupli non amplius obligali sunt, item feminis pupillisqae 
[remilli solet pœna] sponsionis ; jubet tamen eos jurare. »1. 44, $ 4, D., 
Famil. hercisc.f X, 2. Qui familiœ erciscundffi, et commnni dividnndo,et 
finium regundorum agunt, et adores sunt et rei; et ideo jurare debent 
non calumniœ causa litem intendere; et non caiumniœ causa ad infitias 
ire.—Gtc, pro Rose, comœd,, I, fait allusion a ce serment.j 

" L. 2, pr„ C., de Jurej. propter calumn., n. 59. 

*> Cic, pro Rose, Amerin.j 38. ...Mandali constitutum est Judicium 
non minus turpe quam furti, credo propterea quod, quibus in rebus fpsi 
interesse non possumus , in bis , oper« nostr« Yicaria fides amicorum 
supponitur : quam qui lasdit^ oppugnat omnium commune prassidiura, et 
quantum in ipso est disturbat vits societatem.— /'ra ifo^c. conuBd,, c. 6, 
Si qua enim sunt privata judicia summ« cxistimationis , tria h»c s\mi 
fiducie, tutel», societatis. iEque enim perfidiosnm et nefarium est fidem 
frangere, qua; continet Yitaro, et pupillum flraudare qui in tutelam per- 
Yenit, et socium fallere qui se negotio conjunxit. — Pro CMna, 
2,3. 
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il y avait certaines condamnations qui omportaieiit taete 
d'infamie '^ 

A son tour, la défense était protégée contre d'injastei de^ 
mandes *'^. Le défendeur pouvait exiger de son adversaire le 
jwramefUum calumnia!, et si la vexation se pouvait prou- 
ver, il avait droit de demander par le Judicium caluimniœ des 
dommages-intérêts du dixième du litige dans les actions or- 
dinaires, etdu quart dans les interdits**. Ce judtcttttfi tomba en 
désuétude, mais le juramefUum , devenu d'usage général en 
certaines demandes *', Gnit par èlre, sous Justinien, une (d)li« 



^ Gaius, IV, 182. Quibusdam Judictis damnatl ignominlosi flanl. ve* 
Int rurtl,Yi bonorum raplorum, fnjiiriarum. item [pro socio, (utets, maul 
dati, deposili. Sed farli aut vi bonorum fraptorura aut Injuriaram non 
folum] damnali nolantur ignominia, led el[iam pacli] ; iCa enim in edic* 
to] scriptum est et rede... $ 2. Inst., depœna fernere liliff,, IV, 16.^1. i, 
pr., D., de hie guinot.t III, 2, 

*" Gaius, IV, 174. Actoris quoquc calumnia eoercetnr modo ctlomol« 
Jvdicio, modo contrario, modo jurejurando, modo restipulatlone. 

** Gaius, IV, 175. Etquidem caluronis Judicium adfersus omnet afitio« 
nés locum habet, et est dccim» partis [causœ] ; adversus interdiela vero, 
quarts partis cause. I7G. Liberum est illi cum quo agitar, aut ealumniso 
Judicium, opponere aut jusjurandum exigere, non calumni« fauia agere. 
177. Gontrarium autem Judicium ex ccrtis causis constitnitur, velut ai 
injuriarum agatur; et si cum mulierc co nomine agatur, quod dicatar 
yen tris nomine in possessionem missa doto malo ad alium possessionem 
Uranslulisse $ et si quis eo nomine agat quod dicat se a prstore in potses« 
sione missum ab alio quo admissum non esse. Sed adversus Injuriarum 
quidem aciionem decim» partis dalur : adversus vero duas istas quin* 
tœ. 178. Sevcrior aulcm cocrcitio est per contiarium Judicium , nam ca- 
lumniae judicio decims partis nemo damnatur, nisi qui intelligU non 
rcclc se agere, sed vexandi advcrsarii gratia actionem insUtuit, potius- 
que cxjudicis errore vel iniquitate vicloriam sperat, quam ex causa ve* 
rilalis; calumnia enim in adtectu est, sicut furti crimen. Contrario vero 
Judicio omnimodo damnatur aetor, si causam non tenuerit, licet alia opi- 
nionc induclus crediderel se recte agerc. 179. Utique autem ex quibiia 
causis contrario judicio agere polest, eliamcalumni« Judicium locum ha- 
bet : sed alterulro tanlum judicio agere permitUtnr. Qua ratlone si J«f- 
Jurauduro de calumnia exactum fuerit, queoiadraodum calumnl«J«dl- 
cium non datur^ ita et contrarium non dari débet.— Coms. vei, i«r„«. 0. 

» Par ex., I. 6. § 2 j I, 9, § 3. de eâendo, D., II, 18 j 1. 5, S J*« !>•» ^ 
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gfftion légale en toute espèce d'actions *^ Au lieu de ce ju- 
dieiumy il y avait dans Taneien droit pour quelques actions, 
même sans preuve de l'intention de vexation, un Judicium 
tantrarium afin d'obtenir le dixième ou le quart comme 
dommages-intérêts ; mais ce Judicium n'était plus admissi* 
I)le dès qu'on avait exigé du demandeur et que ce dernier 
avait prêté le serment do calomnie '*. Enfin , dans tous les 
cas où il y avait sponsio pénale on pouvait agir contre le de* 
mandeur en vertu de la restipulatio *^. 

Une des peines du plaideur téméraire était encore l'o- 
bligation de payer à l'adversaire les frais du procès >*. Ces 
frais étaient toujours à la charge de la partie qui perdait son 
procès, à moins de preuve évidente de sa bonne foi »», et le 
juge pouvait en outre, suivant les circonstances , imposer 
une amende fiscale d'un dixième en sus **. Il n'était point 
d'abord nécessaire que la condamnation aux frais fût expri- 
mée ", Plus tard on imposa aux juges cette obligation à peine 

op, nov, nunc., XXXIX, 1,1. 13, $ 3. D , cf« damn, inf,, XXXIX, 2. 

" L. 2, Insl., depœna lern. Htig., IV, IC— I. 2, pr,, C, deJureJ, propt, 
tealum,, II, 69. 

^ Gaics, tV, 177-179. 

*^ Gaius, IV, 13 («tip., ch. 11, n. 3), 180. RostipulaUonis quoque pœna 
ex ccrUs cansis üct\ solet : el quemadmodum contrario Judicio omnimo- 
do condemnatur actor, si causam non tenuerit, nec reqairitiir, an scierft 
non rede se agere : ila enim reslipulationis pœna omnimodo daronatur 
aclor, 181. [Sane] si ab actore ea reslipulationis pœna petatur, ei nequè 
ealumniœ Judicium opponitur, nequc jurisjurandi religio conjungitur t 
iiam conlrarium Judicium in his causis locum non habere paiam est. 

>* L. 79, pr,, D., de J%ulie.,y, 1. Eum quem temere adversarium suum 
In Judicium vocasse constitit, vialica lilisque sumptus adversario suc 
reddere oportebit— § 1. InsU, de pana temer. litiy,, IV, 16. 

" L. 1, C. Th. . de fruct. et Ht. exp., IV, 18 {inf., n. 34, — I. 5, C, de 
fruct. et lit, exp,, VII, 61.— -1. 13, § C, C, de Jttdio,, III, 1. 

" L. 6, C, de fruct. et Ut, exp , VII, 61. 

^* L. 1, C. Th., de frtict, et lit, exp,, IV, 18. Addimus etiam ut im- 
pensas sumplusque litis, re ad flnem deducta petitoribus prsstent. Ac 
ne ipsos quidem pelitores, qui inancs lites et jurgia non movenda Inge- 
runt possidentibus, ab ipsius cautionis meritoscgregamus; jubemusenim, 
Ut, ai intcnMo petiloria improba judicetur, prestet possessori sumptus, 
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de payer les frais du litige ^. Pour éviter des demandes 
exorbitantes, le juge déférait le serment sur le chififre des 
ttàis qu'il déterminait à l'avance *\ Les sportules en flii- 
salent naturellement partie ; mais comme les sportules , et 
notamment ces sportules proportionnelles au chiffre du litige 
qu'avait à payer le défendeur lors de la citation, pouvaient, 
entre les mains d'un demandeur qui exagérait l'objet de sa 
demande , devenir un odieux moyen de chicane , Justinien 
condamna le demandeur à rembourser au triple ces trais exa- 
gérés*', et en outre l'empereur voulut que le demandeur 
donnât caution d'effectuer la litiscontestation dans les deux 
mois, sous peine de payer au double les frais déjà faits **. Sui- 
vant une autre constitution du même prince, pour garantir 
la poursuite de l'instance et le paiement des frais , il ftilut 
fournir caution pour une somme égale au dixième du litige >*. 



prsstel impensas, quaseum lolo litis tempore saslinuisse claraerU, etlam 
SI super hac re expressior cessel seiitcntia judicaolls (369). 

« L. 3p 6, C, de ftuct, et lit. exp„ IV, 18.— 1. 13. § 6, C, de Judie., Hî, 
]. SItc autcm alterutra parte absente, sive atraqae prssenle lii fuerit 
decisa , omnes jiidiccs qui sub impcrio noslro constituti mot, sciant 
victum in expensarum causa viclori esse condemnandum , quantom pro 
solitis expensis lilium jaraverit : non ignorantes qaod si hoc pnelenni- 
serint, ipsi de proprio hujus modi pœn» sabjacebant, et reddere eam 
parti lœsœ coartabunlar. 

•• L. 13, § 6, C, deJudic, III, 1 (*Mp., n. 35). Nov, 82, c. lO.- Sî jos- 
Jurandum intulerit de expensis judei victori, scilicetcam qaantitate qntt 
visa erit ei recte se habere (quam taxationem vocant leges) deinde ille 
jaraverit; non habere licenliam judiccm minus qaam juratam estcon- 
demnare, neque videri clementiorem legi qu» hœc dîsponit ; si tarnen 
perspexerit ncutrum sumptuum sabdere ralioni, et propter negotii forte 
varietatem, hoc ipsnm décernât sua senlentia. 

» S 24. Inst., de Act., IV, 6.— Thkophilh, IV, 0, § 24. 

•• Nov, 36, prœf ., c. 1 . 

» Nov, 112, c. 2. 
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Dei Proeuratores et des Advœati, 

Au temps des legii actiones , il n'était pas permis à un ci- 
toyen d'agir en justice pour autrui • 5 dans la procédure for- 
mulaire , cette représentation devint possible quand le de- 
mandeur, par des paroles solennelles, prononcées injure, en 
présence de son adversaire, désigna la personne qui devait le 
remplacer. Ce représentant, ainsi constitué, se nommait cogni- 
tor*. Il figurait dans lalitiscontestation comme demandeur, 



* Gaius, IV, 82. [Nune adnionendi ramus agere posse quemlibet aut 
sno nomine aat alieno] : alieno, velati cognitorio, procuratorio, tutorio, 
curatorio ; cum olim quamdia sol» legis actiones in usn fuissent , alte- 
rius nomine agere non liceret, [nist] pro populo et [libertatis causa]. — 
LePr,, Inst., de Us per quos agere, IV, 10, joint à ces deux causes priti- 
légiées le pro tutela; on ne sait pas au Juste quelle était cette exception. 

" Gaius, IY, 83. Cognitor autem certis yerbis in litem coram adyersa- 
rio substituitur : nam actor ita cognitorem dat : Quod ego a te , verbi 
gratia, fiindum peto, in eam rem Lucium Titium tibi cognitorem âo ; 
adYcrsarius autem ita : Quçndo tua me fkmdum petis, in eam rem Pu- 
bUum Mœvium cognitorem do. Potest ut actor ita dicat : Quod ego le- 
cum agere volot in eam rem cognitorem do; adversarius ita : Quando 
tu meeum agere vis, in eam rem cognitorem do, Nec interest, prssens 
an absens cognitor detur ; sed si absens datus Tuerit cognitor, ita erit, si 
cognoverit et susceperit officium cognitoris. — Interpret, ad 1. 7, G. Th., 
de Cognit,, II, 12. Procorator est, cal per mandatum causa coromittitur. 
Cognitor est, cui sine mandato causam suam agendam praesens praesente 
judice litigator injongit.— jPra^m.f^al., $ 318, 319. Festus. Cognitor est 
qui litem alterins suscipit coram eo cul datus est ; procurator autem ab- 
senUs nomine auctor.— Ascon. in Divin,, A, Qui défendit alterum in ju- 
dicio aut patronus dicitur si orator est, aut advocatus, si aut jus sugge- 
rit, aut pnMMiliam suam commodat amico; aut proeorator, si absentls 

9 
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mais pour la chose d'autrui'. Vintentio éiRU prise delà 
personne du demandeur véritable» du damimu liii$y et dans 
la condemnatio seule figurait la personne du cognitor * ; mais 
une fois le jugement rendu, on sortait de la fiction , et le jt«- 
dicatum avait des effets directs pour et jDontre le donUmu lüi$^ 
car le cognitor n'était que son représentant ". 

Plus tard on admit comme représentans légitimes les tu- 
teurs, les curateurs, le proouraiory nommés îsans les formes 
solennelles qui présidaient au choix du cognitor *, et môme, 



negolium suicipit, aut cognitor »i prcsentU cauiam novit, ei lie taelur 
ut suam. Ergo cognitorem diiit (Tullius) modo familiarisaimum defea- 
sorem. 

' Grc, pro Rose. eomtBd.f c. 18. Qnid Inlerest Inter eom qnl fier se 
litigat et qui cognitor est datui? Qui per ta lilem conteatatur aibl loii 
petit : alteri nemo polest, nisl qui cognitor est faetiia, 

* GAivi, IV, 8G. Qui autem alieno oomiue agit, iqtentioBeiii qafdamct 
persona domini sumit, condemnationem aulcm in suam personam con- 
vertit ; nam si verbi gratia Lucius Tilius pro Publio Mcvio agat, ita for- 
mula coucipitur :Si parai NumeriumJVeyidium Pubko JMmvio ««tiii^ 
Hum X millia tiare oporterê, judêx IVumeriun^ JYêgiàivm Lwiù TVfii 
têtterlium X millia condemna, si non paret absolve. In rem quoqoe al 
agat, inlendit Publii Miavli rem esse exjure Qulritiuro» et condemnatio- 
nem in suam personam convertit. 

^ Gaius, lY, 96. Ipse autem qui in rem agit, si suo nomine agit , aatfa 
non dat. 07. Ac nec si per cognitorem quidem agatur, ulla latUdatlo vel 
ab ipso vel a domino desideratur; cum enim certia et quaai ioieamilHU 
verbis in locum domini gubstiluator cognitor, merito domini loco habe- 
tur. 98. Procurator vcro si agat , satisdare jubetur ratam rem dominum 
babiturum ; periculum enim est , ne iterum dominus de eadem re ezpe- 
riatur t quod periculum non intcrvanit , si per cognitorem aetan« ftiit : 
quia de qua re quisque per cognitorem egerit , de ea non magia amplini 
actionem habet, quam si ipse egerit. Frag, Fat,, J 817.— Padl, SmU , I, 
2, § 4. (Tit. de Cognitoribus,) Actio Judicati non solum in dominum ent 
domino, scd eliani heredi et in hcredem datur.-^l. 7» CTh», tfa CogniU^ 
U, 12. 

^ Gaius, IV, 82 («i/p., n. i), 83 («up., n. S), 84. Procuraior vcn» nul- 
lis ecrtis verbis in litem conslituitur : sed ei solo mandate , et absente, 
et ignorante adversario constituitur. Quin etiani sunt qui pulant, adeo 
cum procuratorcm videri cui non ait mandatum , il modo bona fide 
accédât ad negolium, et caveat rattm rem dominum habiturivn » Igilar 






•>. CHAPITRE Xir. 131 

■ <•♦ 

* suivant l'opinion de quelques-uns, le simple negotiorum ge9m 
toT^. Getteopinionnéanmoinsnefitjamais règle*. Cesneyolto« 
mm 90«^ores n'étaient du reste admis qu'en certains oas privi- 
légiés *, Quand un procurator figurait au litige, la formule 
était rédigée eomme si c'était un cognitor qui tùi chargé du 
procès *® ; mais comme pour assurer la qualité de ce repré«- 
sentant on n'avait pas l'aveu formel du dominus^ le procU"* 
reur, dans la rigueur du droit, agissait à ses risques et périls; 
et tandis que le cognitor était considéré pendant toute la 
durée du litige comme le simple représentant du deman- 
deur, qu'il était toujours domini loco, comme parle Gains, le 
procureur au contraire devenait par la litiscontestation vé- 
ritable mattre du litige, dominus litis '«, et le judicatum en- 
gendrait actio et exceptio pour ou contre lui, et non plus 
pour ou contre le demandeur originaire ". Cette rigueur for- 
et si non habeat mandatum ogere tarnen poase , quia siepe mandatum 
inilio litifl in obscuro est, et postea qpud judicem ostendilur.-^PAUL, I» 3, 
$ 1. Mandari potent procuratio prssenM et nudis verbis» et per literai, et 
per nuncium, et apud acta priesidis et magistrAtus. (Aücon.) tu Divin, • 4 
{sup., n, 2.). Frag, KaU^ § 335, 

'Gaius, IV, 84 («up., n. 6). 

" L. 6, § 12, Ü., deNeg. gest,» HI, 5, — I. 6, S 4, D,, Pmsc, verbiê, 
XIX, 5. 

® lu 35, pr., D., de Proc,t III, 3. $e(l et bv persons prociiralorum de- 
bebunt defenderoi quibusgine mandatu agerc licet : ut pula libcri licet 
sinl in potcslate : item parentes , et Tratres , et affiner et liberli. — 1. 40, 
$ 4, ibid, I. 41. Fcmiqas pro parentibus ^gerc interdum pcrmittelnri 
causa cûgnita, si forte parentes morbus aut xtas impediat, ncc quem- 
quam qui agat, habcant. —1. 8, pr,, de IVeg, gsst.t D., III, 5. Ib., 1.31, 
§6. 

*o Gaiüs, IV, 86 {sup., n. 4). Thki piiil:;, IV, 10, § 2. 

«« Gaius, IV,a7(*Mjp.,n 5).— I. îi.pr., D., de Doli exe, XLIV,4....Lilis 
conlestalione res procuratoris fit. — 1. 4, $ 5, 1),, de ^pp,, XUX, 1. Si 
procurator qui Judicio inlerfuit viclus sit, an ipße quoquc per procura- 
lorcm appcllare possit, yideamus, quia constat procuratorcm alium pro- 
curalorem facere non posse. Sed meminisse oportet, quod procurator li|e 
conteslata dominus litis efficitur; et ideo et per procuralorem appellare 
potesl. — 1. 22, 23, C, de Procur,, H, 13. 

*' Fragm, FaU, § 317. Ad dcrcndendum cognitorc consUtutOi domi* 
nus non cognitor, actori satisdarc cogendus est : cum yero procurator 
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mauste s'adoucit par degrés. D'abord on admit les tuteurs 
et les curateurs à poursuivre en justice les droits afTérens 
à leur pupille *% et dans ce cas , le judicatum profita ou 
nuisit directement au mineur *^. Plus tard on assimila au 
cognitor le procurateur nommé apud acta : nam , disent les 
Fragmenta vàticânâ , cum apud acta mm nisi a présente 
domino constituatur, cognitoris loco intellegendus est '<*. Enfin, 
et pour le procureur *S ^^ même pour le simple negotta- 



defensurus intervenit, non dominas , sed procurator judlcalum solvi sa- 
tlsdare compellitar : qu» satisdalio adeo necessaria est , nt eam remiUi 
non posse , eliam si apud acta procurator constituatur» divas Severus 
constituent : cognilore enim interveniente judicati actio domino Yei in 
dominum datur; ....interveniente procuratore judicati actio ei edicto 
perpetuo ipsi et in ipsum , non domino vel in dominum competit. 332. 
Procurator absentis, qui pro domino Yincuium obligationis suscepit, 
onus ejus frustra récusât; et ideo nec judicati actio post condemnatum 
procuratorem in dominum datur, aut procuratori qui vicit denegatiir. 

<> L. 22, D., de Adm, et peiic. tut,, XXVI ^ 7. Tutor ad atilitatem pa- 
pilli et novare, et rem in Judicium deducere potest. Donationes autem ab 
eo factae pupillo non nocent. — 1. 17, § 2, D., de JureJ,, XII, 2. 

" L. 2, jpr., D., de Adm, et peric, tut,, XXVI, 7. Si tutor condemna- 
vit, sive ipse condemuatus est, pupillo et in pupillum polius actio Judi- 
cati datur; et maiime si non se liti obtulit, sed quum non posset vel 
propter absenliam pupilli , vel propter infantiam auclor ei esse ad acci- 
piendum Judicium ; et hoc etiam Divns Plus rescripsit. Et eiinde multb 
rescriptis declaralum est, in pupillum dandam actionem judicati sem- 
per tutore condemnato, nisi abstineatur; tune enim nec in tutorem, nec 
in pupillum , nec pignora tutoris capienda esse saepe rescriptum est. — 
I. 6, D., quando ex facto, XXVI , 9. — 1. Il, § 7, D., de £xc, reijud,, 
XLIV, 2. — 1. 1, C, quando ex facto, V, 39. 

<^ Frag, Fat., § 317 [sup,, n. 12), 331. Quoniam prssentis procurato- 
rem pro cognitorc placuit haberi, domino, causa cognita dabitur et in 
cum judicati actio, 332.— 1. 7, C. Th., de Cognit,, II, 12. 

*• L. 11 , § 7, D. , de Exe, rei jud„ XLIV, 2. Hoc jure utimur, ut ex 
parte actoris in exceptione rei judicatae hsB personœ conlinerentur, qu» 
rem in Judicium deducunt : inter hos erunt procurator cui mandatum 
est, tutor, curator furiosi vel pupilli, actor municipum; ex persona aa- 
tem rei etiam defensor numerabilur, quia adversus derensorem qui agit, 
litem in Judicium deducit. — 1. 28, D., de Proc, III, 3. — l. C, § 3, D., 
quod, çujusç, tmtv., III, 4.— 1. 86 , D., de Sohtt, , XLVI, 3. Hoc jure uti- 
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rum gestor qui faisait ratifier après coup sa gestion ", on 
décida que ces représentans avaient mission de suivre l'ins- 
tance {rem in Judicium deducere) pour le compte d'autrui, et 
Vactio judicati fut attribuée non plus au représentant, mais 
au représenté. Cette modification acceptée, on cessa d'établir 
des cognitores^ dont la nomination était astreinte à certaines 
formes *% et dans les Pandectes on a interpolé les passages 
des anciens jurisconsultes pour remplacer leur nom par ce- 
lui de procuratores. En même temps on fit disparaître tous 
les passages où Ton rappelait la distinction que la loi établis- 
sait entre le procurator d'un absent et le procurator d'une 
persone présente *®. 

Quand c'était un cognitor qui intentait l'action, son caractère 
le dispensait de donner caution pour la ratification de son man- 
dat; tous lesautres représentansdevaient donner cette caution 
de rato; car dans la rigueur du droit, \e dominus litis pouvait 
agir de nouveau, comme n'ayant point été partie dans l'ins- 
tance *<*. C'était une règle générale, en ce point, que nemo de- 
fensorin aliéna re sine satisdatione idoneus esse creditur.Quemd 
on modifia la dureté des anciens usages on dispensa les tu- 
teurs de cette formalité *• ; les procureurs constitués apud 
acta par le dominus litis jouirent du même privilège **• Dans 

mur ut litis procurator! Don rede solvalur; nam et absurdum est, cal 
judicati aclio non datur, ei anle rera Judicatam soivi posse ; si tarnen ad 
hoc datus sit ut etsolvi possit, solvendo ei liberabitur. 

*' L. 56, D., de Judic, V, 1. Licet verum procuratorem in judicio rem 
deducere verlssimum est, tarnen, et si quis , quum procurator non esset, 
litem sit contestatus , deinde ratum dominus habuerit, videtur rétro res 
in Judicium recte deducla. — 1. 27, pr,, de Proc, III, 3. — I. 66, ibid,— 
1. 25, § 2, D., de Exe. reijud., XLIV, 2.— 1.21, C, quib, res Jud., \ll, 66. 

*^ TU, Inst., de Us per quos ageret IV, 10. 

*® Comparez, par eiempie, les § 228, 332 des Fragm, P^atic, avec la 
loi 67, D., de Procur,, III, 3. 

'0 Gaius, IV, 97-98 {sup., n. 5.) Pr., Inst., de Satisd., IV, 11. 

*» Gaius, IV, 99. — 1. 23, D., de u4dm. et per., XXVI, 7. Vulgo obser- 
valur ne tutor caveat ratam rem pupillum habilurum, quia rem in Ju- 
dicium deducit.—TuÉopn., IV, ll,pr., — 1. 1, C, d« -Procwr. , II, 13. 

" Fragm, P^at., § 317 {svp., n. 12), 333. Absenlis procuratorem satis- 
dare debere de rato habeqdo recte responsvm est : multis enHn casfbuf, 
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le droit JusUnien» il n'y a plus que le procureur d'une per« 
sonne qui ne comparait pas, ou le fMAj^ffprum gêstor agissant 
sans mandat, à qui soit imposée robligatk)ii4A donner eau« 
tion ratam rem dùminum habiiurum "*. 

Il en fut de la défense comme de la demande ; on admit 
d'abord la représentation par cognitor, puis on reçut plus 
tard les autres représentans dont nous venons de parler **, 
On admit même, dans l'intérêt public, un défenseur se pré- 
sentant sans mandat pour un intimé absent *". La for- 
mule fût modifiée dans ce sens de la représentation , et l'tn- 
tentio restant prise de la personne du défendeur, la condem- 
natio porta sur la personne du mandataire '*. Vactio judkati 
n'eut d'abord d'effet direct contre le détendeur qu'autant 
qu'un cognitor l'avait représenté ■'. Plus tard , il en fût de 
même quand ce fut un procureur •• ou un tuteur •» qui se 



ignoranlibus nobig , mandalum soWi potest vel morte tel revocito man« 
dato. Cum aulem certum est mandatum perseverare, id est, cum prs- 
sens est dominus , salisdationfs nécessitas cessât. 

» ^S.lïMi.yâeSatisd., IV, 11. 

" GAIÜS, IV, 82-84 (*Mp.. n. 1, 2, C ) 

^ L. 33, !j 2, D., de Pror.y UI, 0. Publice utile est absentes a quibua- 
cumque dcfendt ; nam et in capilalibus judiciis deTcnsio datur. Ubicum- 
que ilaque abscns quis damnari potest , ibi quemvis verba pro eo facicn- 
lem et innocentiam excusantem audiri squum est, et ordinarium admit- 
terc; quod et ex rescripto Imperatoris nostri apparet. — 1., 1,D. , de 
JVeg. gest., ni, 5.' 

^ Gaws, IV, 87. Ab adversaril quoque parte si interyeniataliqais, cum 
quo actio constituitur, intendilur dominum date oportere; condemnalio 
autem in ejus personam eonverlitur qui Judicium accepit; sed cum in 
rem agitur, nihil in inlentione facit ejus persona cum quo agitnr, sive 
suo nomine sive alieno aliquis judicio interveniat; lantum enim inten- 
ditur rem aetoris esse. — THKOpn., IV, 10, § 2. — 1. 1, C, de Sent., VII, 
45. Non videtur nobis rationem habere sententia decessoris tui, qui cum 
cognovisset interpcliloremetprocuratorem, non procuratorem sed Ipsum 
dominum litis condemnavit, cujus persona in judicionon fuit. Potes igitnr 
ut de re inlegra de causa cognoscere. 

^ Frag, rat., § 317-332 {svp., n. 12). — Paul, Sent., I, 2, § 4. 

*« L. 4. pr.. D.. de Rejud., XUI, J.— I. 28, D.. de Proe., HI, 3. Ibid, 
1.31,40, $2, 61. 

5» li. 1, § 2, jpr., D., de Adm. et per., XXVI, 7. — I. 7, D. , quanâ, ex 



.<• 



CHAPITRE XII. ^ ISA 

chargea de la défense. Âlomtiôme qu'un défenseur sans 
mandat s'était préienti: devant le ju|e, le défendeur profitait 
de VexcepthfKiBj: ]ê àrbil du deâiandiàr était consommé, ^tit^i 
advenus de fêmofem qui agit^ liteminjudiHtmdedtmê >^. Maië 
le jfMiicatum ne donnait point d'action contre le défendeur 
absent, car il n'était point partie au litige. Sed et si defensor 
meus satisdederit^ in me ex siipulatu actio non datur^ quia netf 
judicati mecum agi polest '*. 

Du reste, toutes les fois qu'on se défendait par autrui, il 
fallait donner caution judicatum solvi ; c'était le dominus 
litis qui fournissait caution quand son représentant était un 
cognitor; dans le cas contraire, c'était le mandataire lui- 
même qui donnait cette garantie »». Dans le dernier état du 
droit, où le point qui nous occupe est à peu près le seul où 
l'on exige encore cette caution ", la loidistingue. Quand c^est 
le dominus litis qui Vient en justice constituer un procureur, 
c'est lui aussi qui donne caution ; mais s'il ne comparaît pas, 
c'est à celui qui prend le rôle de défenseur de fournir cette 
sûreté **. En certains cas, le représentant doit aussi donner 
caution ratam rem dominum habiturum **. 



fact., XXVI, 9. 1. 15, D., si guis cauL, II, 1 /. I. 4, § t, D. , de Rejûd, , 
XLII, 1; I. 1, C, quand, ex fact,, V, 39. 

^ !.. 11, § 7, D., d€ EàM, reijud.y XLIV, 2 (*wp., noie 16). 

'* L. 28, D.^ de Ptoe., III, 3. -^ ). 61, ihid, PlAtatius ait proeufatortfli 
damnatum non debere conreniri, nUi aul fn rem iiiam dolus éBset , aot 
obtülisset se , quum sciret caulum non esse, omnibus plaeuU. Idem erU 
observandum« et si defensdris loco cum satisdaUone se liti obtulertt« 

M Gaius, IV, 101; FraH. Fat., 317* 

»5 Chap. 7, n. 42. 

'« § 4, 5, Inst., de Satisd,, IV, 11. La 1. 10, D.,judic. solvi, XLVI.7, a 
été évidemment Interpolée pour la rendre conforme aui nouvelles dispo- 
sitions de la loi ; dans la première phrase le mot cognitor devait remplacer 
le mot procuretof, SI ad defcndendUm procurator (lisez cognitor) ditns 
fucrit, satisdare jubetur judicatum soWi slipulatione, qus non ab Ipso 
procuratore, sed a domino litis Interponiiur. Qaod si procurator aliqdem 
defendati fpse cogitur satisdare Judicatum solvl stipulatlone. 

s» L. 6» D., tau rem Aa6t7.,XLVI, 8.— 1. 39, § 5, 67. 1. 40, $ S, D. , 4f 
Proc,, m. 3. - 
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Il y avait certaines personnes à qui Tédit défendait de se 
foire représenter par un cognitor, et certaines autres que le 
préteur déclarait incapables de cette fonction ; ces disposi- 
tions furent appliquées aux procuratore»'®; les infâmes, par 
exemple, ne pouvaient ni instituer, ni être institués procu- 
reurs'', du moins jusqu'à Tépoque où Justinien abolit cette 
prohibition, ne dum de his altercatur^ ipsius negotii discepta- 
tio proteletur " ; mais par un trait caractéristique de l'époque, 
Yalentinien défendit , comme méséant aux personnes de 
baute condition, de comparaître en personne devant la jus- 
tice, et ce, sous peine de perdre leur procès '•, 

Au temps de la république on appelait un jurisconsulte pour 
décider la marche du procès qu'on voulait intenter *•; 
Quant aux plaidoiries, on en chargeait quelque orateur 
(patronus) , que l'amitié ou Tamour de la gloire décidait 
à entreprendre cette tâche difficile de la parole ** ; c'é- 
tait un service rendu sans espoir de salaire , et la loi Cin- 
cia , de l'an 550, avait môme sévèrement défendu toute es- 
pèce de rémunération en argent pour un service que l'hon- 
neur seul et l'estime publique pouvaient dignement payer **. 
Mais quand se perdit la noblesse de ces premiers sentimens, 
le patronatus devint un métier lucratif , et après des efiforts 

^ Frag, f^at,, 832.Verba autem edictl bec sunt i Aliéna nomine^ item 
per atios agendi potestatem non faciam in his eausis , in quibus ne 
éent cognitorem, neve dentur, edictum comprehendit, 323. Quod «U : 
A Ueno nomine, item per alios, breviter repetit duo edicta : cognitorium 
unqm, quod perlinet ad eos qui danlur ; ut qui prohibentur vel dare vel 
dari cognitores, idem et procuratores dare darive arceantur. — Gaius» 
IV, 124. 

^ Paul, Sent,, l, 2, § l,Omnes inTames qui postulare prohibentur, 
cognitores fieri non possunt, etiam volentibus adversariis.— Frag. F'at.t 
320,321,324. 

>• § 11, Inst., de Except., IV, 13.— Tuéoph., IV, 13, § U. 

^ L. 25, C, de Proc, II, 13.— iVov. 71. 
. /•• Cic.pro Murena, 12; Topic, c. Î7 {sup., c. 3, n. HB). 

** (Ascon.) in Divin., 4 {eup., n. 2). Cic, pro Quini., 8 ; pro Ouffi^i 
.40; de Ora(., lU, 33. 

*" Tacite, Ann., XI, 5. Cic. de Orat., Il, 71; de Senect., c. 4, 
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inutiles pour rétablir les anciennes prohibitions , Claude finit 
par permettre d'accepter des honoraires qui ne pouvaient 
toutefois , sous peine d'être poursuivi comme concussion- 
naire, dépasser la somme de dix mille sesterces ou cent aii- 
rei ". A cette époque s'éteignit l'éclat de l'éloquence judi- 
ciaire, et les anciens orateurs furent remplacés par des avo- 
cats {causidici, advocati^ patroni) **, Les jurisconsultes en 
renom ne se donnèrent plus à la direction des procédures, et 
se bornèrent à donner des consultations. 

Du reste, la postulation était libre et permise à tous ceux 
que redit ne déclarait pas incapables ; cette incapacité frap- 
pait principalement les femmes, à cause de leur sexe , et les 
personnes tachées d'infamie *'*. Le magistrat avait aussi le droit 
de prononcer l'interdiction des fonctions d'avocat *<*. Dans les 
derniers temps la profession d'avocat fut organisée sur une 
base beaucoup plus restreinte : il y eut près de chaque tri- 
bunal un nombre limité *' d'avocats dont on avait d'avance 
éprouvé la naissance, les études et les connaissances acqui- 
ses *•. Ceux qui se trouvaient en dehors du nombre limité, les 

^ Dio Cass., LIV, 18. Tacite, ^nn,, Xî, 6, 7 ; XIH, 5, 42, et les notes 
de Burnouf.— SuKT., Nero., 17.— Plinius, Ep,., V, 4, 14, 21. — Lamprid., 
Alex. Sev,, 44.— 1. 1, § 10-13. D., de Extraord. cogn,, 413. 

** Tagitk, de Causis corr. eîoq,, c. 1.— D., de Postal,, UI| 1. 
« L. 1, pr., § 1, 3, 6, 7, 8, 11. D., de Postul., II!, 1. 

*« L. 6,§ 1.— 1.8,D.,(ftfPo5«M?.,III, M. 9,pr., D., dePawi#,XLVni, 
19. Moris estadvocationibus qaoque prxsides interdicere; et nonnanquam 
in perpetuum inlerdicunt, nonnunquam ad tempus,vel annis metiantor, 
vel ctiam tempore quo provinciam regunt. Ibid., § 1-8. 

*' L. 2, C. Th., de Postul, II, 10.— 1. 8, 11 {inf. n.48), 13. C, de Adv, 
div. judicior., II, 7.-1. 3, 5, pr., 1. 7; pr., C, de Adv, div. jud., II, 8. 

*" L. H, C, de Adv. div. Judicior., II, 7, § 1. Non aliter vero consor* 
tio advocalorum tusB sedis aliquis societur, nisl prius in examine viri cla- 
rissimi rcctoris provincisB ex qua oriundus est; praesentibus cohorlalibus, 
gesla conficiant, quibus apertc pateat cohortali vilœ ac forluns eumdem 
minime subjacere... Jurispcritos etiam eorum doctores jubemus juralos 
sub gestorum testificalione depromerc, esse eum qui post hac suhroga^ 
ri voluerit, peritia juris instructum, Jbid.-^l. 17, pr. 
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surnumémirea, devaient attendre une vacanee ^^ Les avo- 
cats inscrils formaient un collège ayant tous les droits d'une 
corporation '^^ Ils jouissaient do privilèges personnels assez 
étendus *\ mais étaient soumis à une discipline particulière 
-pour ce qui concernait les devoirs de leur état ^. 

La charge d'avocat du fisc , établie par Adrien y avait une 
relation étroite avec cette organisation. Cette charge , dans 
le tribunal du préfet de l'Orient, appartenait aux deux plus 
anciens du collège, et en récompense, aprèsuneannée d'exer- 
cice, ils étaient appelés à un rang plus élevé **'. Dans les autres 
tribunaux, un seul avocat était chargé de cette fonction , et 
ce n'était qu'après deux années d'exercice qu'on relevait à 
un titre de dignité plus élevé 
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«* L. n, $ 1, C, de Adv. div. Judicior,, II, 7 («up., i). 48). Ibid. I. IS. 
"-Nov. Theod. lit. XVI (éd. Rlller). 

* L. tin., C, de Incert, person.t VI, 48. 

** La I. 3, C, de Adv, div,judieior,, 11,7, les exempte des fonctions 
municipales, la plus lourde oppression du Bas-EmpIrc; la loi 6 an mtoc 
titre les eiempto d'une foule de contributions : Nulla togatis {nspedîo, 
nulla pcrsqualio ingeratur; nulla operis constructio, nulla discussio, 
nulluni raliocinium imponatur, etc. IVov, Theod,, tit. XVT, éd. Ritter. 

■" L. 7, $ 2. 3, de Adv, div.jud,, II, 8. Trois ans d'absence les faisaient 
rayer du tableau. — 1. 12, C, de Exe, VIII , 3G. SI quis advocatus Inter 
exordia litis praetermissam dilatoriam prsscriptionem postea voluerit 
exercere , et ab hujus modi opilulationc submotus, nihilominus perseve- 
ret, alque prxposlerae defensioni instüerit, unius libr» auri condemna- 
Mone mulctetur. Voyez encore 1. 13, § 9, C, de Judic, III, 1, qui permet 
au juge de punir l'avocat d'une amende de deux livres d'or, quand ie pro- 
cès est retardé par son fait, et les I. 5, 7, C, de Postal., II, 6, et 1. 4, 
C. Th., de PostuL, H, 10. 

»LS, 10, C, de Adv, div, judic, II, 7.— I. 4. § 1 ; C, de Adv. div. 
Jud.y II, 8. 

" L. 12, 13, 16. C, de Adv, div.Jiidicior., II, 7.— I. 3, 5, C, de Adv. 
àiv. Jud,f II, 8. 
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